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Cesare Beccaria, Traité des délits et des peines, 1764 
 
 
01. Le rôle de la peine dans notre société - « Le rôle de la peine est entièrement tourné 
vers l’extérieur et vers l’avenir : empêcher que le crime ne recommence. Un crime dont on 
saurait à coup sûr qu’il est le dernier n’aurait pas à être puni. Donc, mettre le coupable hors 
d’état de nuire et détourner les innocents de toute infraction semblable. La certitude de la 
peine, son caractère inévitable, plus que toute sévérité, constitue ici son efficacité »1. Ces 
quelques propos de Michel Foucault prononcés lors d’un discours au Collège de France 
reflètent parfaitement les idées du juriste et philosophe César Beccaria2 , lequel a été 
l’instigateur de la théorie utilitariste3. Celle-ci prône notamment l’idée selon laquelle une 
peine modérée à laquelle on ne peut échapper a plus d’effet préventif qu’une sanctioen atroce 
dont l’application est incertaine. Autrement dit, afin de lutter contre toute forme de récidive, 
seul le principe de la certitude de la peine doit dominer. Même si l’utilitarisme pénal, qui 
repose essentiellement sur « l’argument de la fonction préventive et dissuasive des peines » 
n’a pas été consacré expressément dans la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 
de 1789, ou encore dans les textes juridiques postérieurs, il n’en demeure pas moins que cette 
théorie est encore aujourd’hui d’actualité puisque de nombreux criminologues et hommes 
politiques défendent la nécessité d’instaurer des peines certaines plutôt que des peines lourdes 
et non exécutées. Ainsi, « si une peine est une mesure qui s’impose pour contrer un 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1 M. Foucault, La société punitive, Dits et écrits, II, Discours prononcé au Collège de France en 1973. 
2 Dans son ouvrage Des délits et des peines, paru en 1764, le marquis Cesare Beccaria, ami de Voltaire et 
Diderot, dénonce les lois injustes, prône le principe d'égalité devant les lois, demande une correspondance entre 
les sanctions et les crimes et réclame des peines sûres mais douces. Il s'oppose aux châtiments corporels et aux 
supplices, non seulement parce qu'ils sont cruels, mais aussi parce qu'ils sont inutiles sur le plan de la prévention. 
La peine la plus efficace est la plus spectaculaire et la moins cruelle. Césare Beccaria est à l’origine de plusieurs 
principes fondamentaux du droit pénal contemporain. En ce sens, v. C. Beccaria, Traité des délits et des peines, 
1764, éd. Flammarion, coll. GF philosophes, trad. fr. M. Chevalier, 2006. 
3 J. Damon, Cesare Becarria (1738-1794), Informations sociales 7/2005 (n°127), 2005, p. 21. 
!! C!
comportement illégal, la rendre de plus en plus sévère ne dissuadera pas pour autant les 
personnes d’enfreindre la loi. La certitude de la peine  et non sa gravité constitue donc le 
principal facteur de dissuasion. Lorsque vient le temps de condamner quelqu’un, les peines 
axées sur la réhabilitation qui peuvent sembler clémentes ont souvent plus de chances 
d’empêcher d’autres infractions d’être commises et donc de protéger la population »4. Le 
législateur n’a pas manqué de prendre acte de cette tendance, par exemple en adoptant la loi 
n° 2012-409 du 27 mars 2012 de programmation relative à l’exécution des peines5, qui tend à 
donner les moyens nécessaires à la justice afin que les décisions rendues par les magistrats 
soient susceptibles de recevoir une application rapide et concrète. Plus particulièrement, dans 
les motifs de cette loi, il est possible de relever clairement l’objectif affiché qui est celui de la 
consécration de la certitude des peines6. En ce sens, il est ainsi expressément précisé qu’« un 
des rôles essentiels de l’Etat dans une société démocratique est la répression des infractions 
pénales, car celles-ci mettent en cause l’équilibre de la vie sociale. Pour être crédible, 
l’action des pouvoirs publics doit être efficace à toutes les étapes de la chaîne pénale, de 
l’enquête à l’exécution de la peine. A défaut, la légitimité de l’Etat serait entamée par le 
sentiment d’impunité des délinquants et par le sentiment d’injustice de nos concitoyens ». 
Cela a également été rappelé par la loi du 15 août 20147 en demandant qu’une meilleure prise 
en charge des détenus8 soit effectuée afin d’éviter la récidive et de favoriser une réelle 
individualisation à leur encontre. 
 
02. Le rôle de la justice – La justice est là pour dire le droit et non pour dire ce qui est 
juste ou pas. Elle doit appliquer avec discernement la loi, ce qui rend difficile d’obtenir une 
adhésion ainsi qu’un idéal total. Il n’y a pas de justice sans loi, comme l’a clairement énoncé 
la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 sous son article 89, inspiré de 
Montesquieu et Beccaria, disciple de Rousseau. Cet article consacre en effet le principe de 
légalité qui implique que toutes les infractions et les peines doivent être définies par le seul 
législateur qui représente « toute la société réunie par un contrat social ». L’assemblée 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
4  Conseil canadien de la sécurité, la sécurité et les solutions rapides, propos disponibles en ligne sur 
https://canadasafetycouncil.org/fr/la-securite-de-la-communaute/la-securite-et-les-solutions-rapides. 
5 Loi n° 2012-409 du 27 mars 2012 de programmation relative à l’exécution des peines, Jo n°0075 du 28 mars 
2012, p 5592. 
6 S. Delattre, « Peine, Dangerosité - Quelles certitudes ? Essais de philosophie pénale et de criminologie », RSC, 
2011, p. 965. 
7 Loi n°2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions 
pénales, Jo n°0189 du 17 août 2014, p. 13647. 
? !C. McDougall ; A. Dominic ; S. Pearson et H. Willoughby, « Projet d'évaluation du risque basé sur 
l'observation des détenus (ADViSOR) », AJ pénal, 24 avr. 2013, p. 204. 
9 « La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». 
!! P!
constituante pose là un principe qui se présente comme le pilier de la résistance à l’arbitraire. 
Ce principe est également consacré à l’article 111-3 du Code pénal10.  Certains professionnels 
considèrent qu’il s’agit du « mythe du 3ème pouvoir ». En réalité, cela n’est pas la règle. La 
justice est un service public pris entre l’état de droit qui est la norme, puis les commandes 
politiques dans les gouvernements successifs. La justice est indépendante dans la décision 
mais en fonction de l’analyse d’un droit. Le droit par essence, n’est pas juste. Les frictions 
avec la classe politique sont une source de déconvenue. En effet, nul n’est censé ignorer la loi, 
mais tout le monde doit être soumis à celle-ci. Il s’agit d’un duel judicaire avec une sorte de 
combat d’égaux alors qu’initialement la justice n’est pas cela. Ce qui peut créer, une  « in-
considération » des juges de la part des justiciables.  
 
03. Le droit de punir, l’origine du droit pénal des mineurs -  Le droit des mineurs 
apparaît comme un droit nouveau même si la distinction entre l’adulte et l’enfant connaît une 
longue histoire. Le droit actuel qui a trouvé ses fondements dans le droit pénal des mineurs 
délinquants, fut traversé par trois grandes périodes. Ainsi, « au concept d’atténuation des 
peines », succédera celui de « discernement pour aboutir à l’éducabilité » qui forme 
« l’antichambre de notre droit des mineurs »11. A l’époque du droit Romain jusqu’à l’Ancien 
régime, l’enfant est considéré comme un adulte en miniature ayant un régime marqué par 
l’atténuation du droit strict et non l’application d’une règle de droit particulière. En réalité, 
seul l’infans, mineur de sept ans, bénéficie d’une irresponsabilité pénale absolue.  Il faut 
attendre la fin du XVIIIème siècle pour voir apparaître la notion « d’excuse de minorité » 
dans les codes pénaux révolutionnaires de 1791 et napoléonien de 1810 fixant à « seize ans 
l’âge de la majorité pénale à partir duquel l’individu est totalement assimilé à un adulte »12. 
La responsabilité pénale devient alors subordonnée à la question du discernement qui induit à 
côté des peines, le prononcé des mesures de rééducation du mineur. Ainsi, si les juges qui 
étaient à cette époque les juridictions de droit commun, considèrent que « le mineur a agi 
avec discernement, il est condamné à une peine réduite, exécutée dans une maison de 
correction »13. Dans le cas contraire, « il n’est pas acquitté mais « absous » et relève d’une 
mesure éducative à savoir, soit la remise à parent, soit l’envoi dans une maison de correction 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
10 « Nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi, ou pour 
une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement. Nul ne peut être puni d'une peine qui 
n'est pas prévue par la loi, si l'infraction est un crime ou un délit, ou par le règlement, si l'infraction est une 
contravention!». 
11 Ph. Robert, Traité de droit des mineurs, Paris, éd. Cujas, 1969, p. 25. 
12 J. F. Renucci, Droit pénal économique, Paris, éd. Masson, 1995, p. XVI-167.  
13 Ph. Robert, Traité de droit des mineurs, op.cit., p. 25.  
!! Q!
jusqu’à ce qu’il ait atteint l’âge de vingt ans au maximum »14.  Ce traitement ne constitue pas, 
aux yeux de la jurisprudence, une peine mais une mesure « propre à rectifier son éducation ».  
Au XIXe siècle, le droit de punir se confond avec la correction paternelle, comme cela était le 
cas par exemple, d’une fillette éborgnée ou d’un garçon estropié, qui étaient des preuves de la 
brutalité parentale. La plupart des peines appliquées étaient des peines corporelles. Depuis 
lors, les sociétés donnent l’impression d’avoir optées pour un adoucissement des peines ou 
une modération de la sanction supprimant la cruauté, le châtiment public et l’exécution 
publique. En effet, « on n’expose plus en place publique celui ou celle qui a été condamné. 
On ne l’envoie plus aux galères. On ne le marque plus au fer rouge à l’épaule des lettres TF 
signifiant Travaux Forcés. On ne met plus les supplices de la chaîne consistant à entraver 
chaque bagnard, à les relier les uns aux autres, à faire parcourir aux convois pouvant 
dépasser 400 hommes de grands trajets pour rejoindre, Brest, Nantes, Rochefort ou Toulon . 
On ne coupe plus les poignets des parricides »15. La peine est diminuée du fait de leur 
minorité. En effet « ils diminuent le quantum des peines applicables au mineurs »16.  La 
notion de discernement relatif aux mineurs voit le jour. Ce dernier devient « le critère de la 
« punissabilité » des moins de seize ans »17. Principe mis en œuvre dans l’article 2 du Titre V 
du code pénal de 179118 et à l’article 66 du code de 181019. 
 
04. La création d’établissement pour mineurs délinquants - Cependant, en 1810, ces 
établissements n’existent pas encore et « les mineurs en question vont d’abord purger leur 
« mesure éducative » dans les prisons d’adultes jusqu’à ce que l’initiative privée prenne le 
relais en créant la colonie de Neuhoffen en 1833, puis celle d’Oullins en 1835 et enfin celle 
de Mettray, la plus célèbre de toutes, en 1840. Dans le domaine public, le coup d’envoi 
semble donné en 1836 par l’ouverture d’institutions et la création de quartiers spéciaux pour 
mineurs dans les prisons »20. Ces établissements tant privés que publics préconisent le retour 
à la vie rurale et la discipline para militaire.  Une ordonnance rappelle que « les enfants seront 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
14 Op. cit., p. 55. 
@>!F. Chauvaud, Le droit de punir du siècle des lumières à nos jours, éd. Presses Universitaire de Rennes, coll. 
Histoire, 2012, p.9. 
@R!F. Chauvaud, Le droit de punir du siècle des lumières à nos jours, op. cit, p. 99.!
@SIbid.!
18 « Si les jurés décident que le coupable a commis le crime sans discernement, il sera acquitté du crime ; mais 
le tribunal criminel pourra, suivant les circonstances, ordonner que le coupable sera rendu à ses parents, ou 
qu'il sera conduit dans une maison de correction, pour y être élevé et détenu pendant tel nombre d'années que le 
jugement déterminera, et qui toutefois ne pourra excéder l'époque à laquelle il aura atteint l'âge de vingt ans ». 
19 « Lorsque l'accusé aura moins de seize ans, s'il est décidé qu'il a agi sans discernement, il sera acquitté ; mais 
il sera, selon les circonstances, remis à ses parents, ou conduit dans une maison de correction, pour y être élevé 
et détenu pendant tel nombre d'années que le jugement déterminera, et qui toutefois ne pourra excéder l'époque 
où il aura accompli sa vingtième année ». 
20 R. Merle ; A. Vitu, Traité de droit criminel t.1 : problèmes généraux de la science criminelle droit pénal 
général, éd. Cujas, t. 1, 7ème éd., 1997, p. 45. 
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placés, autant que faire se pourra, dans un établissement séparé »21. Mais hélas, il faut noter 
que les rapports de l’état des prisons de la Révolution à la Restauration signalent que « les 
enfants étaient détenus pêle-mêle avec les autres condamnés »22. De ce fait, la prison telle 
qu’elle fonctionnait était perçue comme une école du crime. « Les mœurs se détériorent dans 
une progression effrayante : les jeunes gens naturellement portés à l’imitation suivent 
facilement les exemples qu’on leur donne23 », « ceux qui restent seulement un mois dans ces 
prisons contractent certaines habitudes inséparables du crime et de la débauche et au lieu de 
devenir meilleurs après, ils sont au contraire plus enclins au vice ».  Ceci nécessite une 
réforme qui s’efforcerait de transformer la prison mais également de créer un nouveau type de 
structure. Les projets de réforme des prisons reposent sur le principe de la séparation des 
mineurs et des majeurs. Il est possible de noter le projet de Rochefoucauld-Liancourt 24ou 
celui de l’inspecteur de prisons Charles Lucas25. L’idée d’établissements spécifiques pour 
enfants ne deviendra réalité qu’à Paris avec l’attribution aux mineurs de la Petite Roquette en 
1833.  
Un système reposant sur l’isolement cellulaire de nuit et le travail en commun et en silence le 
jour était proposé mais ne pouvait demeurer du fait de difficultés disciplinaires. On opta alors 
pour un système d’isolement cellulaire permanent. En dehors de la capitale, il existe quelques 
quartiers réservés plus ou moins dans les grands centres de détention provinciaux. Le premier 
quartier pour mineurs étant celui de Strasbourg en 1824. Par la suite les « colonies agricoles » 
voient le jour. La première fût créé à Mettay. Elle avait pour objectif le caractère éducatif de 
ces prisons « aux champs », nécessitant un éloignement. En effet, le but étant de séparer 
l’enfant délinquant du milieu urbain délétère dans lequel il a évolué pour le mettre face à la 
nature rédemptrice.  
Toutes ces réalisations ont trouvé leur couronnement dans une loi de 1850 sur l’éducation et 
le patronage des jeunes détenus26. Cette législation napoléonienne présente de nombreux 
défauts auxquels il a été remédié par des réformes fragmentaires27. 
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21 Ordonnance portant règlement général pour les prisons du ressort de la préfecture de police, 10 septembre 
1811, signée par Pasquier. 
22 F. Bardé de Marbois, Rapport sur l’état actuel des prisons dans les départements du Calvados, de l’Eure, de 
la Manche et de la Seine-Inférieure et sur la maison de correction de Gaillon, éd. Paris Imprimerie royale, 1828, 
p. 5. 
23 J-J. Segaud, Tableau des prisons de Marseille, précédé d’un coup d’œil rapide sur l’état actuel, physique et 
moral de cette ville, Marseille imp. De Achard, 1826, p.20. 
24 J. Bourquin, La Rochefoucauld-Liancourt et le projet de prison d’essai pour les jeunes détenus, dans M. 
Chauvière, Protéger l’enfant. Raison juridique et pratiques socio-judiciaires (XIXe – XXe siécles), éd. Rennes, 
PUR, 1996, p. 59-69. 
25 C. Lucas, Lettre à M. le Baron de Gérando, éd. Paris, A.Henry, 1881, p.16. 
26 Loi 5 août 1850, « Loi Corne » sur l'éducation et le patronage des jeunes détenus. Elle généralise les colonies 
pénitentiaires agricoles pour les enfants délinquants. 
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05. Les  institutions compétentes en droit pénal des mineurs - « Le code de 1810 
n’envisage pas pour les mineurs des règles de compétence spéciales. En effet, il les défère à 
la cour d’assises, au tribunal correctionnel ou au tribunal de police suivant qu’ils étaient 
poursuivis pour crime, délit ou contravention. Les lois du 25 juin 182428 et du 28 avril 183229 
consacrent dans une certaine mesure le privilège de juridiction : certes, les juridictions de 
droit commun sont compétentes mais lorsque le mineur n’avait pas commis un crime trop 
grave et qu’il n’avait pas de complice majeur, la juridiction du tribunal correctionnel se 
substituait à celle de la cour d’assises »30. Mais le législateur napoléonien n’ayant pas créé 
d’établissements spéciaux pour mineurs, ceux qui sont condamnés à des peines 
d’emprisonnement les purgent dans les prisons ordinaires et ils s’y corrompent totalement et 
définitivement au contact des adultes. Avec la loi du 5 août 1850, il est procédé à un 
aménagement important des institutions pénitentiaires. A savoir, des quartiers distincts pour 
les mineurs sont créés dans les maisons d’arrêt ainsi que des établissements spéciaux revêtant 
la forme de colonies agricoles où ils reçoivent une éducation professionnelle, morale et 
religieuse. Le début du XXème siècle est marqué par une prise de conscience du 
particularisme du droit pénal des mineurs. « L’idée d’une protection renforcée apparaît avec 
la loi du 12 avril 1906 qui diminue le régime répressif et augmente le régime éducatif. Elle 
élève aussi la majorité pénale de seize à dix-huit ans et fixe à vingt et un ans l’âge 
jusqu’auquel peuvent se prolonger les mesures d’éducation »31. 
 
06. Des réformes modifiant la délinquance juvénile - Néanmoins, ces réformes 
fragmentaires apparaissent insuffisantes au fur et à mesure que se modifie la délinquance 
juvénile. Une réforme plus générale fut réalisée par la loi du 22 juillet 191232, remaniant 
profondément le système du code pénal sur la responsabilité des mineurs. « Elle supprime la 
question du discernement pour les mineurs de moins de treize ans. Le mineur délinquant 
bénéficiant d’une présomption irréfragable d’irresponsabilité, le tribunal civil réuni en 
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27 M. S. Dupont-Bouchat et E. Pierre (dir.), Enfance et justice au XIXe Siècle. Essais d’histoire comparée de la 
protection de l’enfance 1820-1914, Paris, PUF, 2001, p. 443. 
28 Loi du 25 juin 1824, élargissant le système des circonstances atténuantes à l'égard de certains crimes : 
infanticide (commis par la mère uniquement) coups et blessures entraînant une incapacité de travail de plus de 20 
jours diverses espèces de vols qualifiés.  
CT Loi du 28 avril 1832 contenant des modifications au code pénal et au code d'instruction criminelle, Jo du 20 
août 1944, p. 121. 
30 P. Bouzat et J. Pinatel, Traité de droit pénal et de criminologie, t. I, II et III, 1963, Vol. 15, n°4, p. 772-773. 
31 R. Merle et A. Vitu, Traité de droit criminel t.1 : problèmes généraux de la science criminelle droit pénal 
général, op. cit., p. 61.  
32 F2%! /,! CC! E,%$$+3! @T@C! relative à la création des tribunaux pour enfants et adolescents et sur la liberté 
surveilléeO 
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chambre du conseil ne peut prononcer que des mesures éducatives »33. La règle de la 
spécialisation domine le régime des mineurs de plus de treize ans, ils deviennent justiciables 
du nouveau tribunal pour enfants et adolescents, institué sur le modèle anglo-saxon des 
Children courts et Juvenile courts. Néanmoins, « les juridictions de droit commun restent 
compétentes pour les mineurs de seize à dix-huit ans accusés de crime et pour tout mineur de 
treize à dix-huit ans ayant des co-inculpés majeurs »34. C’est à l’Ordonnance du 2 février 
194535 que revient le mérite de l’avoir traduite avec succès dans la pratique judiciaire et 
sociale, réformant ainsi complètement et durablement la matière. 
 
07. Les peines désormais applicables aux mineurs délinquants - La nécessité d’instaurer 
des peines certaines, outre le fait de concerner les peines applicables aux majeurs, trouve 
également une entière application en matière de droit pénal des mineurs. C’est en ce sens, par 
exemple, que la loi n° 2012-409 du 27 mars 2012 de programmation relative à l’exécution des 
peines36 a inséré dans l’Ordonnance du 2 février 194537 relative à l’enfance délinquante,  un 
nouvel article 12-3 38 . Celui-ci prévoit alors qu’« en cas de prononcé d’une décision 
exécutoire ordonnant une mesure ou une sanction éducatives prévues aux articles 8, 10-2, 10-
3, 12-1, 15, 15-1, 16 bis, 16 ter et 19, à l’exception des décisions de placement, ou 
prononçant une peine autre qu’une peine ferme privative de liberté, il est remis au mineur et 
à ses représentants légaux présents, à l’issue de leur audition ou de l’audience, un avis de 
convocation à comparaître, dans un délai maximal de cinq jours ouvrables, devant le service 
de la protection judiciaire de la jeunesse désigné pour la mise en œuvre de la décision. Ce 
service se trouve ainsi saisi de la mise en œuvre de la mesure ». Autrement dit, il ressort bien 
de cet article une volonté de mettre en place une prise en charge rapide et certaine de 
l’exécution de la peine. 
 
08. Le peine prononcée et les peines effectives - Bien que le principe de la certitude de la 
peine tende de plus en plus à trouver une consécration législative, il est cependant nécessaire 
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PP!Ph. Robert, Traité de droit des mineurs, op. cit.!
34 Ibid. 
P>!Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, Jo du 4 février 1945, p 530.!
36 Loi n° 2012-409 du 27 mars 2012 de programmation relative à l’exécution des peines, op. cit. 
37 Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, op. cit. 
38 « En cas de prononcé d'une décision exécutoire ordonnant une mesure ou une sanction éducatives prévues aux 
articles 8, 10-2, 10-3, 12-1, 15, 15-1, 16 bis, 16 ter et 19, à l'exception des décisions de placement, ou 
prononçant une peine autre qu'une peine ferme privative de liberté, il est remis au mineur et à ses représentants 
légaux présents, à l'issue de leur audition ou de l'audience, un avis de convocation à comparaître, dans un délai 
maximal de cinq jours ouvrables, devant le service de la protection judiciaire de la jeunesse désigné pour la 
mise en œuvre de la décision. Ce service se trouve ainsi saisi de la mise en œuvre de la mesure.  Si le mineur ne 
se présente pas à la date fixée, le juge des enfants ou le juge d'instruction le convoque devant lui s'il le juge utile 
ou, dans un délai maximal de dix jours, devant le service de la protection judiciaire de la jeunesse ». 
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de noter que dans un grand nombre de cas, il existe encore une réelle différence entre la peine 
prononcée par le magistrat lors de l’audience de jugement et celle effectivement exécutée par 
le condamné. Cette différence peut avoir plusieurs fondements, soit que le condamné 
n’exécute pas sa peine faute de place dans les prisons ou encore eu égard à un défaut de prise 
en charge par le personnel compétent, soit qu’il exécute une peine moindre. Il est certain que 
cette situation est davantage problématique lorsqu’elle concerne les mineurs, lesquelles 
bénéficient en outre, de par la loi, d’une atténuation de leur responsabilité voir d’une 
irresponsabilité pénale. En ce sens, il est par exemple courant de constater que les mineurs 
ayant commis des infractions ne sont pas inquiétés dans la mesure où, eux-mêmes, n’hésitent 
pas à dire, lors de leur garde à vue que « dans deux heures je serai libre »39. Aussi, ces 
derniers savent pertinemment que, dans la majeure partie des situations, les conséquences 
juridiques de leurs actes seront pour eux minimes et que, dans le cas où ils seraient 
condamnés, l’exécution de leur peine amoindrie. 
 
09. L’autonomie du droit pénal des mineurs comme principe reconnu par le Conseil 
constitutionnel - Particulièrement, l’autonomie du droit pénal des mineurs trouve son 
expression la plus forte au sein de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante40 qui prévoit tant une autonomie substantielle qu’une autonomie procédurale du 
droit pénal des mineurs.  Dans ce cadre, « la réaction pénale à la délinquance des mineurs 
diffère de celle des majeurs » 41 , bien que « la question de la responsabilité ou de 
l’irresponsabilité pénale des mineurs délinquants ait longtemps fait l’objet d’un débat »42. 
D’ailleurs, celui-ci n’a été tranché que par la loi du 9 septembre 2002 d’orientation et de 
programmation pour la justice43, laquelle a réécrit l’article 122-8 du Code Pénal44.  
Désormais, les mineurs capables de discernements sont pénalement responsables des 
infractions commises par eux. Ils se voient appliquer tant des mesures spécifiques que des 
sanctions pénales classiques tenant compte de l’atténuation de responsabilité dont ils 
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39 Observations effectuées lors de différents entretiens réalisés aux commissariats de Valence et de Montélimar 
durant le mois de novembre 2012, ainsi qu’auprès du Parquet des mineurs de Valence en février 2011. 
40 Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, Jo du 4 février 1945, p 530.  
41 R. Gassin, Faut il réviser l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ?, in Problèmes 
actuels de Science Criminelle, XVI, Pu Aix-Marseille, 2003. V. aussi sur ce point, C. Lazerges, « Fallait-il 
modifier l’ordonnance du 2 février 1945 ? Chronique de politique criminelle », RSC, 2003. 
42 Ibid. 
43 Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, Jo du 10 septembre 
2002, p. 14934. 
44 « Les mineurs capables de discernement sont pénalement responsables des crimes, délits ou contraventions 
dont ils ont été reconnus coupables, dans des conditions fixées par une loi particulière qui détermine les mesures 
de protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation dont ils peuvent faire l'objet. 
Cette loi détermine également les sanctions éducatives qui peuvent être prononcées à l'encontre des mineurs de 
dix à dix-huit ans ainsi que les peines auxquelles peuvent être condamnés les mineurs de treize à dix-huit ans, en 
tenant compte de l'atténuation de responsabilité dont ils bénéficient en raison de leur âge ».!
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bénéficient en raison de leur âge. Si les mineurs sont pénalement responsables, il n’en 
demeure pas moins que cette responsabilité pénale doit avoir pour finalité de les 
responsabiliser.  De ce fait, des mesures éducatives ou des sanctions pénales, telles que 
l’emprisonnement, en passant par les sanctions éducatives, manifestent que la philosophie du 
droit pénal des mineurs est tout à fait spécifique. Le principal objectif est « le relèvement 
éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité »45. C’est alors en ce sens que le Conseil Constitutionnel, dans sa décision du 29 
août 200246, va consacrer deux principes fondamentaux reconnus par les lois de la République 
en matière de droit pénal des mineurs, ceux-ci étant le « principe de l’atténuation de la 
responsabilité des mineurs délinquants en raison de leur âge » et le principe du « relèvement 
du mineur par des mesures éducatives adaptées à son âge et à sa personnalité prononcées par 
une juridiction spécialisée ». 
 
10. Une procédure pénale propre au droit des mineurs - A l’autonomie substantielle du 
droit pénal des mineurs s’ajoute une autonomie procédurale qui implique soit l’intervention 
de juridictions spécialisées, tels le juge pour enfants ou le tribunal pour enfants, soit une 
adaptation de la procédure à la minorité du délinquant. La spécialisation de la procédure 
applicable aux mineurs délinquants fait d’ailleurs l’objet d’une reconnaissance par la Cour 
Européenne des Droits de l’Homme dans la mesure où celle-ci entend protéger les mineurs en 
élaborant un statut qui leur est propre. Néanmoins, au plan national, il convient de noter que la 
tendance tend de plus en plus à aller vers un affaiblissement de la spécificité du traitement 
procédural du mineur délinquant. Ainsi, par exemple, les conditions d’engagement de la 
responsabilité pénale sont désormais uniformes s’agissant des mineurs et des majeurs. 
Autrement dit, le défaut de discernement constitue une cause de non imputabilité faisant 
obstacle à la caractérisation de l’élément moral de l’infraction, peu importe qu’il trouve son 
origine dans l’extrême jeunesse ou dans le trouble psychique ou neuropsychique47.  
Aussi, cet affaiblissement de la spécificité du traitement procédural trouve encore des 
applications tant au stade de l’enquête de police qu’à celui de l’instruction préparatoire et ce, 
afin de lutter plus efficacement contre la délinquance juvénile. C’est dans ce cadre que la loi 
la loi du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice48 a par exemple 
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45 Cons. Const., décision n°2002-461 DC du 29 août 2002 relative à la loi d'orientation et de programmation pour 
la justice, Jo du 10 septembre 2002, p. 14953 (Consid. no 26). 
46 Ibid. 
47  V. C. Garcon, « La condition du mineur délinquant : un statut autonome protecteur ? », [ En ligne : 
http://www.prepa-isp.fr/contenu/annales/1-enm/penal/2010.pdf] 15 juin 2015. 
48 Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, Jo du 10 septembre 
2002, p. 14934.  
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élargi le domaine de l’enquête de police et renforcé le régime de la retenue des mineurs de 10 
à 13 ans en substituant aux « indices graves et concordants » jusqu’alors requis pour que la 
retenue puisse être mise en œuvre, les « indices graves ou concordants » et en abaissant de 7 à 
5 ans le seuil de la peine d’emprisonnement encourue pour recourir à une telle mesure. Aussi, 
un autre exemple peut encore être relevé au stade de l’instruction avec la loi du 5 mars 200749 
qui a étendu de façon notable le domaine du contrôle judiciaire des mineurs âgés de 13 à 16 
ans en matière correctionnelle.  
 
11. Les évolutions du droit pénal des mineurs - Il est certain qu’au regard des éléments 
développés ci-dessus, il est permis de constater que le statut du mineur délinquant n’a cessé 
d’évoluer, tantôt dans le sens d’un adoucissement et tantôt dans le sens d’un durcissement. 
Particulièrement, les termes « mineur » et « statut » peuvent être définis de façon 
concomitante. En effet, le terme « statut », s’entend d’un « ensemble cohérent des règles 
applicables à une catégorie de personnes (…) et qui en détermine, pour l’essentiel, la 
condition et le régime juridique »50. Ces règles sont, d’une manière générale, de deux ordres, 
à savoir les droits et les obligations. La définition du statut implique que l’on se réfère aux 
personnes auxquelles il s’applique. En ce sens, le terme « mineur », peut être défini comme 
étant « la personne qui n’a pas atteint l’âge légal de la majorité fixée en France à 18 ans »51. 
De là, le statut du mineur détenu peut donc être présenté comme « l’ensemble des règles qui 
ont vocation à s’appliquer au mineur placé en détention »52, c’est-à-dire un mineur privé de 
sa liberté d’aller et de venir. Il est possible de relever que l’Ordonnance du 2 février 1945, 
avait comme volonté de rééduquer les mineurs délinquants53, jusque dans les années 1990 du 
fait du manque de réponse au regard de l’évolution de la délinquance. Cela s’est par exemple 
justifié avec la création de la Cour d’Assises pour mineurs. 
Dans certains textes juridiques il est possible de noter que la définition du mineur peut 
s’apparenter à celle de l’enfant. Tel est par exemple le cas de la Convention Internationale des 
Droits de l’Enfant54 qui, dans son article premier, prévoit qu’« un enfant s’entend de tout être 
humain âgé de moins de dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la 
législation qui lui est applicable ».  Aussi, tel est encore le cas de l’Ordonnance du 2 février 
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49 Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, Jo n° 56 du 7 mars 2007, p. 4297. 
50 G. Cornu, Dictionnaire juridique, vocabulaire juridique, éd. Quadrige dicos poche, 2007. 
51 R. Guillien et J. Vincent, Lexique des termes juridiques, 15 éd.,  éd. Dalloz, 2005. 
52 E. Gallardo, Le statut du mineur détenu, coll. Bibliothèques de droit, éd. L’Harmattan, 2008. 
53 A. Plantevin, « Les règles de prescription protectrices des mineurs », Gaz. Pal. n°137-139, 17 mai 2015, p. 8 -
10. 
54 Organisation des Nations Unies, Convention Internationale des Droits de l'Enfant, 20 novembre 1989. 
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194555, applicable aux « mineurs » délinquants, mais dont le titre même ne laisse aucun doute 
puisque cette ordonnance est relative à « l’enfance » délinquante. Conscients de cette 
confusion terminologique, la doctrine tout comme certaines personnalités politiques n’ont pas 
manqué de mettre en avant la nécessité de remédier à cette situation.  
Ainsi, dans le rapport établi par le Professeur André Varinard, il est par exemple possible de 
relever que « l’amélioration de la lisibilité formelle du droit pénal applicable aux mineurs, 
par l’élaboration d’un code dédié et par une adaptation de la terminologie, a rapidement fait 
consensus au sein du groupe, si ce n’est quelques réticences que l’on pourrait qualifier de « 
sentimentales » à la substitution du terme « enfant » par celui plus neutre et plus exact de  « 
mineur » »56. C’est dans ce cadre que la commission « Varinard » proposait que le nouveau 
code, intitulé « Code de la justice pénale des mineurs », « consacre le changement de 
terminologie, le tribunal pour enfants devenant le « tribunal pour mineurs », le juge des 
enfants devenant le « juge des mineurs » et le magistrat de la cour d’appel délégué à la 
protection de l’enfance devenant le délégué à la protection des mineurs »57. Même si l’idée 
est lancée, ces propositions n’ont finalement pas été adoptées et le projet de nouveau Code de 
la justice pénale des mineurs a pour le moment été abandonné. 
 
12. La séparation des fonctions d’instruction et de jugement en matière de justice 
pénale des mineurs - Pendant longtemps, le juge des enfants pouvait cumuler la compétence 
d’instruction et de jugement en vertu de l’article 8 de l’Ordonnance du 2 février 194558. 
Depuis la décision du Conseil Constitutionnel59, ce cumul des fonctions d’instruction et de 
jugement a été supprimé. La loi du 26 décembre 201060 a par ailleurs indiqué aux articles L. 
251-3 du Code l’organisation judicaire61 et alinéa 2 de l’article 24-1 de l’Ordonnance du 2 
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55 Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, op. cit. 
56  A. Varinard, Adapter la justice pénale des mineurs, entre modifications raisonnables et innovations 
fondamentales : 70 propositions, Rapport au Ministre de la justice, Garde des Sceaux, La documentation 
française, 2008, p. 38. 
57 Op. cit., p. 15. 
58 « Le juge des enfants effectuera toutes diligences et investigations utiles pour parvenir à la manifestation de la 
vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens appropriés à sa rééducation. 
A cet effet, il procédera à une enquête, soit par voie officieuse, soit dans les formes prévues par le chapitre Ier 
du titre III du livre Ier du code de procédure pénale. Dans ce dernier cas, et si l'urgence l'exige, le juge des 
enfants pourra entendre le mineur sur sa situation familiale ou personnelle sans être tenu d'observer les 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 114 du code de procédure pénale ». 
>T!Conseil Constitutionnel, DC n° 2011-147 QPC, 8 juil. 2011 relative à La séparation des fonctions de justice en 
matière pénale.!
60 - Loi n° 2011-1940 du 26 décembre 2011 visant à instaurer un service citoyen pour les mineurs délinquants, Jo 
n°0299 du 27 décembre 2011 p. 22275. 
61 « Le tribunal pour enfants est composé d'un juge des enfants, président, et de plusieurs assesseurs. 
Le juge des enfants qui a renvoyé l'affaire devant le tribunal pour enfants ne peut présider cette juridiction. 
Lorsque l'incompatibilité prévue au deuxième alinéa et le nombre de juges des enfants dans le tribunal de 
grande instance le justifient, la présidence du tribunal pour enfants peut être assurée par un juge des enfants 
d'un tribunal pour enfants sis dans le ressort de la cour d'appel et désigné par ordonnance du premier 
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février 194562 que s’agissant du tribunal pour enfants, il « est composé d’un juge des enfants, 
président et de plusieurs assesseurs » et que « le juge des enfants qui a renvoyé l’affaire 
devant le tribunal pour enfants ne peut présider cette juridiction ». Dans la pratique, cette 
réforme pose des difficultés dans le sens où les mineurs étaient initialement pris en charge par 
le même magistrat, il connaissait donc le mineur. Il arrivait également que ce dernier soit 
également suivi dans le cadre de la Sauvegarde de l’enfance. Le juge des enfants connaissait 
donc les difficultés du mineur de manière générale ainsi que sa famille, ses parents qui durant 
une procédure pénale à l’encontre d’un mineur délinquant malade physiquement peut prendre 
un statut particulier et avoir un rôle différent plus prononcé durant les phases de la procédure 
ou l’exécution de la peine qui aura été décidée à son encontre. 
 
13. La volonté d’une nouvelle réforme de l’Ordonnance du 2 février 1945 - 
Actuellement, la Garde des sceaux, Madame Christiane Taubira, réfléchit à une nouvelle 
réforme de l’Ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. En effet, cette 
dernière reposerait davantage sur l’éducation que sur la répression. « Il faut rendre cette 
ordonnance plus lisible et plus adaptée.  Il faut additionner nos forces, nos moyens et nos 
capacités pour répondre à ce sujet ». Les réponses à la délinquance juvénile « ne sont pas 
exclusivement judiciaires ». La ministre a insisté sur « l’importance de l’éducation, parce que 
l’éducation est la condition de la « désistance », la condition pour arracher ces jeunes à leur 
trajectoire de délinquance et les conduire à construire leur propre destinée. Il est peu de 
problèmes aussi graves que ceux qui concernent la protection de l'enfance, et parmi eux, ceux 
qui ont trait au sort de l'enfance traduite en justice ».63 
La Chancellerie, pour accélérer les procédures doit distinguer dans un temps, la culpabilité et 
la peine à appliquer. La première devrait ainsi être prononcée sous cinq jours environ. La 
réparation du préjudice et la sanction seront, quant à elles, prononcés ultérieurement, après 
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président». 
62 « Les mineurs âgés de plus de seize ans sont jugés par le tribunal correctionnel pour mineurs lorsqu'ils sont 
poursuivis pour un ou plusieurs délits punis d'une peine d'emprisonnement égale ou supérieure à trois ans et 
commis en état de récidive légale. Le tribunal correctionnel pour mineurs est composé selon les modalités 
prévues à l'article 398 du code de procédure pénale, à l'exception des troisième et cinquième alinéas. Il est 
présidé par un juge des enfants. Le juge des enfants qui a renvoyé l'affaire devant le tribunal correctionnel pour 
mineurs ne peut présider cette juridiction. Lorsque l'incompatibilité prévue au troisième alinéa et le nombre de 
juges des enfants dans le tribunal de grande instance le justifient, la présidence du tribunal correctionnel pour 
mineurs peut être assurée par un juge des enfants d'un tribunal pour enfants sis dans le ressort de la cour 
d'appel et désigné par ordonnance du premier président. Les dispositions du chapitre III de la présente 
ordonnance relatives au tribunal pour enfants s'appliquent au tribunal correctionnel pour mineurs. Toutefois, en 
ce qui concerne l'article 14, la personne poursuivie, mineure au moment des faits et devenue majeure au jour de 
l'ouverture des débats, peut demander la publicité des débats dans les conditions prévues au dernier alinéa de 
l'article 400 du code de procédure pénale. Le tribunal correctionnel pour mineurs est également compétent pour 
le jugement des délits et contraventions connexes aux délits reprochés aux mineurs, notamment pour le jugement 
des coauteurs ou complices majeurs de ceux-ci ». 
RP!CNAPE, « Refonte de l’ordonnance de 1945 », Contribution de la CNAPE, jan. 2015.!
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une enquête du juge des enfants. Certains professionnels parlent également de la création d’un 
« nouveau code de l’enfance » qui regrouperait à la fois les dispositions relatives à l’enfance 
en danger, ainsi que celles concernant les mineurs délinquants. Le nouveau texte devrait 
également entraîner la suppression des tribunaux correctionnels pour mineurs64 . Enfin, 
l’Ordonnance révisée pourrait définir l’âge limite65 au dessous duquel le mineur n’est pas 
considéré comme responsable de ses actes et échapperait à toute poursuite judiciaire. Cet âge 
serait fixé à 13 ans, comme cela est le cas dans la majorité des pays européens. Actuellement, 
l’âge est fixé à 7 ans. Ce débat n’étant pas encore tranché fait polémique.  
 
14. La responsabilité pénale des mineurs - La responsabilité pénale des mineurs est 
aujourd’hui encadrée par l’article 122-8  du Code pénal qui énonce que « les mineurs 
capables de discernement sont pénalement responsables des crimes, délits ou contraventions 
dont ils ont été reconnus coupables, dans des conditions fixées par une loi particulière qui 
détermine les mesures de protection, d’assistance, de surveillance et d’éducation dont ils 
peuvent faire l’objet. Cette loi détermine également les sanctions éducatives qui peuvent être 
prononcées à l’encontre des mineurs de dix à dix-huit ans ainsi que les peines auxquelles 
peuvent être condamnés les mineurs de treize à dix-huit ans, en tenant compte de 
l’atténuation de responsabilité dont ils bénéficient en raison de leur âge ». Autrement dit, eu 
égard à ces dispositions, il est possible de dire que seuls les infans, parce qu'ils sont privés du 
discernement, sont irresponsables. En revanche, les mineurs non infans sont responsables, 
même s’ils bénéficient, en fonction de leur âge, d’une exemption légale ou d’une diminution 
légale de peine66. Dans ces conditions, ce n’est ni le statut du mineur ni l’âge de celui-ci qui 
fonde une irresponsabilité pénale mais seule une appréciation concrète de ses capacités ou de 
ses compétences peut conduire à une reconnaissance de son irresponsabilité pénale67. C’est 
alors en ce sens que les grands principes relatifs à la justice des mineurs, tels que la 
spécialisation de la juridiction, la primauté des mesures éducatives, etc., énoncés dans le Code 
pénal, prévoient que « le mineur, quelque soit son âge, est susceptible d’être déféré devant la 
juridiction pénale et sanctionné soit par une mesure éducative, soit par une peine, s’il avait 
plus de 13 ans au moment des faits »68.  
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64 M. M. Ciabrini et A. Morin, « Le tribunal correctionnel pour mineurs ou la poursuite du démantèlement de la 
justice des mineurs », AJ pénal, 2 juil. 2012, p. 315. 
65 X. Pin, « Les âges du mineur, réflexions sur l'imputabilité et la capacité pénale du mineur », Gaz. Pal n°193-
194., 11 juill. 2012, p. 5-12. 
66 Sur ce point, v. F. Desportes et F. Le Gunehec, Droit pénal général, Economica, 11e éd., 2004, n° 659, p. 628. 
67 C. Lazerges, « De l'irresponsabilité à la responsabilité pénale des mineurs délinquants ou relecture des articles 
1 et 2 de l'Ordonnance du 2 février 1945 », RSC, 15 mars 1995, p. 149. 
68 O. Beauvallet O. et S.-Y. Lazare. (dir.), Justice des mineurs, éd. Berger Levrault Sofiac, 1ère éd., 2012. 
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15. La notion de discernement, comme élément essentiel du droit pénal des mineurs - 
Tel qu’il ressort de ces premiers propos, il est possible d’avancer que le mineur, lorsque celui-
ci est doté de discernement, bénéficie d’une procédure spécifique, qui se veut en principe 
protectrice. De manière générale et conformément à la finalité de l’Ordonnance du 2 février 
1945, c’est un ensemble d’éléments qui doit être pris en compte et constituer, à tout stade de 
la procédure, le point essentiel du procès. Ces éléments sont divers et répondent à un but 
précis dans la mesure où « la recherche obligatoire des éléments familiaux, sociaux, médicaux 
et de la personnalité, si elle permet d’éclairer la commission d’une infraction, a pour objectif, 
l’éventuelle mise en œuvre de mesures éducatives permettant, avant toute déclaration de 
culpabilité, de répondre le plus rapidement possible aux raisons ayant conduit au passage à 
l’acte ou aux difficultés constatées »69. Ainsi, c’est principalement en fonction de la situation 
du mineur que des décisions policières et judiciaires sont prises ce qui peut, d’emblée, aboutir 
à une inégalité de traitement devant l’accomplissement de mêmes faits par des mineurs non 
placés dans une situation identique.  
 
16. Le fondement et la force du principe de l’égalité – L’égalité devant la justice est une 
revendication sociale et politique issue de la Révolution. En effet, « réserver aux 
« punissants » un sort privilégié dans les débats judiciaires, voire leur éviter de tels débats, 
est pour le corps social, une manifestation insupportable de l’inégalité et de l’injustice, 
chacun pouvant redouter d’être un jour le baudet de la fable »70.  L’égalité attendue est donc, 
l’égalité de traitement des justiciables. Le législateur s’efforce « de la garantir en réduisant 
les inégalités économiques devant la justice »71 comme par exemple en développanr l’aide 
juridictionnelle pour les plus démunis. Ce principe impose l’exclusion de toutes distinctions 
arbitraires dans l’élaboration et l’application des règles d’organisation judiciaire et de 
procédure.  
Aux termes du paragraphe I, alinéa 3 de l’article préliminaire du Code de procédure pénale, 
« les personnes se trouvant dans des conditions semblables et poursuivies pour les mêmes 
infractions doivent être jugées selon les mêmes règles ». Le principe de l’égalité des citoyens 
devant la justice pénale, est un principe général d’égalité inscrit dans de nombreux textes 
constitutionnels et déclarations internationales de droits. « Dans l’ordre constitutionnel, le 
principe est proclamé, selon des formulations diverses, dans le préambule de la Constitution 
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69 S. Courault, Délinquance des mineurs : de la prévention à la sanction, guide des interventions sociales, éd.  
Guide famillial, 2007. 
70 F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op.cit., p. 163 § 259. 
71 Ibid. 
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de 1946 72  ainsi que les articles 1er de la Constitution de 1958 73  et 1er 74  et 6 75  de la 
Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 »76.  Selon ce dernier texte, cité 
régulièrement dans la jurisprudence constitutionnelle, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». S’agissant de l’ordre international, toutes les grandes 
déclarations des droits énoncent le principes en termes généraux, comme par exemple aux 
articles 2077 et 2178 de la Charte des droits fondamentaux des de l’Union européenne, ainsi 
que 1479 de la Convention européenne des droits de l’homme. Tenu de faire prévaloir les 
textes internationaux sur les lois qui leur seraient contraires, « le juge pénal a donc le pouvoir 
et le devoir d’écarter les dispositions internes qui introduiraient une inégalité de traitement 
injustifiée devant la justice. De manière générale, il lui appartient d’assurer le respect du 
principe, non seulement dans la conduite des investigations, mais également dans l’exercice 
des poursuites et le jugement des affaires »80.  
 
17. La mise en œuvre du principe d’égalité devant la justice pénale – L’article 
préliminaire du Code de procédure pénale, inspiré de la jurisprudence constitutionnelle, 
énonce que l’égalité ne doit pas être entendue de manière abstraite. Elle ne signifie pas 
uniformité ou nivellement des droits. Selon la formule d’une décision du Conseil 
Constitutionnel, « le principe d’égalité ne s’oppose ni a ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni a ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt 
général pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
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72 « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de 
dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits 
et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République ». 
73 « Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion ». 
74 « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que sur l'utilité commune ». 
75 « La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou 
par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois 
publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents ». 
76 F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op.cit., p. 164 § 260. 
77 « Egalité en droit - Toutes les personnes sont égales en droit ». 
78 « Non-discrimination - 1. Est interdite, toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, 
les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les 
opinions politiques ou toute autre opinion, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un 
handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. 
2. Dans le domaine d’application du traité instituant la Communauté européenne et du traité sur l’Union 
européenne, et sans préjudice des dispositions particulières desdits traités, toute discrimination fondée sur la 
nationalité est interdite ».!
79 « Interdiction de discrimination - La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention 
doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la 
religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une 
minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation ». 
80 F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op.cit.!
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rapport avec l’objet de la loi qui l’établit »81. Ainsi, le Conseil Constitutionnel a admis que 
les règles de procédure pénale soient « différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s’appliquent, pourvu que les différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées des garanties égales aux justiciables »82. 
 
18. L’égalité devant la loi - Montesquieu83 définit les lois comme « des relations qui 
gouvernent de manière suprême. Afin de comprendre les lois humaines, il faut comparer les 
lois à la justice car c’est bien la justice qui surplombe les lois. Il existerait donc une justice 
naturelle, au-dessus des lois ». Les lois civiles, à la différence des lois naturelles, ne sont pas 
élaborées au hasard, et malgré leur diversité, elles reposent sur une même structure de base. Il 
existe donc un lien entre toutes ces lois, qui permet leur fondement. La loi est « un 
commandement, une relation ente le législateur et les sujets. Les lois seraient des rapports 
venus de la nature des choses, le rapport entre Dieu et les êtres, mais aussi des relations entre 
les êtres ». Montesquieu considère « les lois dans un sens scientifique. Elles ont une 
rationalité propre, liées entre elles par des rapports de causalité ». Ce dernier n’étudie donc 
pas les lois isolément, mais selon le rapport qui unit les lois entre-elles, ce qu’il nomme 
l’esprit des lois, la loi des lois. Il reprend ainsi les principes scientifiques cartésiens et les 
appliquent aux sociétés humaines. « L’ensemble des relations qui existent entre les lois 
constitue donc l’esprit des lois. La loi générale est la raison humaine, rendue universelle en 
ce qu’elle gouverne tous les hommes ». 
 
19. Le principe d’égalité applicable aux mineurs - Eu égard à ces éléments, il est possible 
de considérer que la loi doit être égale pour tous, que l’on soit majeur ou mineur, que l’on soit 
malade ou non. Tous les mineurs sont de ce fait, égaux devant la loi, ils doivent avoir un 
traitement identique. Cette égalité entre les enfants a été affirmée en 1959 lors de la création 
de la Déclaration des Droits de l’Enfant, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies. 
Cette dernière affirme que « l’enfant est reconnu, universellement comme un être humain qui 
doit pouvoir se développer physiquement, intellectuellement, socialement, moralement, 
spirituellement, dans la liberté et la dignité ». Son préambule rappelle le besoin pour l’enfant 
à une protection et de soins particuliers, « notamment une protection juridique appropriée, 
avant comme après la naissance ». L’article premier énonce que « l’enfant doit jouir de tous 
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81 Cons. const. n°89-254 DC, 4 juill. 1989, Privatisations. 
82 Cons. const. n°80-127 DC 19 et 20 janv. 1981, Sécurité et liberté. 
83 Juriste à Bordeaux avant de venir exercer à Paris, Montesquieu publie l’Esprit des Lois en 1748. C’est alors 
qu’il connait un grand succès ; il ira même jusqu’à inspirer les rédacteurs de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen (l’article 16 : « Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n’est pas assurée, ni la 
séparation des Pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution. »). 
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les droits énoncés dans la présente Déclaration. Ces droits doivent être reconnus à tous les 
enfants sans exception aucune, et sans distinction ou discrimination fondées sur la race, la 
couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale 
ou sociale, la fortune, la naissance, ou sur toute autre situation, que celle-ci s’applique à 
l’enfant lui-même ou à sa famille ».   
 
20. La mise en œuvre de ce principe face à un mineur malade physiquement - En 
présence d’un mineur délinquant malade physiquement, il est possible de s’interroger sur le 
fait de savoir s’il est nécessaire de mettre en place une procédure pénale spécifique à ces 
derniers ? Ceci ne porterait il pas atteinte au principe d’égalité ? En effet, en présence d’un 
mineur délinquant présentant une pathologie physique grave, l’intervention d’un pédiatre, 
médecin spécialisé des enfants et adolescents, est-elle conforme aux textes juridiques ? Par 
ailleurs, le fractionnement dans le temps d’une mesure de travaux d’intérêt général afin que ce 
dernier puisse la réaliser ou modifiant l’activité physique pour une activité administrative est-
elle possible ? La seule exigence est, pour respecter le principe d’égalité, que tous les mineurs 
malades physiquement soient traités de manière identique, qu’elle que soit la pathologie dont 
ils souffrent. Cela concerne principalement, des lieux pouvant accueillir des mineurs 
délinquants malades physiquement faisant l’objet d’une mesure de placement en centre 
éducatif ou en détention. Il s’agirait de création de chambre « cellule » au sein d’un service 
pédiatrique, pouvant les accueillir en cas de nécessité pour que ces derniers puissent être 
soignés dans un service adapté à leur âge.  
Le Conseil Constitutionnel, plutôt que de se référer à l'égalité déterminée par un texte 
constitutionnel explicite, choisi de fonder son contrôle sur l'égalité indéterminée, c'est-à-dire 
sur le principe général d'égalité sans que soient précisément qualifiés les domaines dans 
lesquels cette norme a vocation à être mise en œuvre ou les motifs de dérogation interdits. 
Dans ce cas de figure, le juge se réfère au « principe d'égalité » sans plus de précisions, au « 
principe constitutionnel d'égalité » ou, le plus souvent, se retranche derrière une formule 
standard censée exprimer sa conception globale du principe. Ainsi, depuis une décision du 9 
avril 199684, le Conseil Constitutionnel juge que « le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce 
que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence 
de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ». De ce 
fait, en présence d’un mineur délinquant présentant un problème de santé physique important, 
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84 Cons. const. DC n°1996-375, Rec., p. 60. 
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le Conseil constitutionnel admet implicitement qu’un traitement particulier et propre puisse 
lui être appliqué. Cependant, en l’absence de texte spécifique, relatif à la prise en charge d’un 
mineur malade physiquement, il existe une inégalité entre les mineurs malades physiquement 
et les autres. Inégalité qui, s’agissant des magistrats, provoque de réelles difficultés, tant sur le 
plan matériel que juridique et également médical. Ces derniers sont, de ce fait, amenés à 
traiter « au cas par cas », ce qui peut porter atteinte au principe d’égalité entre les mineurs.  
 
21. Méthodologie retenue - Dans le cadre de cette étude, ce sont essentiellement les 
distinctions fondées sur l’état de santé du mineur qui vont susciter notre intérêt. Plus 
spécialement, il est semble légitime de se demander si, eu égard à son état de santé, un mineur 
délinquant ou présumé délinquant peut faire l’objet d’un traitement policier ou judicaire 
avantageux, c’est-à-dire moins contraignant et moins sévère, par rapport à un autre mineur 
délinquant ou présumé délinquant, qui n’a aucun problème de santé ? Aussi, dans cette 
situation et si la réponse s’avérait positive, quels moyens pourraient être mis en place pour y 
remédier dans le but notamment d’instaurer une égalité de traitement entre les mineurs mais 
également de faire en sorte que les idées de justice, de sanction ou de sécurité puissent être 
garanties et appliquées ?  
Ces questions sont pertinentes à plusieurs égards et méritent incontestablement de faire l’objet 
d’une analyse. En effet, il est constaté qu’après examen des textes juridiques qu’aucune 
réponse concrète ne peut être apportée, le même constat peut encore être relevé après 
considération de la jurisprudence nationale et supranationale. Enfin, au regard des différentes 
recherches dans le cadre de cette étude85, et notamment des observations effectuées, il est 
permis de constater que les professionnels de la justice n’avaient aucune solution concrète 
quant à la procédure à mettre en œuvre face à un mineur délinquant et/ou présumé délinquant 
malade physiquement. Dans le but de répondre aux interrogations énoncées ci-dessus, nous 
avons pris le parti de mêler la théorie à la pratique et ce, à la fois parce qu’il n’existe aucun 
fondement juridique permettant de nous apporter des réponses efficaces mais également parce 
que les professionnels de la justice, qui sont quotidiennement confrontés à la délinquance des 
mineurs, peuvent sans aucun doute nous éclairer sur les difficultés rencontrées en pareille 
situation et nous aider à les résoudre. C’est en ce sens qu’il a été décidé d’établir, 
parallèlement aux recherches,  des questionnaires à destination de ces professionnels. Ceux-ci 
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85 Observations réalisées lors de différents entretiens à la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la 
Jeunesse de l’Hérault au mois de février 2013, aux Commissariats de Valence et de Montélimar au mois de 
novembre 2012, au Parquet des mineurs de Valence au mois de février 2011, au Service Pénitentiaire d’Insertion 
et de Probation de la Drôme, durant le mois de mars 2013 et enfin au Service des Affaires Judiciaires des 
Hospices Civils de Lyon, durant le mois d’octobre 2012.  
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ont très bien accueilli cette idée et c’est avec un certain enthousiasme qu’ils ont transmis leurs 
réponses86.  
 
22. L’approche historique de la santé au sein des établissements pénitenciers – Depuis 
la fin de l’Ancien Régime, « l’Académie de Médecine donne son avis sur les questions 
d’hygiène dans les prisons, comme dans les hôpitaux »87. A Paris en 1798, l’Ecole de 
Médecine produit un rapport sur les médicaments à employer dans les prisons et elle suscite 
en l’an X un « Code pharmaceutique et médical pour les prisons de Paris »88, c’est-à-dire une 
liste de médicaments qui doivent théoriquement se trouver à la pharmacie centrale de Paris, à 
la disposition des officiers de santé des prisons89. « Mais ce n’est pas vraiment pour préserver 
la santé des détenus, mais plutôt pour éviter qu’un foyer d’épidémie ne s’y déclare et fasse 
courir un risque sanitaire à l’extérieur »90. Sous le règne de Louis XVI c’est également dans 
ce but que l’on avait décidé d’aménager des nouvelles infirmeries à la Conciergerie91. « Sous 
la Restauration, le sujet est loin d’être prioritaire puisque à l’époque, dans un département 
sur deux, on comptait encore des prisons dépourvues d’infirmeries 92  et à fortiori de 
médecins »93.  
 
23. La découverte de la santé comme critère d’appréciation d’un système pénitentiaire – 
Cette évolution est inséparable de l’arrivée lente « mais sûre, des médecins à la prison ». La 
présence dans l’univers carcéral était déjà devenu la règle théorique dans les dépôts de 
mendicité, « depuis le règlement du 27 octobre 1808 créant un service de santé dans chaque 
établissement confié à un médecin et un chirurgien, conformément à l’article 89 dudit 
règlement et surtout l’arrêté du 25 décembre 1819 sur la police des prisons centrales et 
départementales »94. Cependant, la santé n’était pas au cœur des débats, jusqu’au débat 
parlementaire de 1843-1844 ou le consensus s’établit pour que « chaque détenu soit renfermé 
dans un lieu suffisamment spacieux sain et aéré »95. Ce qui montre que le bien être du détenu 
commence à être pris en compte par les autorités.  La santé des personnes détenues n’a 
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86 V. annexes 
87 J. G. Petit, Ces peines obscures. La prison pénale en France (1780-1875), éd. Fayard, 1990, p. 532. 
88 C. J. Panckoucke, Dictionnaire des sciences médicales : biographie médicale, vol. 6, 1824, p. 369. 
?T!J. G. Petit, Ces peines obscures. La prison pénale en France (1780-1875), op. cit.!
90 A. Leca, « Les soins en prison à travers l’histoire », Colloque santé et prison à Ajaccio, 20 et 21 avril 2015. 
91 J. G. Petit, Ces peines obscures. La prison pénale en France (1780-1875), op. cit., p. 24 et p. 557, note 33. 
92 C. Duprat, Puni et guérir en 1819, la prison des philandropes, dans M. Perrot (dir), L’impossible prison éd. 
Seuil, 1980, p. 70. 
93 A. Leca, « Les soins en prison à travers l’histoire », op. cit. 
94 A. P. Perchart, Manuel des prisons et des dépôts de mendicité : ou recueil raisonné des lois…, Paris, 1822, p. 
186. 
95 Discours d’H. Carnot, député de la Seine, Chambre des députés, séance du 23 avril 1844, Œuvres complètes, t. 
IV-2, éd. Gallimard, Paris, 1884, p. 148. 
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longtemps pas été une préoccupation de la société. Le traitement infligé au « corps des 
condamnés », une formulation de Michel Foucault a été marquée, au cours des siècles, par les 
évolutions de la peine et de ses fonctions96. Pendant des siècles, « la répression pénale a été 
dominée par la cruauté des châtiments corporels, comme en témoigne le procès de Robert-
François Damiens »97.  Aucune attention n’était portée à la personne physique du condamné, 
encore moins à sa santé. En dépit d’une volonté d’atténuer la souffrance infligée au 
délinquant, le recours à l’emprisonnement comme peine principale de droit commun n’a pas 
ôté à la peine son caractère afflictif. L’intensité de la souffrance infligée à la personne 
physique du délinquant a néanmoins diminué98.  
En reprenant la pensée d’Émile Durkheim99 que  « la peine comporte toujours une souffrance. 
Il n’existe pas de peine sans souffrance. Même si dans le droit pénal moderne on prétend 
souhaiter que les peines doivent être humanitaires, chaque peine par sa nature, constitue une 
privation qui est plus ou moins afflictive »100.  
Le mot « peine » vient d’ailleurs du latin poena qui signifie châtiment, punition, souffrance.  
La privation de liberté a en effet une influence délétère sur le bien-être physique, psychique et 
social des personnes détenues. « Néanmoins, la santé des personnes détenues est 
progressivement apparue comme une préoccupation de la société. Cet intérêt porté à la santé  
et aux droits du patient détenu témoigne d’une volonté d’atteindre en milieu carcéral les 
exigences de l’État de droit »101.  
 
24. La prise en compte croissante du critère sanitaire – L’argument sanitaire revient à 
chaque fois que se pose une question clivante. Certes, « il est bien certain que 
l’emprisonnement est un état contre nature, qui, en se prolongeant, ne peut guère manquer 
d’apporter certain trouble dans les fonctions de l’esprit et du corps. L’objet des prisons n’est 
pas de rétablir la santé des criminels ou de prolonger leur vie, mais de les punir et d’arrêter 
les imitateurs. Il ne fait donc pas s’exagérer les obligations de la société sur ce point et si 
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96 M. Foucault, Surveiller et Punir : Naissance de la prison, Gallimard, coll. NRF, 1975. p.39 
97 Ibid. 
98 J. P. Céré, « Exigences européennes en matière de prise en charge médicale des détenus », AJDP n°3, 1er mars 
2011, p. 129-131. 
99 Emile Dürkheim est considéré comme le père de la sociologie moderne. Il débute sa carrière d’enseignant à 
l’université de Bordeaux en 1887 où il est professeur de pédagogie et de sciences sociales puis il rejoint la 
faculté de la Sorbonne en 1902. Pendant ces années, il mûrit les préceptes d’une nouvelle science contemporaine 
analysant la société et l’importance du fait social. Ses travaux le conduisent à animer l’Ecole Française de 
Sociologie et lui donne l’accès à la chaire de l’éducation et de la sociologie de la Sorbonne. Dürkheim considère 
que l’action individuelle est influencée par l’environnement et que l’individu réagit en fonction de la pression du 
groupe. Dürkheim donne ses lettres de noblesse à cette nouvelle science. 
100 S. Plawski,  Droit pénitentiaire, PUL, 1977, p. 212. 
101 A. Harbile, La santé des personnes privées de liberté : une approche juridique, Colloque Santé en détention, 
Nancy, 27 mars 2015. 
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dans les prisons les chances de longévité ne sont pas très inférieures à ce qu’elles eussent été 
pour les mêmes hommes dans la liberté, le but raisonnable est atteint »102.  
 
25. Une dynamique institutionnelle - Ce décloisonnement progressif de la gestion de la 
santé des détenus s’est inscrit dans une démarche de santé publique. « La santé des personnes 
détenues est en effet apparue comme un véritable enjeu de santé publique. Les personnes 
détenues doivent de ce fait bénéficier d’une qualité et d’une continuité de soins équivalentes à 
celle dont profite la population générale »103. Pour cela, la loi du 18 janvier 1994 relative à la 
santé publique et à la protection sociale 104  a confié, au service public hospitalier, 
l’organisation et la mise en œuvre de la prise en charge somatique et psychiatrique des 
personnes détenues, dans ses dimensions de soins, de prévention et d’éducation. La prise en 
charge sanitaire des personnes détenues a donc été intégrée au système de santé de droit 
commun et ainsi confiée aux établissements de santé105. Les établissements de santé sont de 
ce fait chargés de dispenser les soins, de participer à l'accueil et au traitement des urgences 
mais aussi, de concourir aux actions de prévention et d'éducation pour la santé. Un partenariat 
est, pour autant, nécessaire entre le personnel de santé et le personnel pénitentiaire106.  
 
26. La prise en compte des droits des patients dans le système de santé  - La prise en 
compte des droits des patients dans le système de santé a mis fin au paternalisme médical qui 
se traduit par une soumission et une obéissance du patient à l’égard du médecin, détenteur du 
savoir médical. Selon Voltaire, « notre santé est chose bien trop importante pour la laisser 
aux seuls médecins ». Un dialogue s’est alors installé entre le patient et le médecin. « En quête 
d’autonomie, le patient est devenu un acteur actif de sa santé, capable de prendre librement 
des décisions médicales qui lui paraissent les plus adaptées à ses intérêts ». Pour asseoir cette 
autonomie, un certain nombre de droits ont progressivement été reconnus au patient.  A titre 
d’exemple, dans l’arrêt Teyssier107 du 28 janvier 1942, la Cour de cassation a reconnu pour la 
première fois le devoir pour le médecin d’informer le patient sur son état de santé et sur les 
soins requis afin d’obtenir son consentement. La loi du 31 décembre 1970 portant réforme 
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102 Discours d’H. Carnot député de la Seine, op. cit., p.142. 
103 A. Harbile, La santé des personnes privées de liberté : une approche juridique, op. cit. 
104 Loi n° 94-43 du 18 janvier 1994 relative à la santé publique et à la protection sociale, Jo n°15 du 19 
janv.1994, p. 960. 
105 J. M. De Forges, « Etablissements du service public. Soins aux détenus », RDSS, 15 mars 1995, p. 96. 
106 Observations réalisées lors de différents entretiens à la Maison d’Arrêt de Valence (34), durant les mois en 
décembre 2011 et en février 2012.!
107 Cass. Civ. arrêt Parcelier c/Teyssier du 28 janvier 1942, D.C. 1942. 63.  
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hospitalière108 reconnaît aux patients le droit au libre choix de son praticien et de son 
établissement de soins. 
La Charte du malade hospitalisé, publiée en 1974 et actualisée depuis, permet aux patients 
d’être informés de leurs droits, en particulier du droit au respect de leur dignité et de leur 
personnalité109. Cette charte s’applique de ce fait également aux personnes privées de liberté. 
Enfin, la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés110 garantit 
aux patients le droit au respect de leur vie privée et au secret des informations les concernant, 
particulièrement en matière de santé. Outre ces droits individuels, des droits collectifs ont par 
ailleurs été conférés aux patients. Les États Généraux de la Santé111, qui se sont déroulés entre 
1998 et 1999, ont particulièrement insisté sur la nécessaire participation des usagers au 
système de santé, développant ainsi le concept de démocratie sanitaire. Placé au cœur du 
système de santé, le patient bénéficie alors de droits individuels mais aussi de droits collectifs, 
nécessaire à la consécration de son autonomie. Les États Généraux ont également souligné la 
nécessité de regrouper, dans une loi, les droits reconnus jusque-là aux patients par des 
dispositions éparses. Ainsi, la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des patients et à la qualité 
du système de santé112 a consacré le concept de démocratie sanitaire dont la finalité est de 
promouvoir et renforcer les droits des patients. Les dispositions de la loi du 4 mars 2002 ont 
été complétées par d’autres textes visant à renforcer les droits des patients. A titre d’exemple, 
la loi du 9 juin 1999 a conféré au patient le droit d'accéder à des soins palliatifs113. La « loi 
Leonetti » du 22 avril 2005114 a quant à elle renforcé le droit du patient de refuser des soins et 
ce, en interdisant tout acharnement thérapeutique. Deux catégories de droits sont alors 
reconnues au patient en raison de sa double qualité de « personne » et d’« usager du système 
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108 Loi n°70-1318 du 31 décembre 1970 portant réforme hospitalière. 
109 La charte de la personne hospitalisée constitue une actualisation de la charte du patient hospitalisé de 1995, 
rendue nécessaire par l’évolution des textes législatifs, notamment les lois du 4 mars 2002 relative aux droits des 
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ont commencé en octobre 1998. L’objectif était avant tout de donner la parole aux usagers du système de soins, 
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besoins et de leurs attentes. Pour organiser les États généraux de la santé, le choix d’une large décentralisation 
a été fait. Des comités de pilotage régionaux placés auprès de chaque directeur régional des Affaires sanitaires 
et sociales coordonnaient les actions. Au niveau national, un comité d’orientation avait pour mission de 
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groupes de travail spécifiques ». 
112 Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé, Jo du 5 
mars 2002, p. 4118. 
113 Loi n°99-4777 du 9 juin 1999 visant à garantir le droit à l'accès aux soins palliatifs. 
114 Loi n° 2005-370 du 22 avril 2005 relative aux droits des malades et à la fin de vie, Jo n°95 du 23 avril 2005, 
p. 7089. 
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de santé ». De ce fait, « le patient bénéficie de droits individuels fondamentaux rattachés à la 
personne humaine, tels que le droit fondamental à la protection de la santé, le droit au 
respect de la dignité humaine ou le droit au respect de la vie privée, ainsi que de droits 
individuels et collectifs rattachés à l’usager du système de santé, tels que le droit d’être 
informé sur son état de santé, le droit au consentement libre et éclairé, le droit de désigner 
une personne de confiance mais aussi le droit d’être représenté au sein des instances de santé 
ou le droit de participer à l’élaboration des politiques de santé »115.  
 
Ces droits dont bénéficient les patients en milieu libre sont-ils reconnus aux personnes 
détenues ?  
 
27. Une transposition des droits des patients en faveur de la personne détenue  - D’après 
le préambule de la Constitution de 1948 de l’Organisation mondiale de la santé116, « la 
possession du meilleur état de santé qu’il est capable d’atteindre constitue l’un des droits les 
plus fondamentaux de tout être humain, quelles que soient sa race, sa religion, ses opinions 
politiques, sa condition économiqus ou sociale ». Ce droit à la protection de la santé est 
également garanti par le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels de 1966117 mais aussi, au niveau européen, par la Charte sociale européenne de 
1961118 ou encore la Convention européenne sur les droits de l’homme et la biomédecine de 
1997119 qui énonce le droit à un accès équitable aux soins de santé. En garantissant à toute 
personne et sans discrimination le droit à la protection de la santé, ces textes supranationaux 
reconnaissent, de manière implicite, ce droit aux personnes détenues. Afin d’assurer une 
protection spécifique de la population carcérale, les Nations Unies ont adopté, en 1955, un « 
ensemble de règles minima pour le traitement des détenus ». En matière de santé, ces règles 
garantissent entre autres aux personnes détenues une prise en charge somatique et 
psychiatrique, un accès aux soins spécialisés et un accès à une consultation médicale dès 
l’incarcération. Dans une résolution du 14 décembre 1990120, l'Assemblée générale des 
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115 A. Harbile, La santé des personnes privées de liberté : une approche juridique, op. cit.!
116 Préambule à la Constitution de l'Organisation mondiale de la Santé, tel qu'adopté par la Conférence 
internationale sur la Santé, New York, 19-22 juin 1946; signé le 22 juillet 1946 par les représentants de 61 Etats 
et entré en vigueur le 7 avril 1948. (Actes officiels de l'Organisation mondiale de la Santé, n°. 2, p. 100). 
117 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Adopté et ouvert à la signature, à la 
ratification et à l'adhésion par l'Assemblée générale dans sa résolution 2200 A (XXI) du 16 décembre 1966, 
Entrée en vigueur: le 3 janvier 1976. 
118 Charte sociale européenne, déclaration des droits adoptée le 18 octobre 1961 par l'Union européenne. 
119 Convention pour la protection des Droits de l'Homme et de la dignité de l'être humain à l'égard des 
applications de la biologie et de la médecine: Convention sur les Droits de l'Homme et la biomédecine, 
déclaration des droits adoptée le 4 avril 1997 par l'Union européenne. 
120 Résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies du 14 décembre 1990, résolution 45/111.  
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Nations Unies a par ailleurs énoncé que les personnes détenues doivent bénéficier d’un « 
accès aux services de santé existant dans le pays, sans discrimination aucune du fait de leur 
statut juridique ». De même, les Règles pénitentiaires européennes, adoptées par les États 
membres du Conseil de l’Europe en 1973 et révisées depuis, recommandent aux autorités 
pénitentiaires de protéger la santé de toutes les personnes détenues dont elles ont la garde en 
leur garantissant notamment un accès aux services de santé proposés dans le pays sans aucune 
discrimination fondée sur leur situation juridique. En 1998, une recommandation du Comité 
des ministres du Conseil de l’Europe a en outre précisé que les détenus devraient pouvoir 
bénéficier, comme tout usager du système de santé, du droit au consentement libre et éclairé, 
du droit au libre choix du médecin ainsi que du droit au respect du secret professionnel.  
Qu’en est-il en droit interne? Le Préambule de la Constitution de la IVème République 
affirme que la Nation garantit à tous « la protection de la santé ». « En confiant la prise en 
charge de la santé des personnes détenues au service public hospitalier, la loi du 18 janvier 
1994121 assure aux personnes détenues, comme nous l’avons vu précédemment, une qualité et 
une continuité des soins équivalentes à celles offertes à la population générale. La loi prévoit, 
en outre, que les détenus et leurs ayants-droits sont affiliés obligatoirement et gratuitement 
aux assurances maladie »122. 
 
28. Le bilan de la loi du 18 janvier 1994 – Nonobstant un bilan positif de la loi du 18 
janvier 1994 au regard des pratiques antérieures, le contrôleur général des lieux de privations 
de liberté a souligné que «  le système de soins recèle encore des lacunes dues souvent à des 
facteurs externes » 123 . Cependant, des facteurs pourraient être améliorés, à savoir les 
hospitalisations d’office des détenus et plus particulièrement la prise en charge des détenus 
présentant des troubles du comportement. Ceux-ci posent la question de leur extraction . En 
effet un certain nombre d’actes médicaux ne peuvent être effectués en prison et nécessitent le 
déplacement de la personne détenue vers un établissement hospitalier spécialisé. Toutes les 
extractions sont à l’origine de difficultés pour l’escorte et la garde à l’hôpital pour les 
modalités de l’exercice des extractions. Pour les malades choniques et mesures « de confort » 
le contrôleur  général des lieux  de privation de liberté déplore que « si les pathologies 
nécessitant une intervention urgente sont bien prises en compte, les lieux de privation de 
liberté n’ont pas les moyens de prendre en considération comme il convient les malades 
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chroniques qui nécessitent des aménagements d’emploi du temps ou des matériels 
particuliers »124 l’insuffisante utilisation de la suspension de peine pour raison médicale.  
Enfin, les relations entre personnels soignants et personnels pénitentiaires peuvent être 
délicates malgrè une bonne cohabitation au sein des établissements pénitentiaires, le 
contrôleur général remarque « des incompréhensions qui motivent des mouvements 
d’humeur »125. Il souligne que « la question a été aiguë avec la pratique des « parcours 
personnalisés »126 des détenus en détention. En effet, puisque ces derniers nécessitent un bilan 
de personnalité, les personnels pénitentiaires et médicaux doivent échanger au risque de 
malmener le secret médical, et de briser la relation de confiance établie entre médecin et 
patient.  
 
29. La création d’un guide méthodologique pour les professionnels - Suite à l’entrée en 
vigueur de la loi du 4 mars 2002127, le guide méthodologique relatif à la prise en charge des 
détenus figurant en annexe de la circulaire du 8 décembre 1994128, a été actualisé. Aux termes 
des dispositions de ce guide, les patients détenus bénéficient, comme tout autre patient, 
notamment du droit à être informé sur son état de santé et sur les soins proposés, du droit au 
consentement libre et éclairé, du droit de désigner une personne de confiance mais aussi du 
droit de refuser des soins. Longtemps ignoré du législateur, les droits reconnus aux personnes 
détenues ont été érigés au rang législatif par la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009129. 
Seules des dispositions réglementaires éparses les encadraient jusque-là. La loi pénitentiaire 
garantit aux personnes détenues une qualité et une continuité des soins dans des conditions 
équivalentes à celles dont bénéficie l'ensemble de la population ainsi qu’une prévention et une 
éducation sanitaires. La loi pénitentiaire ne reprend pas l’ensemble des droits du patient 
transposés aux détenus. Hormis les situations spécifiques, elle réaffirme seulement le droit 
d’accès aux soins de santé ainsi que, je cite « le droit au secret médical » et « le droit au 
secret de la consultation ». Le guide méthodologique relatif à la prise en charge des personnes 
placées sous-main de justice a réaffirmé, dans sa troisième édition, que « les personnes 
détenues relèvent du droit commun en matière de santé ce qui signifie qu’elles bénéficient de 
toutes les dispositions en faveur des droits des patients ». Pour autant, les droits du patient 
sont-ils pleinement reconnus aux personnes détenues ?  
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30. Le respect du secret médical d’un délinquant – Toute personne prise en charge par un 
professionnel, un établissement, un réseau de santé ou tout autre organisme  participant à 
prévention et aux soins à le droit au respect de sa vie privée et du secret des informations le 
concernant. « Ce principe de droit commun s’applique également aux personnes détenues. Le 
secret couvre tout ce qui venu à la connaissance du médecin dans l’exercice de sa profession 
à savoir ce qui lui a été confié et également ce qu’il a vu, entendu ou compris »130.  
Il ne peut être dérogé au secret professionnel que dans certains cas, dans l’intérêt du patient ou 
de la santé publique. Certaines dérogations sont également justifiées par la nécessité de 
maîtriser la communication des informations médicales. Dès lorsqu’il existe, un risque sérieux 
pour la sécurité des personnes au sein des établissements pénitentiaires, les personnels 
soignants ayant connaissance de ce risque sont tenus de le signaler dans les plus brefs délais 
au directeur de l’établissement en lui transmettant, dans le respect des dispositions relatives au 
secret médical131. En présence d’un mineur délinquant malade et pour sa sécurité, il pourrait 
paraître opportun que cette directive soit appliquée. En effet, si un mineur ne peut être présent 
durant la totalité de la durée de la promenade ou durant les activités et qu’il a besoin de sortir 
pour réaliser des soins, le directeur de l’établissement envisagerait par exemple un 
fractionnement la promenade ou les activités afin que cela ne porte pas préjudice au mineur.  
 
31. Le secret professionnel dans le cadre des relations du personnel soignant avec les 
autorités judiciaires, pénitentiaires et de la Protection Judicaire de la Jeunesse – Le secret 
professionnel n’exclut pas la nécessaire collaboration avec les autorités judiciaires et 
pénitentiaires. Il doit être respecté dans le cadre des informations échangées lors de réunion de 
travail avec les services des établissements pénitentiaires132. Le personnel pénitentiaire et plus 
particulièrement, celui affecté aux structures médicales est tenu d’observer une stricte 
discrétion. Il ne doit divulguer à personne des informations concernant la santé des personnes 
détenues. Le médecin intervenant en milieu pénitentiaire doit veiller au comportement des 
personnes qui l’assistent et empêcher toute indiscrétion qui se produirait en son absence. 
Toutefois, le juge de l’application des peines peut entendre les personnels médicaux133. En 
effet, il détermine les conditions particulières de l’exécution de la mesure suivant la prise en 
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130 Droits des usagers de la santé, Les soins aux personnes détenues, Fiche 14, 12 nov. 2014. 
131 Observation effectuée lors de différents entretiens avec le médecin en chef de l’Etablissement pénitencier 
pour mineur de Meyzieu (69), op. cit. 
132 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de 
la Jeunesse  de l’Hérault (34), durant le mois de février 2013. 
133 Observation effectuée lors de différents entretiens avec le médecin de l’UCAS au sein de la maison d’arrêt de 
Valence (26), op.cit.!
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charge sanitaire et la personnalité du condamné. Dans ce cadre, les professionnels de santé ne 
communiqueront les informations que dans le respect du secret professionnel. 
 
 
32. L’état de santé comme élément pris en compte dans le droit pénal des mineurs - 
Nous tenons encore à apporter quelques précisions concernant la notion d’état de santé, telle 
qu’envisagée dans cette étude. En effet, par l’état de santé, il convient d’entendre « l’état 
physiologique normal de l’organisme d’un être vivant, en particulier d’un être humain qui 
fonctionne harmonieusement, régulièrement, dont aucune fonction vitale n’est atteinte, 
indépendamment d’anomalies ou d’infirmités dont le sujet peut être affecté »134.  
De manière générale, il est possible de parler de santé mentale lorsqu’un individu possède une 
altération psychique ou neuropsychique et de santé physique dans les autres cas. L’état de 
santé physique comporte ainsi les maladies chroniques comme le diabète ou le cancer, les 
traumatismes non intentionnels notamment en présence de victimes de blessures, les maladies 
infectieuses tel que le VIH ou, les maladies liées à l’environnement et plus exactement les 
intoxications d’origine environnementale ou enfin, les maladies liées au milieu du travail, 
familial ou scolaire, tels que le stress quotidien ou encore les lésions professionnelles. 
Certaines de ces maladies peuvent affecter les mineurs et nécessiter un traitement long et 
lourd. Pour notre part, c’est seulement cette dernière situation qui nous intéresse puisque c’est 
la seule à poser véritablement des difficultés. En effet, concernant les maladies mentales, il est 
possible de se référer à l’article 122-1 du Code pénal, lequel dispose que « n’est pas 
pénalement responsable la personne qui était atteinte, au moment des faits, d’un trouble 
psychique ou neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes. La 
personne qui était atteinte, au moment des faits, d’un trouble psychique ou neuropsychique 
ayant altéré son discernement ou entravé le contrôle de ses actes demeure punissable ; 
toutefois, la juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu’elle détermine la peine et en 
fixe le régime ».  Autrement dit, un mineur qui aurait commis une infraction alors même qu’il 
est atteint d’une maladie mentale, serait déclaré irresponsable.  
 
Cette irresponsabilité est confortée par l’article 122-8 du Code pénal qui prévoit que les 
mineurs privés de discernement ne peuvent être pénalement responsables. Concernant ensuite 
les maladies ne nécessitant pas de soins longs et lourds, là encore il n’existe pas de véritables 
difficultés puisque celles-ci peuvent être prises en charge par exemple lors d’une garde à vue 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
134  Déf. donnée par le Centre national de ressources nationales et textuelles. [ En ligne : 
http://www.cnrtl.fr/definition/sant%C3%A9 ] 15 juin 2015.!
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ou lors de la détention du mineur. Une équipe médicale est constamment présente et peut 
administrer au mineur un traitement médicamenteux sur un court terme. Cette difficulté se 
retrouve en effet tout au long de la chaine pénale, à savoir lors de la garde à vue du mineur 
avec l’intervention du médecin pour attester de la compatibilité de l’état de santé avec le 
maintien en garde à vue, le médecin pourrait peut être un médecin spécialisé en médecine de 
l’enfant et de l’adolescent. Ainsi pour ce qui concerne le choix d’une éventuelle mesure 
alternative à l’incarcération, qui sera décidée par le procureur de la République au regard des 
éléments qui auront pu lui être transmis durant la garde à vue ou par le biais de documents 
médicaux supplémentaires. Cependant, si cela est nécessaire ce dernier pourra demander 
qu’un expert médical réponde à ses interrogations. De ce fait, peut se poser le problème du 
secret médical. Ce problème relatif au secret médical va se poser durant toute la procédure et 
également lors de l’exécution de la peine. C’est pour cette raison qu’il peut sembler 
indispensable que certains éléments relatifs à l’état de santé du mineur sont connus de certains 
protagonistes afin que ce dernier ne se retrouve par en danger ou bien que le choix de la 
réponse pénale qui sera prononcée à son encontre puisse être réalisée et remplisse les objectifs 
souhaités initialement.  
 
33. L’adaptation des prérogatives médicales à l’encontre d’un mineur souffrant d’une 
pathologie physique importante – Un mineur délinquant malade physiquement faisant l’objet 
d’une procédure pénale quelle qu’elle soit doit avoir une prise en charge différente de celle 
d’un mineur ne présentant pas de problème de santé. Cela débuterait donc dès la mise en place 
de la garde à vue. Afin, de respecter le principe de spécialité du droit des mineurs, il pourrait 
paraître judicieux que l’examen médical effectué dans de le cadre de la garde à vue du mineur 
soit réalisé par un médecin pédiatre conformément aux articles 4 de l’Ordonnance du 2 février 
1945135 et 63-3 du Code de procédure pénale136.  Ce dernier du fait de sa spécialité serait 
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135 « Dès le début de la garde à vue d'un mineur de seize ans, le procureur de la République ou le juge chargé de 
l'information doit désigner un médecin qui examine le mineur dans les conditions prévues par l'article 63-3 du 
code de procédure pénale. 
Lorsqu'un mineur de plus de seize ans est placé en garde à vue, ses représentants légaux sont avisés de leur 
droit de demander un examen médical lorsqu'ils sont informés de la garde à vue en application du II du présent 
article ».  
136 « Toute personne placée en garde à vue peut, à sa demande, être examinée par un médecin désigné par le 
procureur de la République ou l'officier de police judiciaire. En cas de prolongation, elle peut demander à être 
examinée une seconde fois. Le médecin se prononce sur l'aptitude au maintien en garde à vue et procède à 
toutes constatations utiles. Sauf en cas de circonstance insurmontable, les diligences incombant aux enquêteurs 
en application du présent alinéa doivent intervenir au plus tard dans un délai de trois heures à compter du 
moment où la personne a formulé la demande. Sauf décision contraire du médecin, l'examen médical doit être 
pratiqué à l'abri du regard et de toute écoute extérieurs afin de permettre le respect de la dignité et du secret 
professionnel. 
A tout moment, le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire peut d'office désigner un médecin 
pour examiner la personne gardée à vue. 
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d’avantage compétent pour juger ou non de la compatibilité du maintien en garde à vue du 
mineur délinquant présentant des problèmes de santé physique. D’autres aménagements 
durant la procédure et l’exécution de la peine pourront être effectuées afin de ne pas porter 
atteinte à la santé du mineur délinquant. 
 
34. L’influence de l’état de santé physique dans la décision judiciaire - Eu égard à la 
législation en vigueur et aux dispositifs mis en place actuellement, il est possible de relever 
qu’il existe une véritable influence de l’état de santé physique du mineur sur la décision 
judiciaire, particulièrement lorsque celui-ci est atteint d’une maladie nécessitant des soins 
longs et lourds (première partie). En effet, notamment parce qu’il n’existe pas de structure 
avec des conditions médicales adaptées dans certains cas, le mineur lorsqu’il aura commis une 
infraction, ne pourra pas être poursuivi et encore moins se voir appliquer une peine. De là, il 
est donc incontestable qu’il convient d’aménager les modalités de mise en œuvre de certains 
actes de procédure (deuxième partie) afin de permettre que le mineur ayant une maladie 
physique subisse le même traitement que les autres mineurs ayant commis la même infraction. 
Autrement dit, il est inconcevable d’un point de vue juridique que la maladie physique soit 
une cause d’irresponsabilité.  
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En l'absence de demande de la personne gardée à vue, du procureur de la République ou de l'officier de police 
judiciaire, un examen médical est de droit si un membre de sa famille le demande ; le médecin est désigné par le 
procureur de la République ou l'officier de police judiciaire. 
Le médecin examine sans délai la personne gardée à vue. Le certificat médical est versé au dossier. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsqu'il est procédé à un examen médical en 
application de règles particulières ».!
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PARTIE I - LE MINEUR DELINQUANT MALADE PHYSIQUEMENT FACE A 
L’ENQUETE PRELIMINAIRE 
 
TITRE I - LA NECESSITE DE REFORMER LA GARDE A VUE EN PRESENCE D’UN 
MINEUR MALADE PHYSIQUEMENT 
 
CHAPITRE 1 – L’AMENAGEMENT SUBJECTIF DE LA GARDE A VUE 
 
35. La garde à vue d’un mineur délinquant - La loi n° 2011-392 du 14 avril 2011 relative 
à la garde à vue137 est venue renforcer certains droits applicables aux mineurs soupçonnés 
d’avoir commis ou tenté de commettre une infraction et pouvant être placés en garde à vue138. 
Différents textes législatifs viennent préciser quelle est la procédure applicable lorsque le 
mineur est confronté à l’autorité policière139 ou l’autorité judiciaire140. Aussi, ils démontrent 
que celle-ci est spécifique puisqu’elle instaure un régime particulier pour les mineurs141. Tel 
est notamment le cas de l’examen médical du mineur142, qui est obligatoire lors de son 
placement en garde à vue. Du fait de la minorité de ce dernier, il serait nécessaire que cet 
examen143 soit effectué par un pédiatre (Section 1), lequel devrait avoir connaissance des 
informations mentionnées sur la carte vitale du mineur afin de renforcer la sécurité autour de 
son état de santé (Section 2).  
 
SECTION 1- L’INTERVENTION REGULIERE D’UN PEDIATRE 
 
36. L’intervention d’un médecin dans le cadre de la garde à vue - Le droit d’être 
examiné par un médecin durant la garde à vue d’un mineur délinquant est énoncé dans 
l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. Cet examen devrait peut être, 
être renforcé du fait de l’âge du gardé à vue. Par ailleurs, selon la particularité de l’état de 
santé de ce mineur, il peut s’avérer nécessaire qu’un médecin spécialisé chez les enfants et 
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137 Loi n°2011- 392 du 14 avril 2011 relative à la garde à vue, Jo n° 0089 du 15 avril 2011, p. 6610. 
138 C. Fleuriot, « Projet de loi relatif à la garde à vue: avis de la CNCDH », D., 17 jan. 2011. 
139 P. V. Tournier et F. L. Mary-Portas, « Action policière et restriction de liberté : le recours à la garde à vue », 
Rép. Dr. pén. / Stat. pén. (Infractions, mesures et sanctions), 2002. 
140 F Winckelmuller,  « Entraide judiciaire : office du juge et obligations des autorités judiciaires », D., 31 janv. 
2014. 
141 J. Buisson, « Garde à vue spéciale », Rép. Dr ; pén. et pro. Pén. / Enquête préliminaire, 2006. 
142
 M. Léna, « Garde à vue : nature de la nullité résultant du défaut de diligences dans la réquisition du 
médecin », D., 23 oct. 2012. 
143 P. Chariot  et H. Briffa, « Intervention du médecin en garde à vue : contenu du certificat médical et de ses à-
côtés », AJ pénal , 26 oct. 2012, p.521. 
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adolescent effectue cet examen (§1). Eu égard au vide juridique en la matière il est nécessaire 
de déterminer quelles sont les modalités d’intervention de ce professionnel (§2).  
 
§1- La nécessité d’une intervention d’un pédiatre en garde à vue 
 
37. Le particularisme du droit pénal des mineurs - La spécificité du droit pénal des 
mineurs144 est consacrée dans différents textes législatifs au plan international et national. En 
effet, celle-ci est issue de principes reconnus par les Etats (A), pour garantir la sécurité autour 
du mineur délinquant (B). 
 
A - Des règles juridiques en faveur de cette intervention : spécialité juridique  
 
38. Le cadre juridique d’une institution européenne - Le Conseil de l’Europe énonce 
dans une recommandation que « lorsque des mineurs sont placés en garde à vue, il 
conviendrait de prendre en compte leur statut de mineur, leur âge, leur vulnérabilité et leur 
niveau de maturité. Ils devraient être informés dans les plus brefs délais, d’une manière qui 
leur soit pleinement intelligible, des droits et des garanties dont ils bénéficient. Lorsqu’ils 
sont interrogés par la police, ils devraient en principe être accompagnés d’un de leurs 
parents/leur tuteur légal ou d’un autre adulte approprié. Ils devraient aussi avoir le droit 
d’accès à un avocat et à un médecin (...) »145. En d’autres termes, la garde à vue des mineurs 
doit répondre à une spécificité qui est due à leur âge146 et notamment au fait que certains ne 
comprennent pas réellement la portée de leurs actes. Par ailleurs, la vulnérabilité de ce dernier 
doit être prise en compte par les acteurs de l’enquête judiciaire et le mineur doit être préservé 
tout au long de la procédure. 
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144 C. Girault, « Droits du mineur placé en garde à vue : raisonnement a fortiori », D., 20 juin 2011. 
145 Cons. Europ. Recommandation n° Rec (2003) 20 du Comité des Ministres aux Etats membres concernant les 
nouveaux modes de traitement de la délinquance juvénile et le rôle de la justice des mineurs, du 24 septembre 
2003, lors de la 853e réunion des Délégués des Ministres. Cons. Const. affirme la constitutionnalité de cette 
spécialité dans la décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002.  
146 F. Touret de Coucy, « Garde à vue des mineurs de 13 à 18 ans : un particularisme restreint par rapport aux 
majeurs », RD pén. et  proc. Pén. / Enfance délinquante, 2005. 
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39. Du point du vue du la législation interne - En droit interne, le même constat peut être 
opéré puisque la garde à vue des mineurs est également spécifique. D’emblée, la législation 
pénale en vigueur concernant les mineurs est déterminée par un texte particulier qui est 
l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante147. Le régime de la garde à 
vue est fixé par les articles 4 et suivants de cette ordonnance.  
 
40. La création de tribunaux spécialisés en droit des mineurs - De plus, il est possible de 
noter que différentes juridictions ont été crées dans le but de faire une réelle distinction entre 
les majeurs et les mineurs148, afin de respecter la spécificité du régime des mineurs. En effet, 
concernant la justice des mineurs, depuis 1912, celle-ci a été confiée à un tribunal spécialisé 
pour les mineurs149, afin que les droits de ces derniers soient respectés150. Des juges pour 
enfant ont été nommés afin de juger les mineurs délinquants ou victimes d’infractions151, du 
fait de la particularité de ces derniers. Le législateur considérait que les juridictions pour 
majeurs n’étaient pas totalement aptes à juger des enfants152. De ce fait,  dans sa majeure 
partie, la loi de 1912 est consacrée à l’organisation des différentes juridictions
153 qui doivent 
juger les mineurs en fonction de leur âge. Cette dernière a d’ailleurs été transposée à l’article 
1er de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante154. 
 
41. La catégorie par âge issue de la loi de 1912 - Aussi, il est possible de noter que « la 
loi de 1912 sépare les mineurs en deux catégories en fonction de l’âge, les moins de 13 ans, 
les 13-18ans. Pour chaque classe d’âge, elle indique des règles d’instruction qui s’éloignent 
de celles en usage pour les adultes, et les tribunaux compétents »155.  
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147 Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, Jo du 4 février 1945, p 530. 
148 S. Lavric, « L'ordonnance de 1945 vue par les mineurs délinquants », D., 25 août 2008. 
149 A. Gouttenoire, « Pour une formulation des principes fondamentaux de la justice pénale des mineurs », AJ 
pénal, 19 jan. 2009, p.13. 
150 La loi du 22 juillet 1912 créé les tribunaux pour enfant et ouvre la voie à l'Ordonnance de 1945 puis à celle de 
1958, qui inscriront durablement dans le droit les grands principes d'une Justice spécifique pour les enfants. Par 
le biais de cette loi, l’organisation de la Justice prend donc désormais en compte la particularité des enfants en 
Justice, et se dote d’une nouvelle juridiction dans le ressort du tribunal de grande instance. 
151 F. Agostini, « Compétence du juge des enfants », Rép.drt. pén. et pro. pén. / Compétence, 2005. 
152 M. C. Guérin, “Le juge des enfants : pièce maîtresse ou simple juge spécialisé de la justice pénale des 
mineurs ?”, RD pén., étude 21, 2012.  
153 O. Martineau, « Organisation des juridictions pour mineurs : remise du rapport du groupe de travail », D., 25 
juil. 2012. 
154 C. Lazerges, « Fallait-il modifier l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 ? », RSC, 14 mars 2003, p.172. 
155 La documentation Française : Recherche sur les juges des enfants : approches historique, démographique, 
sociologique, 1990,  p.13. 
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42. Les sanctions prononcées contre un mineur - Les sanctions pouvant être prononcées 
à l’encontre d’un mineur délinquant156 répondent également à une particularité. En effet, ces 
dernières sont différentes de celles des majeurs. Le principe d’éducation prévaut, que ce soit 
dans les mesures éducatives157 ou les sanctions éducatives158 pouvant être prononcées à 
l’encontre d’un mineur délinquant159. Il est également possible de remarquer que les diverses 
institutions chargées de la justice des mineurs160 sont différentes de celles dédiées aux 
majeurs, à savoir le Service pénitencier d’insertion et de probation. Telle est le cas s’agissant 
des mineurs la Protection judiciaire de la jeunesse161 qui a à sa charge des mineurs délinquants 
ou  la Sauvegarde de l’enfance162 qui a quant à elle la prise en charge des mineurs victimes 
d’infraction. 
 
43. Définition de la garde à vue - Aujourd’hui, la garde à vue d’une manière générale, à 
savoir celle pouvant être prononcée à l’égard de majeur ou de mineur, est codifiée aux articles 
63-1 et suivants du Code de procédure pénale163. Ce dernier énonce que « l'officier de police 
judiciaire peut, pour les nécessités de l'enquête, placer en garde à vue toute personne à 
l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction. Il en informe dès le début de la garde à vue le 
procureur de la République ».  
 
44. La définition de la mesure de garde à vue par le législateur - Surtout, depuis la loi du 
14 avril 2011164, la garde à vue fait l’objet d’une définition par le législateur. L’article 62-2 du 
Code de procédure pénale prévoit également les finalités de la garde à vue165 puisqu’elle 
désormais répondre à des objectifs particuliers tels que « empêcher que la personne ne se 
concerte avec d’autres personnes susceptibles d’être ses coauteurs ou complices ».  
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156 J. H. Robert, “Réforme pénal Punir dehors, com. de la loi n°2014-896 du 15 août 2014”, RD pén., 2014. 
157 F. Touret de Coucy, « Mesures éducatives provisoires (Ord. 1945, art. 10, al. 5) », RDPP / Enfance 
délinquante, 2005. 
158 F. Touret de Coucy, « Sanctions éducatives », RDPP / Enfance délinquante, 2005. 
159 V. Lesclous, “Un an de droit de la garde à vue (1er juin 2013 – 30 juin 2014)”, Chron. 8, RD Pén., 2014. 
160 C. Ribeyre, “LOPPSI II : de nouvelles règles au service de la répression”, RD pén., étude 10, 2011. 
161 F. Tourey de Coucy, « Rôle de la protection judiciaire et du service pénitentiaire d'insertion et de probation », 
RDPP  / Enfance délinquante, 2005. 
162 F. Monéger, « Assistance éducative. Enfant confié au service départemental de l'aide sociale à l'enfance. 
Placement du juge dans un établissement », RDSS, 14 juin 1991, p.350. 
163 M. Schwendener, « Quelle place pour la garde à vue dans la procédure pénale ? », AJ pénal, 15 sept. 2006, 
p.344, 
164 Loi n°2011- 392 du 14 avril 2011 relative à la garde à vue, Jo n° 0089 du 15 avr. 2011, p. 6610. 
165 M. Giacopelli, La garde à vue : de la réforme à la pratique, Actes du colloque de l’Université d’Aix-en-
Provence, Aix-en-Provence, 17 mars 2012, p. 5  
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45. Les différents textes législatifs relatifs à la garde à vue d’un mineur - L’ordonnance 
de 1945, texte de référence relatif aux mineurs délinquants166, encadre traditionnellement de 
manière spécifique et protectrice le régime de la garde de vue167 des mineurs168. Deux 
reformes de 2002 et 2004169 sont venues successivement réduire ces garanties de spécificité, 
d’abord pour les mineurs de 10 à 13 ans puis pour les mineurs de 16 à 18 ans.  De ce fait, un 
mineur de moins de 10 ans ne peut être assujetti à une mesure de garde à vue
170. A contrario, 
un mineur de plus de 10 ans soupçonné́ d'avoir commis une infraction, peut être conduit et 
retenu171 au poste de police si les nécessités de l'enquête l'exigent pour y être placé en garde à 
vue.  
 
46. La possible retenu pour un mineur âgé de 10 ans issue de la loi du 9 septembre 2002 
- « La loi Perben I » 172  a apporté une triple reforme au régime de la rétention judiciaire des 
mineurs âgés entre 10 et13 ans173. D’abord, en posant le principe que le mineur pouvait être 
placé en retenue si des indices graves ou concordants laissent présumer qu’il a commis ou 
tenté de commettre une infraction174. Jusqu’alors les indices devaient, de manière cumulative, 
être graves et concordants. Ensuite, les faits commis doivent être passibles d’une peine 
d’emprisonnement de 5 ans au lieu de 7 ans jusqu’alors. Ce qui de ce fait, élargit de manière 
considérable la gamme des infractions susceptibles d’entrainer le placement en retenue. Enfin, 
la durée de la retenue passe de 10 heures renouvelable une fois à 12 heures renouvelable175 
une fois176. Ce qui au total peut rajouter 4 heures de retenue pour un enfant de moins de 13 
ans.  
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166 J. Buisson, « Garde à vue », Rev. Procédures, 2010, comm. p. 81. 
167 F. Archer, « La réforme du droit des mineurs délinquants », RD  pén., étude 24, 2011. 
168 E. Allain,  « L'enregistrement de la garde à vue des mineurs », D., 5 juil. 2007. 
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47. La durée de la garde à vue à l’encontre d’un mineur, issue de la loi du 9 mars 2004 
- La loi Perben II177 quant à elle, étend la durée totale de la garde à vue qui peut être portée à 
96 heures dans certains cas, telles que les affaires de délinquance organisée. Elle énonce 
également que les mineurs de 16 à 18 ans
178
 qui jusqu’alors ne pouvaient être placés en garde 
à vue
179 que pour une durée de vingt-quatre heures maximum, renouvelable une fois peuvent 
comme les majeurs l’être 96 heures.  
 
48. Les modalités de mise en œuvre du droit à l’avis d’un tiers - Le droit de faire 
prévenir un proche180 est énoncé à l’article 4  de l’ordonnance de 1945, laquelle prévoit  que 
l’officier de police judiciaire doit procéder aux avis et notifications comme cela est le cas pour 
les majeurs, mais également « informer de cette mesure les parents, le tuteur la personne ou 
le service auquel est confié le mineur »181. Autrement dit, là encore il s’agit d’une spécificité 
propre aux mineurs.  En effet, il s’agit d’un droit qui n’est pas spécifique aux mineurs, dans le 
sens où les majeurs ont également la possibilité de faire prévenir un proche, ainsi que leur 
employeur. Ce droit de prévenir un proche182 ne peut être exercé que « par l’intermédiaire 
d’un agent ou d’un officier de la police judicaire qui procédera à l’appel téléphonique »183. 
L’objet de cet appel est seulement de prévenir le correspondant de ce que l’intéressé se trouve 
en garde à vue sans en énoncer les raisons. 
Concernant ce droit de la personne gardée à vue184, il est possible de noter que les officiers de 
la police judiciaire ont une obligation de moyen. En effet, en application de l’article 63-2 al. 3 
du Code de procédure pénale « si malgré leurs diligences, qui ne peuvent aller jusqu’à des 
investigations, le tiers n’a pu être joint, il ne peut leur en être fait reproche »185. En outre, 
ainsi que le prévoit le texte, consacrant la jurisprudence, seules des circonstances 
insurmontables peuvent exonérer les officiers de police judiciaire. Tel est le cas d’une « panne 
de réseau téléphonique ou la fourniture d’une adresse inexistante »186. 
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Il est important de remarquer, que le délai concernant « l’avis à parents »187, doit être effectué 
« dès le début de la mesure et indépendamment du choix pour le gardé à vue de faire prévenir 
une personne de son choix »188. Cet avis peut néanmoins être différé sur autorisation du 
magistrat pour une durée189 qu’il détermine mais qui ne peur excéder vingt-quatre heures, ou, 
si la mesure ne peut faire l’objet d’une prolongation, douze heures. Les parents du mineur 
doivent également être immédiatement informés190 (sauf instruction contraire du parquet), 
conformément à l’article 4 IV du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. 
 
49. L’enregistrement audiovisuel des interrogatoires dans le cadre de la garde à vue 
d’un mineur - A la suite de la loi du 15 juin 2000191, l'article 4 de l'ordonnance du 2 février 
1945 a rendu obligatoire l'enregistrement audiovisuel192 des interrogatoires des mineurs placés 
en garde à vue. Il est possible de souligner, que la volonté de la Garde des Sceaux dans la 
réforme qu’elle souhaite mettre en place, modifierait des conditions de visualisation des 
enregistrements audiovisuels des interrogatoires dans le cadre de la garde à vue d’un mineur. 
Cependant, pas d’informations supplémentaires n’ont été dévoilées193.  
 
50. Le droit d’être examiné par un médecin, possibilité d’examen d’office et cas 
d’examen obligatoire -  Concernant l’examen médical obligatoire dans le cadre d’un 
placement en garde à vue d’un mineur194,  il est certain que le principe de spécificité 
mentionné ci-dessus n’est pas respecté. Le droit d’être examiné par un médecin195 est énoncé 
à l’article 63-3 du Code de procédure pénale. Ce dernier ouvre à la personne gardée à vue le 
droit d’être examinée par un médecin, lequel est alors désigné par l’officier de police 
judiciaire, le procureur de la république ou le juge d’instruction.  Concernant les mineurs, 
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« l’examen médical est obligatoire dès le placement en garde à vue si le mineur à moins de 16 
ans, même s’il ne le demande pas »196, dès le début de celle-ci. En cas de prolongation de la 
garde à vue, « un médecin doit à nouveau être requis pour  examiner le mineur »197. Aussi, cet 
examen n’est pas obligatoire à partir de 16 ans, mais dans la pratique il apparaît opportun d’y 
procéder systématiquement pour l’ensemble des mineurs198. L’examen médical199 peut être 
prescrit d’office à tout moment et autant de fois que nécessaire par l’officier de police 
judiciaire ou le magistrat, conformément à l’article 63-3 alinéa 2 du Code procédure pénale.  
Concernant les mineurs, il est possible que ce dernier soit « examiner par un médecin après 
que ce dernier ait été sollicité par les représentants légaux »200. Concernant le délai de 
désignation du médecin201, celui-ci est désigné par l’officier de police judicaire, ou selon le 
cas, par le procureur de la République ou le juge d’instruction en charge de l’affaire. Cette 
désignation n’obéit à aucune règle définie par la loi.  
B- Une spécificité garantissant la sécurité du mineur 
 
51. L’objet de l’examen médical renforcé en présence d’un mineur - Le droit applicable 
d’un manière générale, au mineur se différencie la plupart du temps à celui applicable au 
majeur. En effet, cela est le cas concernant le droit pénal et certaines règles spécifiques. En 
outre, cela est également le cas dans différents domaines tels que celui de la médecine. 
 
52. Le médecin spécialiste dans les pathologies de l’enfant - Particulièrement, les enfants 
sont suivis par un médecin spécialisé, à savoir un médecin « pédiatre »202. Il nous est possible 
de constater que ce spécialiste a été crée au XIXème Siècle. La première loi obligeant les 
médecins à améliorer leur pratique fut éditée en 1803 par Napoléon. La pédiatrie est « la 
spécialité qui traite de l’enfant », depuis la vie intra-utérine, en collaboration avec les 
obstétriciens (médecine anténatale), jusqu’à l’âge adulte (au terme souvent imprécis de 
l’adolescence)203. 
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53. L’intervention d’un médecin pédiatre pour effectuer l’examen médical - Concernant 
les mineurs placés en garde à vue et plus particulièrement, s’agissant de l’examen médical 
obligatoire durant celle-ci204, il serait judicieux que cet examen soit effectué par un médecin 
spécialisé dans les pathologies propres aux enfants. En effet, cela permettrait de respecter le 
principe de spécialité205. Le mineur soupçonné d’avoir commis une infraction serait examiné 
du point de vue médical par un médecin spécialisé du fait de son âge206. Dans le cadre d’une 
affaire pénale concernant un mineur délinquant, différents professionnels sont spécialisés 
concernant la prise en charge des mineurs.  
 
54. L’enquête sociale effectuée par les services de la Protection Judicaire de la Jeunesse 
- S’agissant de « l’enquête sociale »207, cette dernière doit être réalisée par des éducateurs de 
la Protection Judiciaire de la Jeunesse208 conformément à l’article 5-1 de l’ordonnance du 2 
février 1945. De plus, le jugement de l’affaire elle-même, doit être effectué comme nous 
avons pu le voir, par un juge professionnel des mineurs, à savoir le « Juge des enfants »209, 
dans le cadre d’un tribunal pour enfant comme énoncé dans l’article 3 de l’ordonnance de 
1945 relative à  l’enfance délinquante. 
 
55. La rare prise en charge de mineur délinquant malade physiquement par les services 
de la Protection Judiciaire de la Jeunesse - Dans le cadre de différentes recherches 
universitaires, des capitaines de Police ainsi que des substituts du procureur de la République 
ont été interrogés concernant d’une part le fonctionnement de leur service et d’autre part, leur 
ressenti en présence d’un mineur délinquant malade. Ces derniers ont indiqué qu’à ce jour, ils 
n’avaient jamais été confrontés, lors de la mise en œuvre d’une procédure pénale, à un mineur 
présumé délinquant et ayant une maladie physique210. Néanmoins, si cette situation se 
produisait, ces différents professionnels ont précisé qu’ils mettraient en pratique les diverses 
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procédures existantes à savoir les règles applicables au majeur présentant un problème de 
santé. Ainsi, ils feraient venir un médecin généraliste pour constater l’état de santé du mineur 
et déterminer si son état de santé est compatible avec un placement en garde à vue ou toute 
autre mesure nécessaire à l’enquête. En cas de nécessité, le mineur serait transféré à l’hôpital 
le plus proche pour qu’il poursuive sa garde à vue accompagné de policiers211.  
Il convient de noter, qu’aucune réponse certaine de la part des différents professionnels 
interrogés n’est ressortie des différents questionnaires212 notamment parce qu’il n’existe 
aucun texte juridique particulier venant régir cette situation. Cela démontre alors la difficulté 
à laquelle ces professionnels seraient confrontés si un mineur présumé délinquant est impliqué 
dans une procédure pénale. D’ailleurs, eu égard au nombre d’infractions commis par les 
mineurs, il est fort probable que cette situation puisse se produire un jour. 
 
56. Les chiffres de la délinquance juvénile - Même si la délinquance des mineurs tend à 
diminuer quelque peu, il n’en demeure pas moins que le nombre d’infractions commis par un 
mineur213 reste élevé. C’est d’ailleurs, ce que démontre le rapport de l’Observatoire national 
de la délinquance et des réponses pénales214 rendu en 2011215.En effet, il est possible de 
constater qu’en 2011, 207 274 mineurs ont été mis en cause pénalement ce qui représente 
17,68 % du total des 1 172 547 personnes mises en cause. Entre 2010 et 2011, le nombre de 
mineurs mis en cause a reculé de 4,15 % (soit 8 969 mis en cause en moins).  Et même si les 
chiffres évoqués ci-dessus traduisent un recul de la délinquance des mineurs entre 2010 et 
2011, il n’en demeure pas moins qu’il reste non seulement élevé mais aussi et surtout, qu’ils 
ne traduisent pas l’évolution de la délinquance des mineurs depuis une décennie. En effet, il 
est incontestable que, celle-ci n’a cessé d’évoluer, alors que l’âge des mineurs délinquants n’a 
cessé de diminuer216. D’ailleurs, l’Observatoire national de la délinquance et des réponses 
pénales n’a pas manqué de préciser  que la délinquance des mineurs est « un phénomène 
social complexe et mouvant qui présente une physionomie très différente selon qu’on la saisit 
du point de vue des victimes ou lors de son appréhension puis de son traitement par 
l’appareil répressif. Différentes sources sont donc à utiliser pour tenter d’éclairer le 
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processus qui va de l’acte initial à son éventuelle sanction ». Plus précisément, selon la 
doctrine, « le contexte familial, ainsi que l’échec scolaire et le lieu de résidence peuvent être 
des facteurs qui vont favoriser la commission de l’infraction ou encore la récidive »217.  
 
57. La spécificité de la délinquance des mineurs - Lors de différentes entrevues avec des 
professionnels, il a été constaté que l’âge moyen de la commission de la première infraction 
est situé entre 10 et 12 ans. La délinquance concerne toute sorte de classe sociale, bien qu’une 
forte partie de la délinquance se trouve la plupart du temps dans les familles socialement 
défavorisées, résidants dans des quartiers en difficultés218. De là, il n’est pas exclu qu’un 
mineur souffrant de maladie physique commette une infraction au même titre qu’un mineur en 
bonne santé et ce, pour diverses raisons. D’abord, pour des raisons identiques aux mineurs 
non malades, comme le refus d’autorité, la volonté de faire comme les autres camarades, 
l’effet de groupe, etc. Puis, le mineur malade physiquement peut encore commettre des 
infractions pour prouver qu’il est le même que les autres c’est-à-dire que, malgré sa 
différence, lui aussi peut commettre une infraction. 
 
58. Le principe de spécialité vis à vis de la minorité - La spécialisation instaurée par le 
législateur n’est pas absolue, malgré le principe de spécialité, puisqu’elle ne concerne pas 
l’ensemble des professionnels des autorités policières et judiciaires. Ainsi, tel est le cas, par 
exemple, des officiers de police judiciaire qui ne sont certainement pas spécialisés dans la 
prise en charge des mineurs malades présumés délinquants. Tel est encore le cas  du juge des 
libertés et de la détention219. qui, saisi par le juge des enfants ou le juge d’instruction220, peut 
placer en détention tout mineur de plus de 16 ans, ainsi que les mineurs entre 13 et 16 ans en 
matière criminelle ou lorsqu’ils se sont soustraits aux obligations du contrôle judiciaire. Enfin, 
tel est encore le cas du Parquet chargé de déclencher les poursuites pénales ou encore de 
proposer une alternative aux poursuites. Il est certain que cette absence de spécialisation est 
bien regrettable car ces différents professionnels sont appelés à prononcer des mesures 
éducatives, de contrôle judiciaire ou encore des mesures privatives de liberté.                    
 
59. Le principe de spécificité mise en œuvre au niveau de l’examen médical dans le 
cadre de la garde à vue d’un mineur - En conséquence, il serait certainement opportun de 
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217 O. Beauvallet et S-Y. Lazare (dir.), Justice des mineurs, op. cit. 
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220 CEDH, « Juge pour enfants: cumul des fonctions d'instruction et de jugement », D., 3 juin 2010, p. 1324. 
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proposer une « formation de sensibilisation à l’état de santé » En effet, dans le cadre de leur 
formation initiale, un médecin généraliste ou légiste pourrait intervenir afin de délivrer une 
formation spécifique d’une heure ou deux, vis à vis de la prise en charge d’un mineur malade, 
dans le but que ces professionnels puissent mieux prendre en charge les mineurs malades 
délinquants ou présumés délinquants.  En d’autres termes, les médecins effectuant l’examen 
médical lors de la garde à vue des mineurs, pourraient intervenir dans le cadre des formations 
professionnelles des magistrats, des éducateurs et directeurs de la protection judiciaire de la 
jeunesse221, des policiers et gendarmes222, ainsi que des avocats223, pour leur permettre d’avoir 
une meilleure prise en compte de l’état de santé d’un mineur. Ce dernier fait partie des critères 
de la personnalité du mineur224 pris en compte pour décider des mesures conformes à celle-ci.  
Cette intervention serait d’un point de vue financier, identique à une intervention dans le 
cadre d’un examen médical. En effet, les médecins inscrits sur la liste des examens médicaux 
de garde à vue, devraient intervenir dans les lieux de formations, des différentes professions 
judiciaires et autres en lien avec les mineurs délinquants. 
D’ailleurs, en ce sens, il est possible de s’apercevoir, que lorsque les poursuites concernent un 
mineur ayant un problème de santé et plus particulièrement une maladie grave ou chronique 
tel que le diabète, les différents professionnels cités ci-dessus avaient de réelles difficultés 
dans la prise de décision, ainsi que dans le choix de la mesure la plus adaptée. Le manque de 
connaissances en la matière, et notamment sur la fréquence des soins et leurs spécificités, 
ainsi que le vide juridique se font incontestablement ressentir au niveau de la procédure à 
appliquer ainsi que dans le choix de la sanction à retenir225.  
 
60. L’exécution de l’examen médical - Pour ce qui concerne l’examen médical dans le 
cadre de la garde à vue d’un mineur, il est possible que ce dernier s’il est âgé de plus de 16 
ans,  soit « examiné par un médecin après que ce dernier ait été sollicité par les représentants 
légaux 226»227.  Du fait de la minorité de la personne placée en garde à vue, il serait logique 
que l’examen réalisé dans le cadre de la garde a vue, soit effectué par un médecin pédiatre. En 
effet, conformément au principe de spécialité du droit pénal applicable aux mineurs228, un 
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226 Article 4 III de l’ordonnance du 2 février 1945, op. cit. 
227 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger, op. cit., p.490, § 1257. 
228  Principe reconnu par une décision n°2002-461 DC du 29 août 2002 sur la loi d'orientation et de 
programmation pour la performance de la sécurité́ intérieure [LOPPSI 2], que le Conseil constitutionnel a dégagé 
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médecin spécialisé dans les soins des enfants et adolescents serait, plus apte à réaliser cet 
examen, d’un point de vue médical. Cela renforcerait aussi l’application de ce principe 
d’ordre « international ». 
Par ailleurs, d’un point de vue « sécuritaire », le fait que ce soit un médecin qui soit expert 
chez les enfants, renforcerait la véritable prise en charge des enfants placés en garde à vue, ce 
qui rassurerait également les parents ou le représentant légal de l’enfant. Cette idée est 
légitime en présence d’un mineur malade. En effet, seul un médecin spécialisé dans les 
pathologies des enfants peut réellement avoir la connaissance suffisante pour la prise en 
charge d’un mineur délinquant malade et plus particulièrement pour attester de la 
compatibilité entre son état de santé et le maintien en garde à vue229. Cela serait également un 
moyen de gagner du temps en cas de problèmes de santé  relatifs aux enfants et éviterait de 
faire intervenir différents professionnels médicaux, ou de transférer le mineur dans un 
établissement hospitalier pour qu’il soit par la suite, examiné par un pédiatre.  
En conséquence, afin de respecter le principe de spécificité230, il semble judicieux que le 
médecin en charge de l’examen de la garde à vue d’un mineur soit un médecin pédiatre. En ce 
sens, il est donc nécessaire de déterminer, dans le cadre de cette étude, ses modalités 
d’intervention. 
 
&2- Les modalités d’intervention d’un pédiatre en garde à vue 
 
BCD La possible intervention d’un médecin spécialisé chez les enfants - Du fait de l’âge 
du mineur mis en examen, soupçonné d’avoir commis une infraction et de sa particularité 
médicale, il est nécessaire que le médecin pédiatre (A), soit le médecin habilité à intervenir  
pour effectuer cet examen (B).!
!
A - La désignation du pédiatre. 
!
62. Le droit d’être examiné par un médecin pédiatre du fait de sa minorité - Le droit 
d’être examiné par un médecin est énoncé, comme vu précédemment, dans le Code de 
procédure pénale, ainsi que dans l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
et défini la portée du « principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des 
mineurs ». Ainsi, que la Cour Européenne des Droits de l’Homme par une décision T. et V. c/ Royaume-Uni du 
16 décembre 1999. 
229 Cass. crim. 27 octobre 2009, « Garde à vue malgré un état de santé incompatible », D., 28 jan. 2010, p. 245. 
230 J. M. Delarue, « Principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, principes généraux du droit 
et conventions d'extradition », RFDA, 9 sept. 1996, p.870.  
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délinquante pour les mineurs placés en garde à vue231. En effet, l’article 63-3 du Code de 
procédure pénale ouvre à la personne gardée à vue232 le droit d’être examinée par un médecin, 
lequel est alors désigné par l’officier de police judiciaire, le procureur de la République ou le 
juge d’instruction233.   
Concernant les mineurs, « l’examen médical est obligatoire dès le placement en garde à vue 
si le mineur à moins de 16 ans, même s’il ne le demande pas »234, dès le début de celle-ci. En 
cas de prolongation de la garde à vue, « un médecin doit à nouveau être requis pour  examiner 
le mineur »235.  Aussi, il est possible de préciser que cet examen n’est pas obligatoire à partir 
de 16 ans, mais dans la pratique il apparaît opportun d’y procéder systématiquement pour 
l’ensemble des mineurs236. L’examen médical peut donc, être prescrit d’office à tout moment 
et autant de fois que nécessaire par l’officier de police judiciaire ou le magistrat, 
conformément à l’article 63-3 alinéa 2 du Code procédure pénale237.  
 
63. La demande d’examen médical par les représentants légaux - S’agissant des 
mineurs, il est possible que ces derniers soient « examinés par un médecin après que ces 
derniers aient été sollicités par les représentants légaux »238. En d’autres termes, si les 
parents ou les représentants légaux du mineur placé en garde à vue, souhaitent que ce dernier 
soit examiné par un médecin, ils peuvent en faire directement la demande auprès de l’officier 
de la police judicaire. Suite à cet examen, le médecin se prononce sur l’aptitude au maintien 
en garde à vue et « procède à toutes constatations utiles, le certificat médical étant versé au 
dossier »239.  
 
64. La désignation du médecin intervenant dans le cadre d’un garde à vue - Le médecin 
est désigné par l’officier de police judicaire ou, selon le cas, par le procureur de la République 
ou le juge d’instruction en charge de l’affaire. Cette désignation n’obéit à aucune règle définie 
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231 O. Lambert, « L'audition hors garde à vue des mineurs mis en cause », JCP G n°28, 8 juil. 2013, p. 1410-
1411. 
232 S. Pellé, « Garde à vue : la réforme de la réforme (acte I) », D., 7 juil. 2014, p.1508 
233 B. Chapleau, « Brèves réflexions sur l'enquête par voie officieuse, cadre d'instruction privilégié du juge des 
enfants », D. n°31, 19 sept. 2013, p. 2152-2155. 
234 O. Beauvallet O. et S.-Y. Lazare. (dir.), Justice des mineurs, op. cit., p. 176, § 235. 
235 Ibid. 
236 R. Finielz, « Procédure pénale », RSC et dr. pén. comparé n°4, 1er oct. 2007,p. 834-852 
237 J. Danet, « La notion d'état de santé et la détention en Europe, RSC et de droit pénal comparé, n° 1, 1 janv. 
1998, p. 49-80. 
238 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p.490, § 1257. 
239 Ibid. 
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par la loi.  De ce fait, dans la pratique il est souvent créer « une liste de médecin de garde 
pouvant intervenir pour examiner une personne placée en garde à vue »240. 
 
 
65. L’éventuel nomination d’un pédiatre pour intervenir dans le cadre d’une garde à 
vue d’un mineur - Le pédiatre sollicité pour effectuer l’examen médical du mineur placé en 
garde à vue, celui-ci peut être un médecin hospitalier, ou exerçant dans une clinique. En effet, 
dans certaines villes comme par exemple celle de Montpellier, le médecin intervenant en 
garde à vue, est un médecin légiste, rattaché au centre hospitalier de Montpellier241. 
 
66. Le délai de désignation du médecin - En application de l’article 63-3 alinéa 1er du 
Code procédure pénale, sauf en cas de circonstances insurmontables, l’officier de police 
judiciaire ou le magistrat en charge de l’affaire dispose d’un délai242 de trois heures à compter 
de la demande pour procéder à la désignation du médecin243. Se pose néanmoins la difficulté 
de « trouver un médecin disponible en dehors des grandes agglomérations. Le plus souvent 
un médecin généraliste, n’entretenant pas un lien trop proche avec la personne concernée et 
les enquêteurs »244. En effet, lorsque la garde à vue se déroule dans la gendarmerie d’un 
village, il peut arriver que le médecin effectuant l’examen245 dans le cadre de la garde à vue, 
soit le médecin traitant de la famille ou du village, du fait du peu de médecin exerçant dans les 
alentours. Cette situation peut incontestablement poser des difficultés concernant l’anonymat. 
En ce sens, un médecin ne peut pas par exemple, effectuer l’examen médical si celui-ci 
connaît le gardé à vue. De ce fait, il est nécessaire de faire appel à un médecin d’un autre 
village. Cela peut s’avérer être très difficile dans la pratique du fait de la pénurie de médecin 
de ville dans certaines régions de France. 
 
67. La création d’une liste de pédiatres pouvant intervenir dans le cadre d’une garde à 
vue d’un mineur - Le pédiatre effectuant cet examen pourrait être inscrit sur une liste comme 
cela est le cas dans certains commissariats pour les médecins généralistes effectuant l’examen 
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240 Observation effectuée lors de différents entretiens aux commissariats de Valence et de Montélimar (26), 
durant le mois de novembre 2012, dans le cadre de recherches universitaires. 
241 Observation constatée lors de différents entretiens avec la Direction Inter-régionale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse durant le mois de février 2013, dans des recherches universitaires. 
242 F. Desprez, « Non-respect par l'officier de police judiciaire du délai de mise en oeuvre du droit à un examen 
médical. Une nullité supposant la démonstration d'un grief », JCP G, 3 déc. 2012. 
243 M. Léna, « Garde à vue : nature de la nullité résultant du défaut de diligences dans la réquisition du 
médecin », op. cit. 
244 F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p.1712, § 2588. 
245 J. Coelho, « Garde à vue, examen médical et confidentialité », AJ pénal, 16 jan. 2006, p. 35. 
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médical pour les majeurs. En effet, cette liste pourrait être effectuée par différents médecins 
pédiatres de ville  exerçants dans une circonscription de plusieurs commissariats ou 
gendarmeries, selon le ressort actuel, à savoir en fonction du ressort de la cour d’appel. 
Du fait du faible nombre de mineur placés en garde à vue, deux ou trois pédiatres pourraient 
être annexés à la liste des médecins nommés pour les majeurs. Les pédiatres pourraient être 
inscrits sur la base du volontariat ou réquisitionnés à tour de rôle, comme cela peut être le cas 
pour les gardes de médecin d’urgence, comme par exemple pour « SOS Médecin » en zone 
urbaine. Les pédiatres qui seraient soit hospitaliers, soit médecins « de ville » à savoir 
libéraux, auraient un planning de roulement qui serait effectif chaque début de mois, pour une 
garde de 24 ou 48 heures.  Celui-ci tournerait en fonction du nombre de médecins inscrits sur 
cette liste. Conformément à l’article 63-3 du Code de procédure pénale, cette liste doit être 
validée par le procureur de la République. En présence d’un médecin hospitalier, ce dernier 
pourrait être le médecin d’un service pédiatrique, afin qu’il y ait également un roulement entre 
les différents professionnels et  les établissements hospitaliers. « Le médecin en charge de 
l’examen de la personne placée en garde à vue, ne prête pas serment »246 car ce dernier 
n’intervient pas comme expert. Il doit simplement effectuer un  examen médical pouvant 
attester ou non de la capacité à être maintenu en /  poursuite de la mise en garde à vue de la 
personne.  
 
68. L’aspect financier de l’intervention d’un pédiatre - La rémunération de l’examen par 
un pédiatre serait identique à celle du médecin intervenant actuellement.  En effet, la 
rémunération aux fins de procéder à l’examen d’une personne gardée à vue s’effectue au titre 
des frais de justice criminels, correctionnels et de police. Il convient de relever que, quel que 
soit son quantum, cette rémunération concerne exclusivement l’intervention de la personne 
requise pour examiner la personne gardée à vue, et non pas les examens techniques réalisés 
sur le fondement général des articles 60, 77-1 et 81, 151 et 152 du Code de procédure pénale, 
à savoir la réquisition à personne qualifiée, ni sur le fondement particulier de l'article 706-47-
1 du Code de procédure pénale concernant l’expertise médicale en matière d'infraction de 
nature sexuelle. « La rémunération consécutive à la réalisation d’un examen médical de 
gardé à vue présente un caractère forfaitaire. Elle ne donne donc lieu à aucune majoration 
pour des interventions effectuées de nuit, le dimanche ou un jour férié et n’ouvre pas droit au 
remboursement des frais de déplacement, ni de séjour »247.  
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246 F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p.1712, § 2589. 
247 [ En ligne : htpp://www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_final_juillet_2009_Intervention du medecin en 
GAV- 09-07-29-Guide_IMGAV.pdf ] 23 juin 2015 
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B- L’intervention du pédiatre  
 
69. Le moment de l’examen médical pendant la garde à vue d’un mineur - L’examen 
médical doit être comme précisé dans le Code de procédure pénale, en début et en cas de 
renouvellement de la garde à vue248. Ce dernier doit être pratiqué à l’abri des regards et de 
toute écoute extérieure afin d’assurer le respect de la dignité de la personne et du secret 
médical249, conformément à l’article 63-3 alinéa 1er du Code de procédure pénale250. Le 
certificat médical établit par le médecin sera versé par la suite au dossier comme nous l’avons 
déjà énoncé précédemment251.   
 
70. La mise en œuvre de l’examen médical - Dans la pratique, il est possible de noter que 
l’examen médical252 se fait à l’abri du bruit253 afin de préserver le secret médical, mais pas 
nécessairement et totalement à l’abri des regards des officiers de la police judiciaire, pour des 
questions de sécurité vis à vis du médecin. En effet, l’examen a lieu dans une cellule ou une 
pièce à part des autres détenus, il y a par exemple une vitre afin que les officiers de la police 
judiciaire puissent jeter un regard en cas de problème avec un détenu. La porte de cette pièce 
reste néanmoins fermée pour le maintien du secret médical254. 
 
71. La permission pour le pédiatre d’intervenir à plusieurs reprises en présence d’un 
mineur délinquant malade - En cas de nécessité, il serait pertinent que le pédiatre puisse 
intervenir à plusieurs reprises durant la garde à vue. En effet, en présence d’un mineur 
délinquant malade cela se justifierait par la gravité de son état de santé. Par exemple, le 
médecin peut avoir  besoin d’intervenir durant la garde à vue du mineur, pour lui donner un 
traitement spécifique, ou effectuer des soins, ou certains examens médicaux spécifiques, ne 
nécessitant pas l’hospitalisation de celui-ci. Cela assurerait également sa sécurité au point de 
vue médical. 
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 248 F. Fourment, « Garde à vue et médecin en vue » ; Note sous Cour de cassation, première Chambre civile, 10 
octobre 2012, pourvoi n° 11-30.131, Gaz. Pal., n° 39-40, 8 fév. 2013, p. 41-42. 
249 C. Ambroise-Castérot, « Intervention du médecin pendant la garde à vue », Rev. pénitentiaire et de droit pénal 
n°1, 1er jan. 2010,  p. 137-138. 
250 C. Bloch et D. Krajeski, Œuvre collective sous la direction de Philippe Le Tourneau, Obligation de moyens 
du médecin, D. act. Droit de la responsabilité et des contrats / Chap.– Contrats de service, 2012. 
251 C. Girault, « Une nouvelle présomption de grief en matière de garde à vue », D., 10 nov. 2009. 
252 J. Coelho, « Garde à vue, examen médical et confidentialité », AJ pénal, 16 jan. 2006, p. 35. 
253 C. Fleuriot, « Où se déroulent les examens médicaux des personnes gardées à vue ? », D., 15 juil.2011. 
254 Observations récupérées par le biais de questionnaires adressés aux médecins traitants. 
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72. La délivrance des médicaments – La délivrance de médicament est autorisée dans le 
cadre du maintien des soins en cours, si le médecin ne dispose pas sur lui des médicaments 
nécessaires255. Ces différentes interventions du pédiatre seraient identiques à une consultation 
à l’extérieure concernant son financement. En effet, l’indemnisation s’effectuerait par le biais 
de la sécurité sociale. Le médecin pourrait également décider de l’intervention d’un 
professionnel de la santé, tel qu’un kinésithérapeute, une infirmière etc., pendant la durée de 
la garde vue.  Cela serait donc mentionné dans un certificat médical annexe, adressé à 
l’officier de police judiciaire, ainsi qu’au magistrat en charge de l’affaire. 
 
73. L’intervention du médecin au début et en cas de prolongation de la garde à vue - 
Actuellement, le médecin a le pouvoir d’intervenir en garde à vue256, lors du placement en 
garde à vue du mineur257, ainsi qu’en cas de renouvellement, conformément au Code de 
procédure pénale. Néanmoins, il paraît anormal que ce soit de la compétence du législateur. 
En effet, seul le médecin réalisant l’examen médical s’avère être compétent pour savoir s’il 
est nécessaire qu’il intervienne une nouvelle fois durant la période de garde à vue.  De plus, 
cet examen s’effectue dans des conditions matérielles, parfois urgentes, et surtout 
psychologiquement difficiles, le gardé à vue se présentant souvent choqué, mutique ou au 
contraire revendicatif, agressif, voire assez violent258. La garde à vue peut constituer une 
source d’angoisse et, partant, entraîner un risque d’aggravation de certaines affections. 
Ces examens doivent être pratiquées dans des conditions assurant la confidentialité́ 
indispensable à tout examen médical. L’examen médical, précédé d’un entretien, est souvent 
délicat, devant faire la part médicalement objective des “allégations” invoquées par le patient.  
De surcroit, en présence d’un mineur, ce denier peut être dans un état de mal être du fait de 
son placement, ce qui peut engendrer des problèmes en lien avec son état de santé. Cela 
permettrait, comme nous avons pu le voir, de sécuriser à la fois les professionnels judiciaires 
et les parents. 
 
74. Le certificat médical obligatoire du médecin attestant de la compatibilité ou non 
avec la mesure de garde à vue - Le médecin doit également répondre dans son certificat 
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255 P. Chariot et H. Briffa, « Intervention du médecin en garde à vue : contenu du certificat médical et de ses à-
côtés », AJ pénal, 26 oct. 2012, p. 521. 
256 Ibid. 
257 C. Rougé-Maillart, N. Jousset, A. Gaudin, et al., « Estimation de l'âge d'un mineur : enjeux juridiques et 
conséquences », Rev. Journal de médecine légale, Droit médical, Victimologie, Dommage corporel n°4, 10 juil. 
2007, p. 239-247.   
258 Observation effectuée lors de différents entretiens avec des médecins effectuant des examens dans le cadre de 
garde à vue.  
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médical259, à l’interrogation qui est primordiale, à savoir si l’état de santé de la personne est 
compatible avec son maintien en garde à vue. Son maintien en garde à vue, n’est il pas contre 
indiqué avec l’état de santé de la personne ? La compatibilité pourrait se définir comme « la 
vérification, par le médecin, de l’absence de risque ou de la maitrise des risques pour la santé 
de la personne gardée à vue pendant le délai de la mesure privative de liberté́ et dans les 
conditions dans lesquelles elle se déroule »260. Dans le cadre de cette mission, il appartiendra 
au médecin de s’enquérir des conditions matérielles de la garde à vue afin de mieux apprécier 
la compatibilité́ de ces dernières avec l’état de santé de la personne
261. Il s’agit pour le 
praticien de se prononcer sur la compatibilité́ de l’état de santé de la personne gardée à vue 
dans sa globalité́, c'est-à-dire à la fois physique et psychique. Par le biais d’un autre certificat, 
le médecin doit décrire d’éventuelles lésions traumatiques visibles récentes,  qui seront 
rédigées et remises à l’officier de police judiciaire, informer des autres missions 
éventuellement mentionnées dans la réquisition judiciaire. Si l’état de santé de l’intéressé est 
incompatible avec le maintien de la mesure de garde à vue, « celle-ci doit être immédiatement 
interrompue »262. En effet, comme le précise la chambre criminelle de la cour de cassation, 
« la poursuite de cette mesure porterait nécessairement atteinte aux intérêts de la personne 
gardée à vue »263. Néanmoins, il a été jugé dans un second arrêt rendu par la chambre 
criminelle de la cour de cassation, « que la personne pouvait signer le procès-verbal 
d’audition après le constat d’incompatibilité dès lors que celui-ci n’était pas fondé sur 
l’altération de ses facultés intellectuelles »264. Il se peut néanmoins, que le maintien en garde 
à vue soit maintenu mais dans certaines conditions. Ainsi, un traitement médical peut être 
prescrit, ou l’intervention de différents professionnels peut être nécessaire pour effectuer des 
soins. 
 
75. Le contenu du certificat médical - Le certificat médical au dossier, précise l’existence 
ou non de la contre indication médicale à la prolongation de la garde à vue, avec 
éventuellement un traitement ambulatoire pour une affection bénigne ne risquant pas de 
mettre en péril la vie de l’individu, sans précision d’ordre diagnostique consignant la nécessité 
de soins immédiats. Il appartient à l’autorité́ requérante de poursuivre la garde à vue en milieu 
hospitalier, sous surveillance de l’administration judiciaire et pénitentiaire, la priorité étant 
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259 C. Mauro, « Droit d'être examiné par un médecin », op. cit. 
260 [ En ligne:http://www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_final_juillet_2009_Intervention_du_medecin_en_ 
GAV_-_09-07-29-Guide_IMGAV.pdf ] 15 juin 2015 
261 Cass, crim. 25 octobre 2011, Compatibilité de l'état de santé du mis en cause avec son audition, AJ pénal du 
24 fév. 2012, p. 101. 
262 F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit. p.1710, § 2586. 
263 Cass. Crim. 27 oct. 2009, B n°176 ; Crim. 27 oct. 2009, B n°09-82.505. 
264 Cass. Crim. 18 déc. 2007, B n°07-86955. 
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toujours donnée à l’état de santé du prévenu. Le médecin peut également décider de transférer 
le mineur délinquant à l’hôpital265, ce qui ne porte pas atteinte à la continuité du placement en 
garde à vue. Lorsqu’une personne est hospitalisée dans le cadre de sa garde à vue266, celle-ci 
n’est pas suspendue, le délai de 24 heures ou 48 heures court toujours.  
 
76. La prise en charge du gardé à vue - La prise en charge médicale de la personne 
gardée à vue, peut nécessiter des attentions particulières de la part de ses gardiens, 
lorsqu’elles sont prescrites par le médecin. Cette situation exige une plus grande surveillance 
ou dans la délivrance de médicaments mais pas l’intervention d’un professionnel médical267. 
Néanmoins, la délivrance de médicaments peut être considérée par certains praticiens, comme 
une perte paramédicale, effectuée sous la responsabilité du médecin prescripteur. En cas de 
difficulté, la responsabilité du médecin pourra se voir engagée268.  « Ces différentes attentions 
s’inscrivent dans le cadre du devoir de protection de la part des surveillants.  Celles-ci ne 
peuvent toutefois pas aller au-delà de ce qui serait susceptible d’être demandé à l’entourage 
familial de la personne si elle se trouvait en liberté. Le médecin doit en outre préciser par 
écrit, sur le certificat médical remis à l’autorité requérante, les éventuelles modalités 
particulières permettant le maintien de la garde à vue dans les locaux où elle se déroule »269. 
Si l’état de santé ne présente pas de contre-indication avec le maintien en garde à vue du 
mineur, le médecin précise sur le certificat, que son état de santé est « compatible », avec 
celle-ci. Toutes ces spécificités justifient la présence d’un médecin professionnel des enfants 
pour effectuer cet examen dans le cadre de la garde à vue d’un mineur 270 , plus 
particulièrement en présence d’un mineur présentant des problèmes de santé. Afin de faciliter 
l’intervention du pédiatre, il est néanmoins nécessaire que celui-ci ait accès à la carte vitale du 
mineur, ou du fait de son jeune âge à l’attestation de prise en charge et plus particulièrement 
des informations susceptibles d’orienter les décisions à prendre. En effet, dans la pratique les 
parents gardent sur eux la carte vitale sur laquelle leur enfant est relié. De ce fait, il se peut 
que le mineur soit en possession de la photocopie de son attestation à la sécurité sociale. 
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265 M. Herzog-Evans, « Autorisation de sortir sous escorte », RDPP / Peine (Exécution), 2011. 
266 E. Tamion, « La loi du 15 juin 2000 sur la présomption d'innocence et le mineur auteur d'infraction », PTA 
n°140, 16 juil. 2001, p. 15-21. 
267 Observations réalisées lors d’entretiens aux commissariats de Valence (26) et Montélimar (26) durant le mois 
de octobre 2012. 
268 Réponses relevées dans les questionnaires adressés à des médecins généralistes, médecins spécialistes, ainsi 
que des médecins effectuant des entretiens médicaux dans le cadre de garde à vue. Ainsi, que durant mes 
entretiens avec le médecin chef de l’établissement pénitencier pour mineur de Meyzieu (69) en mars 2014. 
269 F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p.1710 § 2587-1. 
270 P. Edmond-Mariette et B. Lavielle, « Des maux aux actes (Outreau et puis...rien ?) », AJDP n° 4, 1er avr. 
2006, p.159-163.   
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SECTION 2 - L’UTILISATION DE LA CARTE VITALE PAR UN PEDIATRE DANS LE 
CADRE DE LA GARDE A VUE D’UN MINEUR DELINQUANT MALADE 
 
77. L’exigence de maintenir une sécuritée autour du mineur délinquant malade 
physiquement - Dans le but de garantir une réelle sécurité autour du mineur placé en garde à 
vue présentant des problèmes de santé, le médecin réalisant l’examen médical doit pouvoir 
avoir connaissance des informations mentionnées sur la carte vitale du mineur (§1). Les 
modalités d’utilisation de ces informations se trouvant sur la carte vitale, ou son attestation 
doivent être strictement définies et encadrées (§2). 
 
&1- La nécessité de l’utilisation des informations mentionnées sur la carte vitale 
 
78. La possible utilisation de la carte vital dans le cadre de la garde à vue d’un mineur - 
L’utilisation de la carte vitale par les pédiatres suppose que celui-ci puisse avoir connaissance 
des différentes modalités d’emploi (A), pour effectuer une lecture correcte des informations 
citées sur celle-ci (B). 
 
A - Les différentes modalités  d’emploi 
 
79. Les différentes modalités de la carte Vitale - Depuis 1996, les caisses d’assurance-
maladie ont obligation de délivrer à tout bénéficiaire de l’assurance-maladie une «carte 
électronique individuelle inter-régimes», la carte Vitale271. L’émission d’une carte vitale est 
effectuée par la sécurité sociale272. Plus particulièrement, par l’ « Assurance maladie », qui 
peut être définie comme un service qui est en charge d'accorder à un individu une assurance 
qui couvre les risques liés à la maladie, aux accidents du travail, à l'invalidité, à la maternité et 
au décès. L’Assurance Maladie s’est construite depuis 1945 sur trois principes 
fondamentaux : l’égalité d’accès aux soins, la qualité des soins et la solidarité. L'assurance 
maladie est une des quatre entités de la Sécurité Sociale en France. En effet, « quel que soit le 
régime de sécurité sociale de la personne, la carte Vitale est attribuée à partir de16 ans si 
l’on est bénéficiaire de l'assurance maladie »273.  
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271 P. Pédrot, « Assurance maladie. Carte électronique d'assuré social. Carte Vitale », RDSS, 15 sept. 1998, 
p. 664. 
272 J. Hardy, « Le système de santé vu du droit : une réalité diffuse, un régime juridique complexe », RSSS n°2, 3 
mars 2014.  
273 [ En ligne : http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F265.xhtml. ] 15 juin 2015. 
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Conformément à l’article L161-31 du Code de la sécurité sociale, « les organismes 
d'assurance maladie délivrent une carte électronique individuelle inter-régimes à tout 
bénéficiaire de l'assurance maladie qui comporte une photographie de celui-ci. Cette carte 
est valable partout en France et tout au long de la vie de son titulaire, sous réserve que la 
personne bénéficie de prestations au titre d'un régime d'assurance maladie et des mises à jour 
concernant un changement de régime ou des conditions de prise en charge. Elle est délivrée 
gratuitement ». Chaque bénéficiaire de l'Assurance Maladie « de plus de 16 ans possède une 
carte Vitale à son nom. Elle est adressée à l'assuré social lorsque les coordonnées postales 
spécifiques du bénéficiaire ne sont pas connues par l'Assurance Maladie. L'assuré remet la 
carte Vitale reçue au bénéficiaire concerné »274. En effet, « à partir de 16 ans, chaque 
bénéficiaire de l'Assurance Maladie reçoit une carte Vitale à son nom sur laquelle figure sa 
photo ». De ce fait, à partir de 16 ans un mineur doit être le bénéficiaire de sa propre carte 
vitale et donc disposer de son propre numéro de sécurité sociale.  
 
80. La photographie du titulaire - La nouvelle carte vitale, une carte comportant une 
photographie, est conçue pour permettre d'héberger progressivement davantage 
d'informations275, d'ordre administratif et médical. Celle-ci est une carte à micro-processeur 
ou dite « à puce » de la taille d'une carte bancaire. 
 
81. Une utilisation limitée - Il est possible de noter que seuls les professionnels de santé 
ont la possibilité d’utiliser la carte vitale, ou de prendre connaissance des informations y 
figurant à l’aide du numéro de sécurité sociale, indiqué sur l’attestation de prise en charge. Il 
s’agit, des médecins, des kinésithérapeute, des pharmaciens, etc. Cela, leur permet de pouvoir 
se faire rembourser par l’assurance maladie des différentes prestations médicales liées au 
bénéficiaire. Pour cela ces professionnels, doivent être munis d’un lecteur afin de pouvoir 
transmettre par le suite les données et bénéficier d’un remboursement. En effet, la 
télétransmission permet une sécurité et une rapidité de remboursement pour les professionnels 
et les patients, ainsi que pour le suivi des soins. Ce lecteur est dans la plupart des cas, 
identique à celui utilisé pour les cartes bancaires. Ce qui dans la pratique, permet un usage 
plus facile, et transportable. 
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274[ En ligne: http://www.ameli.fr/assures/soins-et-remboursements/comment-etre-rembourse/la-carte-
vitale/vous-etes-beneficiaire.php.] 15 juin 2015. 
275 A. Loth, « Systèmes d'information et cartes de santé », RDSS, 10 sept. 1996, 829. 
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82. La spécificité d’un mineur faisant l’objet d’une mesure judicaire - Concernant le 
bénéficiaire de la carte vitale276, une procédure particulière s’applique aux enfants mineurs 
confiés aux services départementaux de l’aide sociale à l’enfance (ASE)277 et à ceux confiés à 
la Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ)278 sur décision de justice afin de leur assurer à 
titre personnel l’accès à la couverture maladie de base et complémentaire. Ainsi, les pupilles 
de l’Etat sont affiliées de plein droit à la couverture maladie universelle de base sur diligence 
du président du Conseil général. Ils ont également un accès de plein droit à la couverture 
maladie universelle de base complémentaire279. Pour les enfants mineurs confiés aux services 
de l'ASE ou de la PJJ ayant conservé un lien juridique280 avec leur représentant légal mais 
pour lesquels il est impossible de faire jouer la protection sociale de leur famille d'origine, la 
circulaire précitée prévoit que le président du Conseil général ou le directeur de 
l’établissement gardien doit dans un premier temps procéder à une demande d’identification 
autonome auprès du régime d’affiliation des parents, lorsqu’il est connu. 
 
Si le régime d'assurance maladie du (des) représentant(s) légal (aux) n'est pas connu, il y a 
lieu d’affilier ces mineurs à la couverture maladie universelle de base, cette demande pouvant 
se faire alors de façon identique à celle des pupilles de l’Etat. Lorsque le mineur est placé par 
le juge chez un tiers dans le cadre d'une mesure d'assistance éducative (MAE), il est souvent 
très difficile de faire jouer la notion d'ayant-droit puisque l'enfant est placé dans une famille 
d'accueil. La circulaire reconnait que cette situation est susceptible de créer un « réel 
problème d'accès aux soins » pour ces enfants. Cette préoccupation a été rappelée en 2011 par 
Défenseur des droits dans son rapport « Enfants confiés, enfants placés : défendre et 
promouvoir leurs droits ». Il indiquait notamment que la « lourdeur » de la procédure 
permettant aux enfants placés de bénéficier de la CMU ne garantissait pas un accès à ces 
services « en pratique, notamment pour des soins onéreux : dentaires, optiques, etc., qui se 
trouvent souvent à la charge des parents en fonction de leurs ressources, sinon, à celle du 
département ». Or « l’accès aux soins somatiques comme psychiques, de ces enfants, est 
considéré comme une préoccupation constante ». 
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276 Y. Benayoun-Nakache, « Secret et nouvelles technologies », LPA n°122, du 20 juin 2001, p. 25-36. 
277  A. Gouttenoire, « Protection de l'enfance et adoption : 40 propositions d'adaptation aux réalités 
d'aujourd'hui », D. n°20, 29 mai 2014, p. 1192.  
278 D. Cristol, « Enfance », RDSS n° 2, 1er mars 2009, p. 377-379. 
279 Loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie universelle. 
Cir. DSS/2A n°99-701 du 17 décembre 1999 relative à la mise en œuvre de la couverture maladie universelle. 
280 W. Fraisse, « Contenu de l'obligation d'information de la caisse primaire d'assurance maladie », D., 14 avr. 
2014. 
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83. L’accès aux soins des mineurs placés dans le cadre d’une mesure judicaire - L’accès 
aux soins des enfants mineurs placés est un sujet encore peu traité. En 2010, dans son rapport, 
la Conférence nationale de santé (CNS)  estimait que « l’accès aux soins des bénéficiaires de 
l’aide sociale à l’enfance faisait trop rarement l’objet d’enquête »  et appelait « l’attention 
sur les ressortissants de l’aide sociale à l’enfance » sur ce sujet. Aussi, les récents travaux de 
l’Observatoire National de l’Enfance en Danger (ONED)281  consacrés à la santé des enfants 
accueillis au titre de l’aide sociale à l’enfance ont permis de recueillir des éléments de 
connaissance épidémiologiques sur la santé des enfants et des jeunes confiés à l’aide sociale à 
l’enfance. Cependant, principalement axés sur la qualité de la prise en charge, ces travaux ne 
permettent pas de mettre en lumière les difficultés en matière d’accès aux droits liés à la 
santé. Or, ces difficultés peuvent aussi bien avoir des conséquences sur l’accès aux soins au 
moment de l’ouverture des droits que sur la prise en charge des soins dont ces enfants mineurs 
doivent bénéficier. Assurer l’effectivité des droits liés à la santé des enfants relevant des 
services de l’aide sociale à l’enfance ou de la protection judiciaire de la jeunesse est un sujet 
d’intérêt commun pour le Défenseur des droits et le Fonds CMU. Procédures d’accès aux 
droits complexes et manque de dispositions spécifiques sont mal connues de certains 
professionnels, tels les changements ou ruptures entre les modes et lieux d’accueil, déficit de 
coordination entre les professionnels issus des services de placement et des services 
administratifs des caisses d’assurance maladie, les sources des difficultés peuvent être 
multiples. En l’absence d’un état des lieux précis, il apparait difficile de connaître, selon les 
territoires et les réseaux d’acteurs, les conditions d’accès aux soins de ces enfants et donc les 
obstacles pouvant mettre en danger leur droit à la santé.  Par ailleurs, il est possible de noter 
qu’en 2010, 146 200 enfants  étaient accueillis à la suite de mesure, administrative ou 
judiciaire de placement par le juge représentant à eux seuls près de 93% des mesures 
judiciaires. A cette date, plus de la moitié des enfants étaient hébergés en famille d’accueil 
(soit 69 100 enfants). 
 
84. Les mineurs pris en charge par la Protection Judicaire de la Jeunesse - Concernant 
les enfants pris en charge par les services de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ), ils 
étaient 170 000 en 2010 et 650 mineurs ont été placés sur décision judiciaire en familles 
d’accueil par la protection judicaire de la jeunesse. La plupart des soins effectués par le biais 
de différentes conventions, accord entre l’aide sociale à l’enfance, ainsi que la protection 
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281 P. Salvage-Gerest, « Le rapport de l'Oned sur la situation des pupilles de l'Etat », RD Fam. n°6, 1er juin 2007, 
p. 13-15.  
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judiciaire de la jeunesse, sont des soins dit « d’ordre général ». En effet, il s’agit d’effectuer 
une sorte de « bilan médical de l’enfant ». En cas de nécessité suite à ce dernier, de faire appel 
à différents spécialistes, tels que les ophtalmologistes, les dentistes, etc282. 
 
85. La possible consultation de la carte Vitale du mineur délinquant par le médecin 
effectuant l’examen médical dans le cadre de la garde à vue - Dans le cadre de la garde à 
vue d’un mineur délinquant malade, il est possible de se  demander si le médecin réalisant 
l’examen médical, conformément à l’ordonnance de 1945 relative à l’enfance délinquante,  ne 
pourrait pas consulter les différentes informations médicales de la carte vitale etplus 
particulièrement les coordonnées du médecin traitant ? En effet, le médecin par le biais de 
cette consultation pourrait avoir directement les coordonnées du médecin traitant de l’enfant. 
Ceci renforcerait la sécurité de l’état de santé du mineur, ainsi qu’une meilleure prise en 
charge283. Ce qui renforcerait donc la sécurité autour de sa maladie symptomatique. 
 
B- Les informations médicales transmises par la carte vitale   
 
86. Les informations contenues dans la carte Vitale - La carte Vitale ne contient pas 
d'informations d'ordre médical 284  proprement dit, mais tous les éléments administratifs 
nécessaires à la prise en charge des soins tels que l’identité et celle des ayants-droits de moins 
de 16 ans, le numéro d'immatriculation, le régime d'assurance maladie auquel la personne est 
affiliée, la caisse d'assurance maladie à laquelle elle est rattachée, les éventuels droits à la 
couverture maladie universelle complémentaire (CMUC), les éventuels droits à l'exonération 
du ticket modérateur si vous en bénéficiez au titre d'une affection de longue durée (ALD), 
d'une maternité, d'un accident du travail, etc. Celle-ci mentionne également les coordonnées 
du médecin traitant choisi par le bénéficiaire. Enfin, « les coordonnées d'une personne à 
prévenir en cas de nécessité, si le titulaire de la carte y a consenti et la mention indiquant que 
le titulaire a eu connaissance de la législation applicable au don d'organe »285. 
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282 Observations réalisées  lors d’entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la 
Jeunesse de l’Hérault durant le mois de février 2013. 
283 Réponses relevées dans les questionnaires adressés à des médecins généralistes, médecins spécialistes, ainsi 
que des médecins effectuant des entretiens médicaux dans le cadre de garde à vue. 
284 J. E. Schoettl, « À propos du respect de la vie privée (décision du Conseil Constitutionnel du 23 juillet 1999) 
», Rev. Droit de l'Informatique et des Télécoms (DIT) n°4, 1er oct. 1999, p. 93-98. 
285 [ En ligne : http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F21742.xhtml. ] 15 juin 2015. 
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87. Le numérote ? propre au titulaire - Le numéro de sécurité sociale du bénéficiaire fait 
référence à différents éléments relatifs à son identité. En effet, il apparaît  le sexe, le mois, 
l’année de naissance, le lieu et plus précisément le département de naissance et la commune, 
ainsi que différents numéros propres aux organismes de santé. Lors de la lecture ainsi, que sur 
l’attestation de sécurité sociale, il apparaît le nom ainsi que le prénom de la personne, sa date 
de naissance en entier, ainsi que son lieu de naissance. La carte vitale contient différentes 
informations, telles que la carte elle-même (type de carte et le numéro de série), « le titulaire 
de la carte (numéro de sécurité sociale, prénom, nom de famille, date de naissance, adresse, 
photographie, qualité d'assuré ou d'ayant-droit,   existence d'un médecin traitant, éventuelle 
exonération de participation financière, etc.) » 286 . La consultation par des tiers, « des 
informations enregistrées sur votre carte vitale se fait grâce aux guichets automatiques 
disponibles dans les organismes d'assurance maladie »287. Lorsque la carte vitale288 est 
adressée à une personne289, cette dernière reçoit en même temps une copie papier des 
informations qui y sont enregistrées. En effet, cette dernière est fiable, pratique et sûre, 
« votre carte vitale est à présenter à tous les professionnels de santé »290. Il est important de 
souligner, qu’une carte vitale est strictement confidentielle. À part son bénéficiaire, « elle ne 
peut être lue que par la caisse d'Assurance Maladie ou le professionnel de santé que la 
personne consulte, équipé lui-même d'une carte professionnelle autorisant la lecture de la 
carte Vitale et des droits particuliers qu'elle contient (exonération du ticket 
modérateur...) »291.  Le bénéficiaire peut également, accéder aux informations que contient sa 
carte vitale. 
 
88. L’utilisation de la carte par des médecins ou des organismes habilités - Il est 
possible de noter que « l'utilisation de cette carte permet d'exprimer l'accord du titulaire pour 
autoriser un médecin ayant adhéré à la convention mentionnée à l'article L. 162-5 ou 
exerçant dans un établissement ou un centre de santé et dûment authentifié au moyen de la 
carte mentionnée au dernier alinéa de l'article L. 161-33 à prendre connaissance des 
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286 [En ligne : http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F21742.xhtml. ] 15 juin 2015. 
287 Ibid. 
288 P. Pédrot, « Les personnes malades, actualité juridique », RDSS n°3, du 1er juillet 1998, p. 612-614. 
289  T. Piette-Coudol, « L'identité des personnes, les certificats et la signature électronique », Rev. 
Communication Commerce Électronique n°1, 1er janvier 2005, p. 19-24. 
290 [ En ligne : http://www.ameli.fr/assures/soins-et-remboursements/comment-etre-rembourse/la-carte-
vitale/vous-etes-beneficiaire.php.] 15 juin 2015. 
291 [ En ligne :http://www.ameli.fr/assures/soins-et-remboursements/comment-etre-rembourse/la-carte-
vitale/que-contient-votre-carte-vitale.php.] 15 juin 2015. 
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informations contenues sur le relevé mis à sa disposition en application de l'article L. 162-4-
3. »292. 
 
89. Le contenu de la carte Vitale - Aussi, conformément à l’article L161-31 du Code de 
la sécurité sociale, il est également possible de noter que « cette carte électronique comporte 
un volet d'urgence destiné à recevoir les informations nécessaires aux interventions urgentes. 
Les professionnels de santé peuvent porter sur le volet, avec le consentement exprès du 
titulaire de la carte, les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que la 
mention : " A été informé de la législation relative au don d'organes ". Un décret en Conseil 
d'Etat, pris après avis du Conseil national de l'ordre des médecins et de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés, fixe les conditions d'application de cette mesure 
ainsi que les conditions d'accès aux différentes informations figurant dans ce volet 
d'urgence ». 
 
90. Le choix du médecin traitant - Les différentes modalités relatives au choix du 
médecin traitant293 d’un mineur délinquant malade placé en garde à vue, conformément à la 
demande de la législation en vigueur de la sécurité sociale, suscitent plusieurs interrogations. 
Ainsi,  comment peut on définir son médecin traitant ? Quel médecin peut être désigné 
comme médecin traitant294 ? Concernant également la déclaration du médecin traitant, qui le 
choisit ? Le médecin traitant d’un mineur est il le même que celui des parents ?  Un mineur 
placé en famille d’accueil, a t’il le même médecin traitant que celui de la famille d’accueil ? 
Si le mineur est placé dans un centre bénéficie t’il d’un médecin traitant ? Est ce toujours 
celui de ses parents ? Les centres ont il des médecins traitants désignés pour le suivi des 
mineurs placés ?  
 
91. Les attributs du médecin traitant - Dans le but d’apporter des réponses à ces 
interrogations, il convient de noter au préalable que le médecin traitant peut être défini 
comme celui qui coordonne l’ensemble des soins reçus par son patient. C’est lui qui 
« l’oriente si nécessaire vers un médecin spécialiste « correspondant » ou un service 
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292 Article L161-31 du Code de la sécurité sociale modifié par loi n°2011-814 du 7 juillet 2011. 
293 P. L. Bras, « Le médecin traitant : raisons et déraison d'une politique publique », RDSS n°1, 1er janv. 2006, p. 
59-72.  
294 F. Monéger, « La définition du médecin traitant visé à l'article 490-1 du code civil », RDSS, 14 mars 2003, p. 
139. 
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hospitalier. Il centralise les informations : résultats d’examens, traitements »295. Il dispose 
ainsi d’une vision globale de l’état de santé de son patient. Le médecin traitant296 peut être un 
spécialiste ou un généraliste297. En France, chaque assuré doit designer son médecin traitant 
dans le cadre du parcours de soins coordonnés298, institué par la loi de réforme de l’assurance 
maladie du 13 août 2004299.  
Tout médecin inscrit au conseil de l'Ordre peut être choisi comme médecin traitant, « qu'il soit 
généraliste ou spécialiste, qu'il soit médecin libéral, médecin hospitalier, médecin urgentiste 
ou médecin salarié d'un centre de santé, peut être médecin traitant »300. Le choix de ce-
dernier « est libre. Il peut être le médecin de famille ou un autre médecin, généraliste ou 
spécialiste, conventionné ou non, l'essentiel étant de privilégier le médecin qui connaît le 
mieux le patient »301. En effet, « il n'y a aucune contrainte quant au choix du médecin 
traitant »302. Tout médecin peut remplir ce rôle, « à la condition qu'il donne son accord »303.  
En d’autres termes, c’est au patient de choisir le médecin qui lui convient le mieux. Ce dernier 
peut exercer seul, au sein d'un cabinet, dans un centre de santé ou encore à l'hôpital. Il n'y a 
pas de contraintes géographiques. 
 
92. La spécificité du choix du médecin traitant pour les mineurs âgés de 16 et 17 ans - 
Pour les mineurs de 16 et 17 ans, « le choix du médecin304 traitant suppose aussi l'accord de 
l'un des deux parents ou du titulaire de l'autorité parentale »305. Concernant les mineurs âgés 
de moins de 16 ans, ces derniers ne sont pas concernés par cette démarche. En effet, « leurs 
parents n'ont pas à déclarer de médecin traitant pour eux »306. 
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295 [ En ligne : http://fr.wikipedia.org/wiki/Médecin_traitant ] 18 mai 2015. 
296 M. Borgetto, « Le médecin traitant », RDSS, 14 nov. 2005, p. 887 
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299 Loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à l'assurance maladie. 
300  [ En ligne : http://www.ameli.fr/professionnels-de-sante/medecins/gerer-votre-activite/le-medecin-
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301 Ibid. 
302 Ibid. 
303 Ibid. 
304 CE, « Conséquences de l'absence de déclaration d'un médecin traitant », AJDA, 24 fév. 2014, p. 378. 
305 [ En ligne : http://www.ameli.fr/professionnels-de-sante/medecins/gerer-votre-activite/le-medecin-traitant/le-
medecin-traitant-et-les-patients_moselle.php. ] 18 mai 2015. 
306[ En ligne : http://www.ameli.fr/professionnels-de-sante/medecins/gerer-votre-activite/le-medecin-traitant/le-
medecin-traitant-et-les-patients_moselle.php. ] 18 mai 2015. 
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93. Le ressenti de certains médecins traitants concernant les éventuelles interrogations 
d’un patient malade placé en garde à vue - Certains médecins traitants questionnés sur un 
éventuel transfert d’informations concernant l’état de santé du mineur délinquant, entre eux et 
le médecin en charge de la garde à vue, ne voient pas d’inconvénient à répondre aux 
interrogations mentionnées par un confrère réalisant  l’examen médical de leur patient dans le 
cadre d’une garde à vue, si cela est fait de manière à protéger le secret médical. Ceci nécessite 
néanmoins, l’accord du patient ou de ses représentants légaux307. 
 
94. Les données contenues dans la carte Vitale sont soumis au secret professionnel - 
Pour ce qui est des données contenues dans la carte vitale, ainsi que l’attestation de sécurité 
sociale, elles sont strictement couvertes par le secret professionnel308. De de même pour 
toutes les données dont le professionnel a connaissance lors de la prise en charge du mineur 
délinquant ou supect de délinquance. Conformément à la législation en vigueur, le 
professionnel s'engage  également à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la 
sécurité des informations et notamment d'empêcher qu'elles ne soient déformées, 
endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées309. En d’autres termes, seul 
le personnel médical compétent peut avoir accès à ces différentes informations, de nature 
médicale. Néanmoins en cas de nécessité, il serait possible que ce dernier puisse donner 
quelques directives au magistrat en charge de l’affaire afin de préserver une certaine sécurité 
pour l’état de santé du mineur malade.  
 
95. Le cas propre d’un mineur délinquant malade - En pratique, concernant la garde à 
vue d’un mineur délinquant malade, le délai pour faire appel à un expert médical310 est d’une 
durée relativement longue. De ce fait, le médecin pourrait de son propre choix, mentionner 
quelques informations « pratiques », afin de guider le magistrat et les officiers de police 
judiciaire, après s’être entretenu avec le mineur, ses représentants légaux, le médecin traitant 
ou médecin spécialisé. 
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307 Réponses relevées dans les questionnaires adressés à des médecins généralistes, médecins spécialistes, ainsi 
que des médecins effectuant des entretiens médicaux dans le cadre de garde à vue. 
308 Article 226-13 du Code pénal issu de l’ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000, Jo du 22 septembre 
2000. 
309 Article 34 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.  
310 Réponses relevées dans les questionnaires adressés à des médecins généralistes, médecins spécialistes, ainsi 
que des médecins effectuant des entretiens médicaux dans le cadre de garde à vue. Ainsi, que durant mes 
entretiens avec le médecin chef de l’établissement pénitencier pour mineur de Meyzieu (69) en mars 2014. 
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96. La communication et l’utilisation des données de la carte Vitale limitées par la loi - 
Les données de santé ne peuvent être communiquées et utilisées dans les conditions 
déterminées par la loi, que dans l'intérêt direct du patient (assurer son suivi médical, faciliter 
sa prise en charge par l’assurance maladie obligatoire, etc.) ou pour les besoins de  santé 
publique. Ces dernières sont protégées par la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés  qui est chargée de veiller à ce que l’informatique soit au service du citoyen et qu’elle 
ne porte atteinte ni à l’identité humaine, ni aux droits de l’homme, ni à la vie privée, ni aux 
libertés individuelles ou publiques. Elle exerce ses missions conformément à  la loi 
informatique et libertés qui la qualifie d'autorité administrative indépendante. Il existe 
quelques cas dans lesquelles la communication des données personnelles de santé  est 
autorisée comme par exemple entre une équipe soignante. La loi du 4 mars 2002 relative aux 
droits des malades 311  et à la qualité du système de santé autorise expressément les 
professionnels de santé à échanger des informations relatives à un même patient312, sauf 
opposition de sa part, afin d’assurer la continuité des soins et/ou de déterminer la meilleure 
prise en charge possible. Lorsque le malade est pris en charge dans un établissement de santé, 
les informations sont réputées confiées à l’ensemble de l’équipe de soins. Ceci doit être 
renforcé et avéré en présence d’un mineur. 
L’article L. 161-29 du Code de la sécurité sociale prévoit quant à lui, que les professionnels 
de santé communiquent, sous forme nominative, aux organismes d’assurance maladie 
obligatoire, le Code détaillé des actes, prestations et pathologies diagnostiquées. En 
application de l’article L 3113-1 du Code de la santé publique, les professionnels de santé 
sont tenus de déclarer aux autorités sanitaires certaines maladies infectieuses qui nécessitent 
une intervention urgente (ex. : légionellose) ou dont la surveillance est nécessaire à la 
conduite et à l’évaluation de la politique de santé publique. De ce fait, seuls des informations 
générales et administratives sont transférées entre les professionnels de santé et la sécurité 
sociale, ou plus précisément l’assurance maladie, afin, de pouvoir matérialiser le 
remboursement des frais relatifs aux soins, ou aux prestations effectuées pour ces deniers. 
De ce fait, aucun élément concernant l’état de santé d’une personne n’est mentionné par la 
carte vitale. Les médecins peuvent simplement avoir accès au régime de remboursement du  
patient, ainsi que les coordonnées du médecin traitant qui, d’un point de vue administratif, s’il 
est indiqué comme tel, permet le remboursement des prestations réalisées. 
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311 Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé. 
312 S. Rozenfeld, «Informatisation de l'assurance maladie: télétransmission du NIR et des codes des actes et 
patrologies: un gisement de données sensibles”, Rev. Expertises des systèmes d’information n°199, 1er nov. 
1996, p. 380-381. 
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&2- Les modalités d’utilisation des informations dans le cadre de la garde à vue d’un mineur 
délinquant malade 
 
97. L’accès aux informations mentionnées dans la carte Vitale par un pédiatre - Pour 
que le pédiatre puisse effectuer l’examen médial dans le cadre de la garde à vue d’un mineur 
délinquant ayant des problèmes de santé, il est obligatoire qu’il  y ait certaines conditions 
d’accés aux différentes informations mentionnées sur la carte vitale de ce dernier (A), afin de 
préserver le secret médical. Ces informations peuvent être nécessaires pour les suites 
judiciaires et être transférées aux autorités compétentes (B). 
 
A -Les conditions d’accès aux informations mentionnées sur la carte vitale du mineur placé en 
garde à vue  
 
98. Les conditions d’accès aux informations de la carte Vitale par le médecin effectuant 
l’examen médical - Lors  d’un placement en garde à vue313, il se peut que le médecin 
effectuant l’examen ait besoin de connaître les coordonnées du médecin traitant de la 
personne afin, de se mettre en rapport avec lui.  En effet, cela peut s’expliquer en raison de 
questions médicales proprement dites, comme par exemple des caractéristiques plus 
complètes de l’état de santé de la personne, son traitement et la prise en charge du fait de la 
pathologie, son avis concernant le maintient en garde à vue, etc. Concernant le médecin 
traitant, il s’agit d’avis consultatif.  
 
99. Le mineur malade doit détenir son attestation de carte Vitale sur lui - Dans le cas où 
le mineur s’avère ne pas pouvoir être maintenu en garde à vue du fait de son état de santé, il 
est nécessaire que ce dernier ait sur lui sauf en cas d’urgence, l’attestation de carte vitale avec 
lui ou celle de ses parents ou représentants légaux s’il est âgé de moins de 16 ans, pour 
pouvoir être pris en charge par l’établissement hospitalier vers lequel il sera transféré. 
Dans la pratique, il est compliqué que l’enfant est en sa possession la carte vitale où il inscrit,   
car cela peut priver les autres personnes rattachées la carte vitale de son utilisation. Comme 
cela peut être le cas s’agissant  des parent, frères et sœur,etc).  Les parents d’un mineur 
malade physiquement placé en garde à vue devraient être obligés de   transmettre à l’officier 
de police judiciaire la carte vitale de leur enfant, ainsi que les documents médicaux pouvant 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
313 C. Lazerges, « Les désordres de la garde à vue », RSCP n°1, 1er jan. 2010, p. 275-287. 
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attester d’un éventuel problème de santé.  Ils peuvent également transmettre l’ordonnance du 
traitement de celui-ci afin que sa prise de médicament ou autres soins prescrits ne soient pas 
suspendus. Les médicaments prescrits, par le médecin requis, à la personne placée en garde à 
vue sont délivrés sur présentation de l’ordonnance et de la carte vitale de l’intéressée au 
pharmacien de ville ou à la pharmacie de l’hôpital dès lors qu'elle peut prouver ses droits à 
l'assurance maladie et conformément à ceux-ci. 
 
100. La financement de délivrance de médicaments - Le paiement des médicaments dans 
les situations d’urgence de la garde à vue peut poser des difficultés si l’intéressé ne bénéficie 
pas de droits ouverts suffisants à une prise en charge intégrale des frais à engager et qu'il ne 
détient pas sur lui la somme pour s'acquitter lui-même d'une partie de la dépense restant à sa 
charge ou de la justification d’une dispense d'avance de frais.  En ces cas, la législation 
relative à l’aide médicale de l’État prévoit la prise en charge financière des frais 
pharmaceutiques et, le cas échéant, des frais de soins infirmiers prescrits par le médecin 
intervenant auprès des personnes en garde à vue, en application de l’article L. 251-2 du Code 
d’action sociale et de la famille, sous réserve de la parution du décret d’application prévu par 
la loi.  
 
101. Le droit pour le pédiatre d’avoir accès au dossier médical du mineur - Concernant 
l’éventuel demande du dossier médical par le pédiatre et afin d’avoir de plus amples 
renseignements sur la prise en charge de l’état de santé du mineur délinquant malade. La loi 
du 4 mars 2002 relative aux droits des malades314 et à la qualité du système de santé a posé le 
principe de l’accès direct du patient à l’ensemble des informations de santé le concernant. Le 
décret du 29 avril 2002 315a organisé cet accès. Néanmoins, le patient peut toujours, s’il le 
souhaite, accéder à ces données par l’intermédiaire d’un médecin de son choix. La 
communication doit être faite au plus tard dans les huit jours suivant la demande et au plus tôt 
dans les 48 heures. Si les informations remontent à plus de cinq ans, le délai est porté à deux 
mois. Cette période de cinq ans court à compter de la date à laquelle l’information médicale a 
été constituée. La présence d’une tierce personne peut être recommandée par le médecin mais 
ne peut empêcher un accès direct au dossier en cas de refus du patient de suivre cette 
recommandation. 
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314 Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé. 
315 Décret n° 2002-637 du 29 avril 2002 relatif à l'accès aux informations personnelles détenues par les 
professionnels et les établissements de santé en application des articles L. 1111-7 et L. 1112-1 du Code de la 
santé publique, Jo n°101 du 30 avril 2002 p.7790 
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De surcroit, il est nécessaire que le pédiatre agissant en garde à vue puisse avoir connaissance 
des documents médicaux relatifs à l’état de santé du mineur ainsi qu’à sa carte vitale, afin de 
pouvoir s’entretenir rapidement avec son médecin traitant. 
 
102. Le maintien du respect du secret médical - Eu égard à ces éléments, il est possible de 
se demander si le secret médical est réellement respecté. S’il n’y a pas une atteinte envers 
celui-ci. L’article 226-13 du Code pénal dispose que « la révélation d’une information à 
caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit 
en raison d’une fonction ou d’une mission temporaire, est punie d’un an d’emprisonnement et 
de 15 000 € d’amende. » De ce fait, la loi et la jurisprudence sont  venues consacrer et définir 
plusieurs sortes de secrets professionnels. A savoir, « le secret médical, celui de l’avocat avec 
son client, la parole que peut recueillir un ministre du culte, dans le secret de la 
confession »316. Ces « secrets » ont une valeur absolue.  Ledit article n’est cependant pas 
applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret317, particulièrement 
dans des cas d’atteintes graves contre les personnes.  Il est possible de s’interroger sur la 
réalité de cette confidentialité. Pour reprendre une notion développée par la Cour européenne 
des droits de l’Homme, celle-ci peut être définie comme,  la possibilité de s’entretenir « hors 
de portée d’ouïe d’un tiers ». Ainsi dans un arrêt de grande chambre318, la Cour a-t-elle 
affirmé le principe de l’entretien du détenu avec ses défenseurs hors de portée d'ouïe d'un 
tiers. Par extension, comme la faculté de mettre hors du regard d’un témoin oculaire la 
personne quand elle entre dans un lieu de privation de liberté, spécialement les locaux de 
garde à vue, afin notamment de préserver la présomption d’innocence319. Le secret médical 
est le plus absolu. L’article L.1110-4 du Code de la santé publique, inséré par la loi du 4 mars 
2002320 dispose que « toute personne prise en charge par un professionnel, un établissement, 
un réseau de santé ou tout autre organisme participant à la prévention et aux soins a droit au 
respect de sa vie privée et du secret des informations la concernant. Excepté dans les cas de 
dérogation, expressément prévus par la loi, ce secret couvre l’ensemble des informations, 
concernant la personne, venues à la connaissance du professionnel de santé, de tout membre 
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316 Contrôleur général des lieux de privation de liberté́, Secret(s) et confidentialité́ dans les lieux de privation de 
liberté́, Rapport d’activité́ 2010.  
317 M. H. Isern Real, « Le secret professionnel du médecin traitant », Rev. Lexbase Hebdo – Ed. Privée Générale 
n°571, 25 mai 2014. 
318 CEDH, Arrêt Öcalan c/ Turquie, Requête no 46221/99 du 12 mai 2005 (violation de l’article 6§1, combiné 
avec l’article 6§3b de la Convention européenne des droits de l’Homme). 
319 J. Leroy, « L'aveu de culpabilité dans la composition pénale et le plaider coupable », Gaz. Pal. n° 227-233, 15 
août 2014, p. 9-14. 
320 Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé. 
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du personnel de ces établissements ou organismes et de toute autre personne en relation, de 
par ses activités, avec ces établissements ou organismes. Il s’impose à tout professionnel de 
santé, ainsi qu’à tous les professionnels intervenant dans le système de santé ». 
 
L’article 4 du Code de déontologie médicale indique quant à lui, « le secret professionnel, 
institué dans l'intérêt des patients, s'impose à tout médecin dans les conditions établies par la 
loi. Le secret couvre tout ce qui est venu à la connaissance du médecin dans l'exercice de sa 
profession, c’est-à-dire non seulement ce qui lui a été confié mais aussi ce qu'il a vu, entendu 
ou compris ». Cette obligation est générale et absolue quels que soient les lieux d’exercice du 
praticien. Exerçant dans un cabinet libéral ou établissements de santé public ou privé. Il en 
résulte que le malade ne peut pas délier le médecin du secret, que la mort du malade ne délie 
pas le médecin du secret, à l’égard de ses confrères, le médecin doit garder le secret sauf s’ils 
concourent aux soins du même patient. Le médecin doit veiller à la compatibilité de ses 
locaux professionnels avec le secret médical, à l’instruction des personnes qui l’assistent dans 
son exercice en matière de secret, à la protection des dossiers médicaux dont il est 
responsable. 
 
103. Le difficile maintien du secret médical - La question du secret médical se retrouve 
dans tous les lieux visités par les contrôleurs, et dans une grande partie des courriers reçus au 
contrôle général. Il s’agit d’un sujet de tensions entre sa nécessaire protection et les logiques 
des institutions, qui ne sont pas toujours conciliables avec sa mise en œuvre. Cela peut 
s’avérer être encore plus conflictuelle en présence d’un mineur délinquant malade, placé en 
garde à vue. Néanmoins, afin de préserver sa sécurité autour du mineur d’un point de vue 
médical et pour sa prise en charge, il est nécessaire qu’une certaine coopération entre les 
différents professionnels se mette en place.  
 
B- Le possible transfert d’informations relatives à l’état de santé du mineur  
 
104. Les particularités de la pratique de l’examen médical - Il est important de rappeler 
les particularités de l’examen en garde à vue. La pratique de l’exercice médical en garde à vue 
présente des particularités fortes du fait des risques de fausses allégations, de dissimulation et 
de décompensation de certaines pathologies.  Cela peut s’avérer être plus important en 
présence d’un enfant. En effet, il se peut que ce dernier ne souhaite pas dire la vérité ou les 
risques liés à son état de santé, ou encore diminue les effets de ce dernier. Ce refus de 
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coopérer peut être dû à la peur  que  le mineur peut ressentir vis à vis des autres, des officiers 
de police judicaire, ou du fait de son jeune âge.  Aussi, un mineur peut, comme un majeur 
accentuer, inventer certains aspects médicaux, en espérant recevoir une éventuelle faveur. De 
surcroit, il est important que l’examen soit réalisé par un médecin ayant l’habitude de soigner 
des enfants ou adolescents. Ce qui est essentiel quand un mineur présente des problèmes de 
santé qui peuvent s’avérer être graves. Dans ce cas, un complément d’examen à l’hôpital peut 
être nécessaire si les conditions d’un examen acceptable ne sont pas réunies, le recours à un 
avis, des examens complémentaires ou un traitement en milieu hospitalier sont nécessaires. 
Ceci est décidé par le médecin ayant effectué l’examen médical durant la garde à vue du 
mineur. 
 
105. La possible ré intervention à plusieurs reprises du pédiatre dans le cadre de la garde 
à vue d’un mineur délinquant malade physiquement - Comme nous avons pu le mentionner 
précédemment, le médecin peut prescrire une réévaluation de l’état de santé du gardé à vue à 
chaque fois qu’il l’estime nécessaire. Il peut donc de se fait intervenir toute les quatre ou six 
heures en fonction de la complexité et des différents besoins liés de l’état de santé du mineur. 
Lorsque le médecin se présente au mineur dans le cadre de sa garde à vue, il est important que 
les parents ou les représentants légaux aient été prévenus et que ces derniers soient munis des 
documents médicaux et de la carte vitale du mineur, afin de pouvoir prendre correctement en 
charge le mineur. Cela lui permet d’avoir un idée de son état de santé et donc d’aller à 
l’essentiel. En cas de difficulté, le médecin qui examine l’enfant lors de la garde à vue peut 
donc prendre contact avec son médecin traitant. 
 
106. Le possible échange entre les différents professionnels – Une enquête effectuée  
auprès des médecins traitants fait apparaître que ceux-ci ne voient pas de contre indication à 
être interrogés par un confrère sur l’état de santé de leur patient, ses particularismes et les 
modalités de sa prise en charge321. La divulgation de données médicales aux professionnels 
judicaires peut être nécessaire. En d’autres termes, dans quelles conditions pouvons nous 
donner des informations dites « médicales », et à qui ? Pour qu’elle raison ? Néanmoins, il 
ressort, que pour eux le secret médical est primordial mais peut être dans certains cas être 
atténué afin que la sécurité autour de la santé du  mineur placé en garde à vue soit protégée. 
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321 Réponses relevées dans les questionnaires adressés à des médecins généralistes, médecins spécialistes, ainsi 
que des médecins effectuant des entretiens médicaux dans le cadre de garde à vue. Ainsi, que durant mes 
entretiens avec le médecin chef de l’établissement pénitencier pour mineur de Meyzieu (69) en mars 2014. 
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107. Le besoin de soins spécifiques du mineur durant sa garde à vue - Si dans le cadre de 
la garde à vue, le mineur nécessite des soins effectués par un kinésithérapeute, une infirmière, 
il est normal qu’un dialogue d’ordre médical se face entre ces différents professionnels de 
santé. Aussi, afin que ces derniers puissent entrer dans les locaux de police ou de 
gendarmerie, il est nécessaire qu’une autorisation soit donnée par le procureur de la 
République ou le juge des enfants en charge de l’affaire.  De ce fait, le médecin322 effectuant 
l’examen médical encours garde à vue323 le notifie dans un certificat médical annexé au 
procès verbal. Il peut également exiger une discussion avec le magistrat. La discussion peut 
être très succincte et ne pas donner de détails médicaux proprement dits. Sans l’accord du 
magistrat, aucun professionnel ne peut effectuer de soins et le mineur ne peut également être 
transféré dans un établissement hospitalier. Le médecin peut donc établir une ordonnance 
notifiant les différents soins dont à besoin le mineur durant sa garde à vue. Il peut les réaliser 
suite à son premier examen, ou après les autres  examens qu’il aura pu effectuer, ou suite à la 
demande des professionnels. 
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322 A. Maron, “Garde à vue : l’appel au médecin”, Rev. Médecine et droit n°1, 1er juin 1993, p. 11-12. 
323 M. Benillouche, « L'examen médical en garde à vue : la consécration graduelle mais inaboutie d'une formalité 
substantielle », Rev. générale de droit médical n°43, 1er juin 2012, p. 363-373. 
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CHAPITRE 2 – LA NECESSITE DE CREER UN STATUT PROPRE AUX PARENTS DE 
MINEURS MALADES EN GARDE A VUE 
 
108. La spécificité d’un placement en garde à vue d’un mineur délinquant malade 
physiquement - Le placement en garde à vue 324  d’un mineur délinquant génère des 
conséquences sur le plan humain qui ne sont pas négligeables car ce placement va 
nécessairement impacter, même si ce n’est qu’indirectement, ses parents. Pourtant, ces 
derniers sont considérés juridiquement comme étrangers à la procédure325 et c’est dans ce 
cadre qu’il est possible d’avancer que leur statut est particulier (Section 1). C’est 
essentiellement en présence d’un enfant souffrant d’un problème de santé, qu’il paraît 
opportun de conférer aux parents un  nouveau statut, lequel leur permettrait d’avoir des droits 
malgré leur qualité de tiers (Section 2). 
 
SECTION 1- LE STATUT PARTICULIER DES PARENTS D’UN MINEUR EN 
GARDE A VUE  
!
109. La création d’un statut spécifique aux parents d’un mineur délinquant malade 
physiquement - Les parents d’un mineur délinquant ne peuvent avoir le statut  de « partie » 
(§1) ou de « tiers » (§2) dans le cadre du placement en garde à vue de leur enfant, malgré 
l’autorité parentale qu’ils exercent envers lui. En effet, celle-ci peut se définir comme le fait 
« d’assurer la protection de l’enfant, dans sa sécurité326, sa santé et sa moralité ainsi que 
d’assurer son éducation et de permettre son développement »327. Ainsi, l’autorité parentale328 
se caractérise par « ses fins et non ses moyens »329.  
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324 X. Salvat, « Actualité de la garde à vue : des précisions et des nouveautés », op. cit. 
325 J. Pradel, « Procédure pénale juin 2013-juin 2014 », D. 2014, p. 1736-1746. 
326 F. Sudre, « Droit de la Convention européenne des droits de l'homme », JCP G n°3, 20 janv. 2014, p. 106-
112. 
327 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit.,  p. 348, § N° 552. 
328 A. Gouttenoire, « Autorité parentale : Panorama de jurisprudence (juin-septembre 2014) », Lexbase Hebdo – 
éd. Privée Générale n°584, 25 sept. 2014. 
329 V. Fulchiron, « L’autorité parentale rénovée », Defrénois 2002, art. 37580, p. 959. 
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§1 - L’exclusion de la qualité de partie 
 
110. La traduction juridique de l’autorité parentale - L’autorité parentale330 correspond à 
une « fonction d’ordre public »331 qui a pour « finalité l’intérêt de l’enfant »332. Dans ce 
contexte, des droits et des devoirs sont alors conférés aux parents333 impliquant «  des parents 
des obligations positives : protéger, nourrir, éduquer, ❴…❵. Plus qu’un pouvoir, l’autorité 
parentale est un devoir de satisfaire les droits naturels de l’enfant »334. En d’autres termes, 
les parents ont certaines obligations vis-à-vis de leur enfant, à qui ils doivent apporter une 
sécurité suffisante, un logement, de la nourriture et lui donner  une éducation335.  
C’est eu égard à ces dispositions que les parents d’un mineur malade placé en garde à vue, ont 
un rôle lors du déroulement de cette mesure de privation de liberté à l’encontre de leur enfant, 
même si ce rôle est aménagé (A). Pour autant, ce rôle n’a pas fait l’objet d’une prise en 
compte juridique (B). 
 
A – Le rôle des parents dans le cadre de la garde à vue d’un mineur malade 
 
111. La définition de l’autorité parentale - L’autorité parentale des parents336 d’un mineur 
placé en garde à vue peut être « aménagée ». En effet, celle-ci s’exerce « conjointement »337 
avec d’autres personnes en charge des différentes prérogatives liées à l’autorité parentale338. Il 
peut s’agir de personne physique mais également d’institutions ou d’autorités judiciaires en 
générale. S’agissant de l’exercice339 proprement dit de l’autorité parentale340 à l’égard d’un 
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330 V. Larribau-Terneyre, « Restitution de l'exercice de l'autorité parentale », RD. Civ./ Aut. Parentale, 2005. 
331 Le principe apparaît dans l’article 376 du Code civil, à propos de la délégation : « Aucune renonciation, 
aucune cession portant sur l’autorité parentale, ne peut avoir d’effet, si ce n’est en vertu d’un jugement dans les 
cas déterminés ci-dessous ». L’article 1388 du Code civil rappelle également aux époux que, par leur contrat de 
mariage, ils « ne peuvent déroger ni aux devoirs ni aux droits qui résultent pour eux du mariage, ni aux règles 
de l’autorité parentale, de l’administration légale et de la tutelle ». Cette règle vaut pour les parents comme pour 
les tiers. 
332 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit. 
333 C. Desnoyer ; K. Ducrocq-Pauwels ; M. Dupuis et B. Mallevaey, « Droits de l'enfant : chronique d'actualité 
législative et jurisprudentielle n° 10 (1re partie) », LPA n°154, 4 août 2014, p. 6-22. 
334 D. Youf, Penser les droits de l’enfant, PUF, coll.  « Questions d’éthiques », 2002, p. 18. 
335 I. Corpart, « Nouveaux débats en perspective en matière d'autorité parentale », RJPF n°6, 1er juil. 2014, p. 37-
38. 
336 E. Mulon et J. Casey, « Une réforme qui ne doit pas se limiter à un effet d’annonce », Gaz. Pal. n°173-175, 22 
juin 2014, p. 3-4. 
337 F. Eudier, « Déclaration conjointe d'exercice de l'autorité parentale : procédure simplifiée applicable », R. 
RJPF n°2, 1er févr. 2013, p. 32- 33. 
338 A. M. Leroyer, « L’autorité parentale », Gaz. Pal. n°89-91, 30 mars 2014, p. 19. 
339 A. Mirkovic, « Autorité parentale et intérêt de l'enfant : adoption d'une proposition de loi par l'Assemblée 
nationale », D. n°25, 10 juil. 2014, p. 1450. 
340 A. Gouttenoire  et H. Fulchiron, « Exercice de l'autorité parentale », RD Civ./ Aut. Parentale, 2012. 
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mineur délinquant placé en garde à vue, il est possible de noter, que sauf pour des raisons 
préjudiciables aux intérêts du mineur, les parents de ce-dernier doivent être prévenus dès le 
placement en garde à vue, conformément à l’article 4 II de l’ordonnance du 2 février 1945341.  
 
112. L’aspect éducatif de l’autorité parentale en présence d’un mineur délinquant- 
L’obligation relative à « l’éducation » comme examinée antérieurement, peut être considérée, 
pour partie, accomplie par un éducateur à la fin de  la garde à vue , avant que les mineurs 
soient présentés au magistrat en charge de l’affaire.  En effet, l’éducateur de la Protection 
Judiciaire de la Jeunesse342 a la charge d’effectuer des entretiens et différentes recherches 
dans le cadre de « l’enquête sociale », conformément à l’article 5-1 de l’ordonnance du 2 
février 1945, relative à l’enfance délinquante343.  Celle-ci sera par la suite transmise au 
magistrat en charge de l’affaire et lui permettra de connaître davantage la personnalité du 
mineur et de pouvoir prendre les mesures correspondantes à celle-ci. Il existe dans les 
tribunaux de grande instance des « permanences éducatives » où l’éducateur de la Protection 
Judiciaire de la Jeunesse344 effectue son  enquête345 . Afin de garantir une « approche 
éducative de la situation des mineurs déférés ou qui se présentent au tribunal, seuls ou avec 
leurs familles »346. Elle permet de « procéder à une évaluation de la situation des mineurs 
déférés et établir un rapport écrit contenant une proposition éducative » 347 . Aussi, 
l’intervention de l’éducateur de la Protection Judiciaire de la Jeunesse348 a lieu vers la fin de 
la garde à vue et plus précisément avant que le mineur soit déféré au magistrat qui doit 
s’occuper de son dossier. Le mineur se trouve donc dans une geôle, dans l’enceinte du 
tribunal et non dans les locaux de police ou de gendarmerie. De ce fait, l’éducateur de la 
Protection judicaire de la jeunesse349 intervient au bout de la chaine, après les auditions350 
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341 « Lorsqu'un mineur est placé en garde à vue, l'officier de police judiciaire doit, dès que le procureur de la 
République ou le juge chargé de l'information a été avisé de cette mesure, en informer les parents, le tuteur, la 
personne ou le service auquel est confié le mineur ». 
342 E. Gallardo, « Protection Judiciaire de la Jeunesse », RSC, 14 août 2014, p. 39.1 
343 « Avant toute décision prononçant des mesures de surveillance et d'éducation ou, le cas échéant, une sanction 
éducative ou une peine à l'encontre d'un mineur pénalement responsable d'un crime ou d'un délit, doivent être 
réalisées les investigations nécessaires pour avoir une connaissance suffisante de sa personnalité et de sa 
situation sociale et familiale et assurer la cohérence des décisions pénales dont il fait l'objet ». 
344 N. Sallée, « Les mineurs délinquants sous éducation contrainte », Rev. Dév. et soc., Vol. 38, 2014. 
345 T. Fossier, « La mission élargie des départements en matière d'assistance éducative », RDSS, 14 janv., 2005, 
p. 49. 
346 [ En ligne: http://www.justice.gouv.fr/_telechargement/doc/Les_missions_educatives_de_la_PJJ.pdf.]  15 juin 
2015. 
347 Ibid. 
348 M. Herzog-Evans, “Suivi des mineurs”,  op, cit. 
349 L. Sauvage, « Rôle et fonctionnement de la PJJ », AJ pénal, févr. 2005, p.52. 
350 A. S. Chavent-Leclère, « L'impossibilité d'entendre librement un mineur mis en cause sans le placer en garde 
à vue », RD. Pro. n°2, 1er févr. 2014, p. 32. 
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avec les officiers de la police judiciaire, ou les gendarmes, ainsi qu’après les entretiens avec 
l’avocat351 et l’examen médical effectués dans le cadre de la garde à vue.  
 
L’obligation « d’éducation »352 incombe alors en quelque sorte au Procureur de la République 
en charge de l’affaire353, qui est informé dès le début du placement du mineur en garde à 
vue354. En ce sens que c’est à lui que revient la nécessité d’expliquer aux protagonistes que le 
comportement du mineur est interdit ou dangereux 355 . Cette forme de transmission 
d’information découle des articles 41-1-1° du Code de procédure pénale 356  et 7-1 de 
l’Ordonnance du 02 février 1945357, qui offrent la possibilité au Procureur de la République, 
d’informer le mineur sur les dispositions législatives. Par ailleurs, ce sont les officiers de la 
police judiciaire qui ont la charge de l’enfant durant la période de la suspension de liberté, 
sous la direction du Procureur de la République dont ils dépendent, conformément à l’article 
12 du Code de procédure pénale358. Ce sont par exemple eux qui apportent les collations, ainsi 
que les différents repas durant ce stade de l’enquête. Ils veillent à la santé du mineur, à sa 
sécurité et au bon déroulement de la mesure.  Durant le temps de garde à vue du mineur, 
celui-ci est placé dans une cellule, il est nourri par le biais de la gendarmerie ou la police, il 
est également surveillé et ne peut de ce fait, être libre de ses mouvements.  
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351 B. Dumontet, « L'avocat et la garde à vue : aspects pratiques et critiques », AJ pénal, 16 juil. 2004, p. 275. 
352 C. Cadars Beaufour, « L'exercice de l'autorité parentale par le chef d'entreprise », AJ Fam., 17 oct. 2012, p. 
488. 
353 Cass. crim., « Garde à vue : information du procureur de la République », D., 25 janv. 2001, p. 357. 
354 Cass. crim., « Le procureur de la République doit être informé sans délai du placement en garde à vue », D., 6 
avr. 2000, p. 108. 
355 J. Duyé, Les missions du parquet des mineurs, coll. Signaler et après, éd. ERES, 2005, p. 56. 
356 « S'il lui apparaît qu'une telle mesure est susceptible d'assurer la réparation du dommage causé à la victime, 
de mettre fin au trouble résultant de l'infraction ou de contribuer au reclassement de l'auteur des faits, le 
procureur de la République peut, préalablement à sa décision sur l'action publique, directement ou par 
l'intermédiaire d'un officier de police judiciaire, d'un délégué ou d'un médiateur du procureur de la République 
:1° Procéder au rappel auprès de l'auteur des faits des obligations résultant de la loi ». 
357 « Lorsque le procureur de la République fait application de l'article 41-1 du code de procédure pénale à 
l'égard d'un mineur, les représentants légaux de celui-ci doivent être convoqués. Les représentants légaux du 
mineur qui ne répondraient pas à cette convocation sont passibles des sanctions prévues au deuxième alinéa de 
l'article 10-1. Les mesures prévues aux 2° à 5° de l'article 41-1 du code de procédure pénale requièrent l'accord 
des représentants légaux du mineur. La mesure prévue au 2° peut également consister en l'accomplissement d'un 
stage de formation civique ou en une consultation auprès d'un psychiatre ou d'un psychologue. Le procureur de 
la République fixe, le cas échéant, le montant des frais de stage pouvant être mis à la charge des représentants 
légaux du mineur ». 
358 « La police judiciaire est exercée, sous la direction du procureur de la République, par les officiers, 
fonctionnaires et agents désignés au présent titre ». 
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113. Le possible transfert de l’exercice de l’autorité parentale en présence d’un mineur 
délinquant  - En conséquence, il ressort de ces propos que les différentes prérogatives ne sont 
plus exercées par les parents durant le placement de leur enfant en garde à vue. Ce sont les 
services compétents du fait de la suppression de liberté du mineur, qui en ont la charge. De 
ces faits, il est encore possible de noter que l’autorité parentale est aménagée dans le sens où 
elle est effectuée conjointement avec d’autres personnes et n’est plus exercée seulement par 
les parents ou le représentant légal de l’enfant mais également par différents services tels que 
la Protection judiciaire de la Jeunesse, le magistrat, etc., de telle sorte que les décisions 
concernant les mineurs deviennent des co-décisions. 
 
114. La santé comme prérogative propre de l’autorité parentale des parents - Concernant 
« la santé » du mineur359, celle-ci demeure de la compétence des parents dans certains cas. En 
effet, les parents ont la possibilité de demander que leur enfant subisse un examen médical 
dans le cadre de sa garde à vue360. Il existe néanmoins un atteinte à cette liberté, celle de ne 
pas choisir le professionnel qui réalisera cet examen. Aussi, c’est aux parents ou représentant 
légal de l’enfant361 d’apporter aux officiers de police judiciaire ou aux gendarmes les 
documents médicaux pouvant attester d’un éventuel problème de santé de leur enfant.  Dans 
le cas où le mineur présente dès allergies alimentaires, il est nécessaire que les parents de ce 
dernier ou son représentant légal, en fassent part aux officiers de la police judicaire, afin que 
le médecin qui effectue l’examen médical prenne les dispositions nécessaires. Cependant, 
toutes les décisions qui peuvent être prises pour leur enfant par le médecin ayant effectué cet 
examen ne leur sont pas communiquées. S’il souhaite aménager par exemple la garde à vue 
du mineur en fractionnant les auditions ou en faisant intervenir d’autres professionnels de 
santé pour réaliser des soins, les parents n’ont pas à avoir cette information.  
Si le médecin en charge de cet examen décide de transférer le mineur dans un établissement 
hospitalier362, c’est a priori au procureur en charge de l’affaire de décider si les parents 
doivent en être avertis. Il convient de noter qu’il n’existe aucune disposition juridique qui 
mentionne l’existence de ce droit accordé au Procureur de la république363. Toutefois, celui-ci 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
359 D. de Fraene, « Le traitement des mineurs délinquantsfield : Justice restauratrice et centre d'Everberg », Rev. 
Courrier hebdomadaire, éd. Centre de Recherche et d’Information Socio-Politique, 2005/32-33 (n°1897-1898), 
2005, p.75 
360 P. Edmond-Mariette ; B. Lavielle, « Des maux aux actes (Outreau et puis...rien ?) »,op. cit. 
361 R. Boffa ; M. Dupuis ; J. C. Duhamel  et F. Vasseur-Lambry, « Droits de l'enfant : chronique d'actualité 
législative et jurisprudentielle n° 9 (2e partie) », LPA n°161, 13 août 2013, p. 3-23. 
362 CEDH, « L'hospitalisation sous entrave considérée comme un traitement inhumain », AJ pénal, 13 fév. 2004, 
p. 78. 
363 J. Lelieur, « L'accroissement du rôle du parquet dans la garde à vue », AJ pénal, 25 nov. 2010, p. 483. 
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étant le seul compétent en matière de mise en mouvement et d’exercice de l’action publique, 
tel que le prévoit l’article 39-1 du Code de procédure pénale364, c’est donc cette seule autorité 
qui peut en avoir la charge. Il se peut que pour les besoins de l’enquête et pour des raisons de 
sécurité tant vis à vis du mineur que des personnes qui en ont la charge, les parents ne soient 
pas informés, dans un premier temps du transfert de leur enfant à l’hôpital. C’est donc au 
médecin d’exercer seul avec l’accord du procureur de la République ce pouvoir. Aussi, il est 
possible de noter que « les visites concernant le malade en garde à vue sont soumises à 
l’autorisation du magistrat ou de l’O.P.J, le directeur d’enquête »365. « En concertation avec 
les services de police ou de gendarmerie, il peut être procédé́ à une mesure d’anonymat 
partiel »366.  
 
115. Le pouvoir de décision comme pouvoir propre de l’autorité parentale - Dans le cadre 
de la garde à vue d’un mineur délinquant malade, cette décision de maintien ou non en garde 
à vue pourra dans certains cas, se prendre conjointement avec le médecin traitant. Néanmoins, 
concernant des décisions liées à la santé en général, les parents ou représentants légaux restent 
compétents. Dans la pratique, si un geste chirurgical, ou un examen spécifique doit être 
effectué pour leur enfant, il est nécessaire que ces deniers donnent leur accord367.  De ce fait, 
si le mineur doit subir une radiographie ou un autre acte médical dans le cadre de la garde à 
vue et malgré un transfert au service des urgences, il est obligatoire de recevoir le 
consentement des parents. En effet, il faut noter que pour toute mesure médicale quelle 
qu’elle soit devant être prise pour un mineur délinquant, il est obligatoire de recueillir leur 
consentement  ou celui du représentant légal de l’enfant conformément  aux alinéas 1 et 4 de 
l’article R. 4127-36368, ainsi que de l’article R. 4127-42 du Code de la santé publique369, pour 
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364 « Dans le cadre de ses attributions en matière d'alternative aux poursuites, de mise en mouvement et 
d'exercice de l'action publique, de direction de la police judiciaire, de contrôle d'identité et d'exécution des 
peines, le procureur de la République veille à la prévention des infractions à la loi pénale. A cette fin, il anime et 
coordonne dans le ressort du tribunal de grande instance la politique de prévention de la délinquance dans sa 
composante judiciaire, conformément aux orientations nationales de cette politique déterminées par l'Etat, telles 
que précisées par le procureur général en application de l'article 35. Il est également consulté par le 
représentant de l'Etat dans le département avant que ce dernier n'arrête le plan de prévention de la 
délinquance ». 
365 Observation réalisée lors de différents entretiens avec le service des affaires judiciaires des Hospices Civils de 
Lyon (69), durant le mois de novembre 2012. 
366 [ En ligne: http://www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/Charte_collaboration_Hopital_Justice_Police_Gendarmerie_-
_Ch_Saint_Quentin-2.pdf. ] 15 juin 2015. 
367 C. Bergoignan Esper, Le consentement médical en droit français, éd. Centre Laennec, Tome n°59, 2011, p. 
68. 
368 « Le consentement de la personne examinée ou soignée doit être recherché dans tous les cas. 
Les obligations du médecin à l'égard du patient lorsque celui-ci est un mineur ou un majeur protégé sont 
définies à l'article R. 4127-42 ».!
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les actes médicaux.  En l’espèce, cette information aux parents ou au représentant légal est 
obligatoire, sauf si le fait d’informer les parents est préjudiciable aux intérêts du mineur, il est 
obligatoire que ces derniers soient prévenus dès que ce dernier est appréhendé ou arrêté telles 
que le prévoient les règles Beijing370. Il est possible de noter que « les parents sont associés 
pendant toute la durée de la procédure, l’objectif étant d’encourager les parents à prendre 
conscience de leurs responsabilités envers le comportement délictueux de leurs enfants et à 
les assumer. Aucun mineur ne sera soustrait à la surveillance de ses parents, partiellement ou 
totalement à moins que l’enfant ne soit en danger »371.  Bien que le législateur n’ait rien  
prévu concernant le recueil de ce consentement et ses modalités, il semble nécessaire, en cas 
de contentieux ultérieur, de mettre en place un système de consentement par écrit d’au moins 
un parent par le biais de formulaires, comme ceux établis pour nommer la personne de 
confiance lors d’actes médicaux, ou bien encore les formulaires autorisant les directeurs de 
centres aérés ou école à prendre les mesures nécessaires en cas de besoin, ces formulaires 
étant laissés à la disposition des policiers afin de faciliter les démarches. En effet, il se peut 
que durant la garde à vue, le mineur, privé d’un soin ou d’un médicament, voit son état de 
santé se dégrader. Le défaut d’intervention des autorités chargées du bon déroulement de la 
mesure peuvent voir leur responsabilité engagée si le mineur devait connaître un dommage 
important tels qu’une dégradation de l’état de santé entrainant des conséquences irréversibles, 
voire le décès. Afin de se protéger, l’autorité concernée pourrait mettre en place des 
formulaires à destination des représentants légaux pour s’assurer de l’état de santé du mineur 
mais également pour recueillir leur consentement en cas de difficultés médicales appelant des 
réponses urgentes.  
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369 « Sous réserve des dispositions de l'article L. 1111-5, un médecin appelé à donner des soins à un mineur ou à 
un majeur protégé doit s'efforcer de prévenir ses parents ou son représentant légal et d'obtenir leur 
consentement ». 
370 Il s'agit des règles a minima des Nations Unies concernant l'administration de la justice pour mineurs de 1985, 
adoptées par l'assemblée générale par sa résolution 40/33 du 29 Novembre 1985. Les règles de Beijing guident 
les Etats sur la façon de protéger les droits de l'enfant et de respecter leurs besoins lorsqu'ils développent des 
systèmes séparés et spécialisés de justice pour mineurs. Ces règles furent le premier instrument légal à détailler 
de manière complète des normes pour l'administration de la justice pour mineurs du point de vue des droits et du 
développement des enfants. Elles sont antérieures à la convention relative aux droits de l'enfant, spécifiquement 
mentionnés dans son préambule, et plusieurs de leurs principes ont été incorporés dans la convention. D'après les 
règles de Beijing, un système de justice pour mineurs devrait être juste et humain, mettre l'accent sur le bien-être 
de l'enfant et garantir que la réaction des autorités soit proportionnelle à la situation du contrevenant ainsi qu'à 
l'infraction. Elles insistent aussi sur l'importance de la réhabilitation, qui nécessite que l'assistance nécessaire soit 
fournie à l'enfant sous forme d'éducation, d'emploi ou de logement et en appelant les bénévoles, institutions 
locales et autres ressources communautaires à l'aide dans ce processus. 
371 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p.153, § 327. 
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116. Les actes médicaux imposés aux parents par la loi – Certains actes médicaux sont 
imposés par la loi aux parents, sous peine de sanction. « Il en va ainsi, des vaccinations 
obligatoires contre la diphtérie, le tétanos, la poliomyélite, conformément à l’article L. 3111-
2 du Code de la santé publique372 »373. En d’autres termes, les personnes titulaires de 
l’autorité parentale ou les personnes ayant la charge du mineurs sont tenues personnellement 
responsables de l’exécution de cette mesure, dont la justification doit être fournie lors de 
l’admission dans toute les écoles, garderie, colonie de vacances, etc.  
 
117. La faculté pour le médecin de passer outre au refus – L’article L. 1111-4 du Code de 
la santé publique 374  permet au médecin de passer outre au refus ou à l’absence de 
consentement des titulaires de l’autorité parentale. Aussi, « le Conseil d’Etat a jugé, avant la 
loi du 4 mars 2002, que la faculté pour le médecin de pratiquer un acte médical sur un enfant 
sans le consentement de ses parents, lorsque l’absence de soins risquait de compromettre la 
santé de ce dernier, n’est contraire ni à la Convention européenne des droits de l’homme, ni à 
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372 « Les vaccinations antidiphtérique et antitétanique par l'anatoxine sont obligatoires, sauf contre-indication 
médicale reconnue ; elles doivent être pratiquées simultanément. Les personnes titulaires de l'autorité parentale 
ou qui ont la charge de la tutelle des mineurs sont tenues personnellement responsables de l'exécution de cette 
mesure, dont la justification doit être fournie lors de l'admission dans toute école, garderie, colonie de vacances 
ou autre collectivité d'enfants. 
Un décret détermine les conditions dans lesquelles sont pratiquées la vaccination antidiphtérique et la 
vaccination antitétanique ».!
373 Ph. Bonfils et A.Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit., p. 448 § 708. 
374 « Toute personne prend, avec le professionnel de santé et compte tenu des informations et des préconisations 
qu'il lui fournit, les décisions concernant sa santé. 
Le médecin doit respecter la volonté de la personne après l'avoir informée des conséquences de ses choix. Si la 
volonté de la personne de refuser ou d'interrompre tout traitement met sa vie en danger, le médecin doit tout 
mettre en oeuvre pour la convaincre d'accepter les soins indispensables. Il peut faire appel à un autre membre 
du corps médical. Dans tous les cas, le malade doit réitérer sa décision après un délai raisonnable. Celle-ci est 
inscrite dans son dossier médical. Le médecin sauvegarde la dignité du mourant et assure la qualité de sa fin de 
vie en dispensant les soins visés à l'article L. 1110-10. 
Aucun acte médical ni aucun traitement ne peut être pratiqué sans le consentement libre et éclairé de la 
personne et ce consentement peut être retiré à tout moment. 
Lorsque la personne est hors d'état d'exprimer sa volonté, aucune intervention ou investigation ne peut être 
réalisée, sauf urgence ou impossibilité, sans que la personne de confiance prévue à l'article L. 1111-6, ou la 
famille, ou à défaut, un de ses proches ait été consulté. 
Lorsque la personne est hors d'état d'exprimer sa volonté, la limitation ou l'arrêt de traitement susceptible de 
mettre sa vie en danger ne peut être réalisé sans avoir respecté la procédure collégiale définie par le code de 
déontologie médicale et sans que la personne de confiance prévue à l'article L. 1111-6 ou la famille ou, à défaut, 
un de ses proches et, le cas échéant, les directives anticipées de la personne, aient été consultés. La décision 
motivée de limitation ou d'arrêt de traitement est inscrite dans le dossier médical. 
Le consentement du mineur ou du majeur sous tutelle doit être systématiquement recherché s'il est apte à 
exprimer sa volonté et à participer à la décision. Dans le cas où le refus d'un traitement par la personne titulaire 
de l'autorité parentale ou par le tuteur risque d'entraîner des conséquences graves pour la santé du mineur ou 
du majeur sous tutelle, le médecin délivre les soins indispensables. 
L'examen d'une personne malade dans le cadre d'un enseignement clinique requiert son consentement préalable. 
Les étudiants qui reçoivent cet enseignement doivent être au préalable informés de la nécessité de respecter les 
droits des malades énoncés au présent titre. 
Les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice des dispositions particulières relatives au 
consentement de la personne pour certaines catégories de soins ou d'interventions ».!
!! S>!
la Convention internationale des droits de l’enfant »375. La cour d’appel de Bordeaux à pu de 
ce fait, considérer dans un arrêt rendu le 4 mars 2003376, « que les médecins qui avaient 
pratiqué une transfusion sanguine sur un mineur malgré le refus des parents, ne commettaient 
pas de faute : il était en effet établi que l’enfant présentait des signes cliniques de péril vital 
imminent et que la transfusion était la seule solution pour le maintenir en vie ».  
 
B – L’absence de prise en compte juridique du rôle des parents 
 
118. La modification de l’autorité parentale en présence d’un mineur délinquant - Du 
fait de « l’aménagement » et de la « suspension » de certaines prérogatives de l’autorité 
parentale377 vis à vis des parents d’un mineur placé en garde à vue, il est possible de se 
demander quelle est la place des parents dans le cadre d’une garde à vue ? En effet, ces 
derniers n’exercent plus de la même manière l’autorité parentale378 à l’égard de leur enfant, 
du fait de cette privation de liberté. Ce ne sont plus eux qui ont « la charge » de leur enfant379, 
seules les questions relevant de décisions importantes en relation avec la santé de ce dernier 
restent seulement de leurs compétences380.  Néanmoins, le fait que le mineur soit placé en 
garde à vue ne supprime pas l’autorité parentale381 que les parents possèdent à l’égard de leurs 
enfants382. Ils sont donc toujours titulaires de celle-ci. 
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119. Le statut des titulaires de l’autorité parentale
383
 face à un mineur délinquant - Les 
parents384 du mineur placé en garde à vue peuvent-ils être considérés comme  « tiers »385 ou 
« partie » dans le cadre de cette procédure ?  
En procédure, la notion de « partie » est définie comme étant  « chacune des personnes, 
physiques ou morales, liées par un acte, un contrat ou participant à une négociation »386. En 
droit, il s’agit de  « chacun des adversaires dans un procès »387. Enfin, concernant le 
demandeur, il est également fait référence dans cette définition388 à la notion de partie389 
adverse, intervenante, jointe, principale et enfin publique390.  
 
120. La qualité juridique de « partie »
391 - La notion de partie concerne « le demandeur 
qui doit d'abord posséder la qualité juridique de partie, c'est-à-dire être admis en tant que tel 
par la loi pénale. Cette qualité n'est reconnue qu'à un nombre limité de personnes. A savoir, 
le prévenu, le civilement responsable, le ministère public, la partie civile, les administrations 
admises à exercer l'action publique et les intervenants autorisés, tels que les caisses de 
sécurité sociale, le Fonds de garantie contre les accidents de circulation et de chasse et, 
depuis 1983, l'assureur du prévenu ou de la partie civile »392, conformément aux articles 388-
1 et 509, alinéa 2 du Code de procédure pénale. Cette notion concerne « une personne 
physique ou morale engagée dans un procès, toute personne qui est dans l’instance, soit 
comme demandeur soit comme défendeur, soit comme intervenant y compris le ministère 
public »393. 
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121. La qualité juridique de « tiers »
 394 - Concernant maintenant la notion de tiers, celle-ci 
peut être définie comme étant « la personne qui n’est pas partie à un acte juridique ou à un 
litige »395. En effet, « s'agissant d'un jugement le tiers est la personne qui n'a figuré à la 
procédure ni comme demandeur, ni comme défendeur, ni comme tiers-intervenant ou qui n'a 
pas été « mise en cause » »396. Il est également possible de la définir comme étant « en un 
sens général et vague : toute personne étrangère à une situation juridique ou même personne 
autre que celle dont on parle. Ex : C. civ., a. 555. ». Comme dans la notion de partie, il est 
possible de faire référence, au domaine contractuel. Mais encore lors d’un procès, comme 
étant « toute personne qui n’est ni partie, ni représentée »397.  
 
122. Le statut spécifique des parents d’un mineur placé en garde à vue - S’agissant 
maintenant du statut des parents du mineur placé en garde à vue, celui-ci ne correspond pas 
aux différentes définitions envisagées ci-dessus. En effet, il est possible de penser qu’ils ne 
sont pas « partie » au procès ou l’instance du fait, que ce ne sont pas eux qui sont suspectés 
d’avoir commis ou tenté de commettre une infraction et donc de ce fait, d’avoir été placés en 
garde à vue ou en retenue. Mais il est possible de noter qu’ils se substituent à leur enfant, 
donc ils peuvent être considérés comme étant partie à la procédure. En effet, dès lors que les 
parents ont l’autorité parentale398, ils demeurent responsables des agissements de leur enfant. 
Ce dernier ayant un discernement altéré du fait de son âge, il n’est en théorie, pas capable de 
prendre des décisions le concernant. C’est d’ailleurs pour cette raison que le législateur a 
institué la responsabilité des parents du fait de leur enfant399, conformément à l’alinéa 4 de 
l’article 1384 du Code civil400. Néanmoins, cette forme de responsabilité ne peut s’appliquer 
en matière pénale, puisque chacun est responsable de son propre fait. 
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123. Le principe de personnalité de la peine - Cependant, conformément à la Déclaration 
des Droits de l’Homme et du Citoyen du 26 août 1789401, l’infraction commise et la sanction 
qui est susceptible d’être prononcée envers la personne soupçonnée, sont propres et 
personelles402. En effet, les articles 8 et 9 de celle-ci consacrent, tout comme l’article 121-1 du 
Code pénal403, le principe de « personnalité de la responsabilité pénale et des peines »404. En 
d’autres termes, il s’agit d’un principe de droit pénal selon lequel on ne peut condamner une 
personne pour un fait punissable qu'elle n'a pas elle-même commis405. Autrement dit, une 
personne ne peut-être punie en raison d'une infraction commise par une autre personne.Ce 
principe admet quelques rares exceptions. Quand cela est le cas, on parle alors de 
« responsabilité pénale du fait d'autrui », qui peut être défini comme étant, « une personne qui 
n'est ni auteur ni complice de l'infraction et qui peut être déclarée responsable d'une 
infraction qu'il n'a pas commise. En droit civil, le Code civil admet plusieurs cas de 
responsabilité civile du fait d'autrui : responsabilité parentale, responsabilité des employeurs, 
etc. ». En principe, il n’existe pas de responsabilité pénale du fait d'autrui406. La jurisprudence 
l'avait affirmé bien avant que le Code pénal ne consacre ce principe à l'article 121-1. En effet, 
si une infraction est commise par un mineur, ses parents ne peuvent voir leur responsabilité 
engagée au pénal407. Cependant, ce principe est assorti d'exceptions de deux sortes. En effet, il 
s'agit des cas de responsabilité pénale408  directe ou indirecte du fait d'autrui. La responsabilité 
indirecte du fait d'autrui peut être engagée lorsqu'une personne est seulement tenue de payer 
les amendes prononcées contre le complice ou l'auteur de l'infraction, elle n'est pas 
personnellement poursuivie. 
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124. La responsabilité pénale directe du fait d'autrui
409 - Cette responsabilité s’exerce 
lorsqu'une personne qui n'est ni auteur ni complice est personnellement poursuivie et 
personnellement condamnée. Dans la pratique, il s’agit d’une responsabilité pénale et sa 
condamnation sera dans certains cas, mentionnée sur son propre casier judiciaire. Le principe 
de personnalité des peines410 à une valeur constitutionnelle en ce que la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen fait partie intégrante du bloc de constitutionnalité, normes suprêmes 
du système juridique français. De ce fait,  les parents du mineur placé en garde à vue ne 
peuvent voir leur responsabilité pénale engagée. En d’autres termes, malgré l’autorité 
parentale qu’ils exercent sur leur enfant, ceux ne sont pas eux qui sont suspectés d’avoir 
commis ou tenté de commettre une infraction. La sanction qui pourrait être prononcée, si les 
faits sont avérés, ne pourra leur être appliquée personnellement. En conséquence, ils ne 
peuvent donc être difficilement qualifiés de « partie », au regard de cet élément. 
 
§2 – L’exclusion de la qualité de tiers 
 
125. La qualité des parents d’un mineur délinquant - Les parents du mineur placé en 
garde à vue ne peuvent avoir le statut de « partie ». Cependant, il est possible de se demander 
s’ils peuvent être considérés comme « tiers » ? Le Professeur Gérard Cornu, définit dans son 
dictionnaire de vocabulaire juridique cette notion de « tiers » comme étant « de manière 
générale et vague, toute personne étrangère à une situation juridique ou même personne 
autre que celle dont on parle» 411. En d’autres termes, il s’agit de la personne envers qui il 
n’existe aucune charge concernant la commission d’une infraction et qui n’est donc 
aucunement suspectée. Aussi, aucune procédure pénale n’est mise en œuvre à son encontre.  
 
126. Le lien des parents avec l’infraction commise par leur enfant - Il est possible de se 
demander si les parents ont tout de même un lien même indirect avec l’infraction. En effet, 
l’autorité parentale leur procure un lien envers leur enfant412 et donc envers l’infraction que ce 
dernier est suspecté d’avoir commis ou tenté de commettre. Certains peuvent envisager que de 
ce fait, les parents sont d’une certaine sorte, « impliqués » dans l’infraction qui est reproché à 
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leur enfant. Partant de là, il serait possible de considérer, en théorie, que cette implication leur 
attribuerait la qualification de « partie », même si ce n’est que de manière indirecte. 
D’ailleurs, en procédure pénale, la notion « indirecte » est parfaitement reconnue par le 
législateur et la jurisprudence puisqu’elle concerne par exemple, aux termes de l’article 2 du 
Code de procédure pénale, les victimes par ricochet dites aussi « victimes indirectes », c’est-
à-dire celles qui n’ont pas été touchées directement par l’infraction mais qui ont cependant un 
préjudice personnel découlant de cette infraction.  Pour autant, il n’en demeure pas moins que 
malgré ces dispositions, les parents ne peuvent être qualifiés de parties dans la mesure où les 
juges ont l’obligation de constater la participation personnelle de l’individu à l’infraction pour 
pouvoir lui imputer. Autrement dit, retenir une telle qualification serait contraire aux 
dispositions de l’article 121-1 du Code pénal et particulièrement au principe de personnalité 
des peines. Eu égard à ces éléments, il est alors opportun de se demander si les parents de ce 
mineur peuvent être considérés comme des tiers413 bien qu’ils soient impliqués de manière 
indirecte puisqu’ils ont un lien avec l’enfant du fait de leur parentalité414 ou plus précisément 
de l’autorité parentale qu’ils exercent415. 
 
127. La commission de l’infraction - Il est certain que là encore, les parents n’étant pas 
totalement étrangers à la commission de l’infraction et à la procédure mise en œuvre à 
l’encontre de leur enfant, ils ne peuvent recevoir le statut de tiers dans la procédure puisqu’ils 
restent impliqués.  Le législateur a d’ailleurs, en fonction de la nature de la participation de 
chacun dans la commission d’une infraction, créé différentes catégories d’intervenants dans 
une procédure pénale. Tel est le cas par exemple du témoin qui peut être défini comme étant 
« la personne qui, extérieurs au fait, objet de la poursuite, est capable de fournir au juge 
d’instruction des renseignements utiles à la manifestation de la vérité »416. Ainsi, le témoin 
n’est ni partie ni tiers à la procédure et bénéficie d’un statut particulier et autonome. 
Dans ce cadre, il est donc nécessaire d’établir également un statut particulier aux parents 
d’enfants placées en garde à vue, lequel statut leur confèrera des droits et obligations 
spécifiques. 
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SECTION 2 – L’ASSIMILATION DES PARENTS A DES TIERS A STATUT 
PARTICULIER 
 
128. L’éventuelle création d’un nouveau statut aux parents - La création d’un statut 
particulier pour les parents de mineurs placés en garde à vue est fondamental et ce, d’autant 
plus lorsqu’il s’agit d’enfants malades (§1) afin que les parents puissent bénéficier de 
nouveaux droits (§2).  
 
§1 - La particularité de la place des parents en présence d’un enfant malade 
 
129. La particularité de la place des parents en présence d’un enfant malade 
physiquement - La particularité de la place des parents en présence d’un enfant malade se 
traduit par le fait que, de par l’autorité parentale qui leur est attribuée, ces derniers ont un rôle 
fondamental concernant l’état de santé de leur enfant (A). Néanmoins, ce rôle est largement 
encadré, voire limité, lorsqu’une procédure pénale est mise en œuvre à l’encontre d’un mineur 
malade (B).  
 
A - Une particularité découlant de l’autorité parentale 
 
130. Les titulaires de l’autorité parentale - Il découle de l’article 375 du Code civil que les 
« titulaires de l’autorité parentale ont le devoir de protéger l’enfant en matière de santé, 
sécurité et de moralité », éléments auxquels il est possible d’ajouter, entre autres, l’obligation 
d’alimentation, de logement417 et de liberté d’aller et venir418. Les parents titulaires de 
l’autorité parentale doivent donc subvenir aux besoins « vitaux » de leur enfant, qu’ils soient 
psychologiques ou affectifs419. De ce fait, en présence d’un mineur malade ce droit est 
primordial pour la sécurité médicale de l’enfant. D’ailleurs, il revient encore aux parents 
d’accompagner leur enfant jusqu’à son autonomie et son intégration des règles de la vie 
sociale. Ne pas accompagner son enfant  « sur ce chemin, l’accaparer, saboter les voies de 
l’émancipation, le détourner de cette voie vers l’autonomie, c’est le priver des moyens 
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d’existence dont l’acquisition lui sera nécessaire dans sa vie d’adulte qui est une vie 
sociale »420.  
 
131. L’accord des parents du fait de l’état de santé de leur enfant - S’agissant de la santé 
du mineur de manière générale, les décisions incombent aux parents421, sauf s’agissant de 
décision appartenant au mineur lui même et ne nécessitant pas l’autorisation de son 
représentant légal comme par exemple, pour la prise d’une contraception pour une jeune fille 
ou effectuer une interruption volontaire de grossesse. En effet,  l’article L. 1111-5 du code de 
la santé publique ouvre une dérogation à l’autorité parentale.  Le médecin peut se dispenser 
d’obtenir le consentement des représentants légaux du mineur venu le consulter si ce dernier a 
exprimé son opposition à l’information de ses parents pour pouvoir garder le secret sur son 
état de santé. 
 
132. Le « stage de parentalité », comme sanction aux titulaires de l’autorité parentale - 
En cas de failles relatives au respect de ces différents droits, les parents peuvent être 
sanctionnés du fait de la défaillance de leur autorité parentale dont il sont détenteurs envers 
leur enfant. En effet, il peut arriver que les parents du fait de délinquance de leur enfant, se 
voient obligés d’effectuer un « stage parental », issue de la circulaire du 13 décembre 2002422, 
sorte de sanction, prononcée par le parquet qui préconise de favoriser cette mesure plutôt que 
des poursuites pénales, l’objectif étant de restaurer les parents dans leur rôle éducatif et dans 
la protection de leur enfant. Conformément à l’article 227-17 du Code pénal423, « si dans le 
cadre des lois et directives dont ils sont destinataires prônant que chaque acte de délinquance 
d’un mineur fasse l’objet d’une réponse judiciaire pénale afin de responsabiliser les mineurs, 
les parquets peuvent également contraindre les parents à s’impliquer davantage dans 
l’éducation de leurs enfants »424.  
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420  Assoc. Olga Spitzer, « La protection administrative et judiciaire de l’enfant dans l’association Olga 
Spitzer », Rev. Cadre juridique et pratique, 2005, p. 23. 
421 V. Lamanda, « Numéro spécial sur le statut du mineur, plus de droits, plus de protection », LPA n°50, 9 mars 
2012, p. 3-5. 
422 Circulaire n°2002-17/E1, 13 déc. 2002, op. cit. 
423 « Le fait, par le père ou la mère, de se soustraire, sans motif légitime, à ses obligations légales au point de 
compromettre la santé, la sécurité, la moralité ou l'éducation de son enfant mineur est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende ». 
424 C. Delaporte-Carré, L'articulation des institutions de protection de la personne de l'enfant contre ses parents., 
coll. Dalloz, Paris, 2008, p. 360. 
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133. L’exercice défaillant de l’autorité parentale - En effet, s’agissant de la répression des 
comportements liés à l’exercice de l’autorité parentale défaillante, il existe une large palette 
offerte aux parquets ou aux juridictions pénales « d’interpeller » les parents sur leur 
« inconstance éducative », ou de les réprimer plus sévèrement en cas d’échec de ces alertes. 
L’exercice des poursuites du parquet sur « la base d’une autorité parentale défaillante 
n’échappe pas à l’ambivalence des objectifs poursuivis »425. A savoir, « protéger les mineurs, 
responsabiliser les parents et restaurer leur autonomie et enfin, en cas d’échec seulement, les 
sanctionner »426.  
 
134. La mise en place du stage de responsabilité parentale par les autorités judiciaires - 
Conformément à l’article 227-17 du Code pénal, « le procureur de la République veillera à 
opter en premier lieu pour les mesures alternatives aux poursuites pouvant être formalisées 
dans le cadre d’un protocole partenarial fixant les critères et les moyens de sa mise en 
œuvre »427. Tel est l’objet du « stage parental »428. Ainsi, tandis que ces dernières années se 
multiplient les mesures pénales tendant à la restauration des parents dans leur rôle éducatif et 
de protection de leur enfant, le parquet se voit dévolu un rôle « socio-éducatif » croissant qui 
lui permet, s’agissant de l’infraction visée aux articles 227-17429 et 227-17-1 du Code pénal, 
d’envisager une alternative aux poursuites. Le stage de responsabilité parentale430 visé au 
2°de l’alinéa de l’article 41-1 du Code de procédure pénale, fait partie de celles qui peuvent 
être initiées par le procureur de la République au titre de l’alinéa 1er de l’article 227-17-1 du 
Code pénal431. Au titre des avantages de cette mesure, il est certain que cela permet de 
sensibiliser les parents à l’éducation de leurs enfants et ainsi faire en sorte que ces derniers ne 
réitèrent pas leurs actes. Néanmoins, il est nécessaire de préciser que cette mesure peut 
paraître dans certains cas infondée dans la mesure où certains parents sont dépassés par les 
événements, leur enfant portant à leur égard une désobéissance totale.  
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425 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p.247, § 654.!
426
!Ibid.!
427 Ibid. 
428 V. Gautron et P.  Raphalen, Les stages : une nouvelle forme de pénalité ?, coll. Déviance et Société, Vol. 37, 
éd. Médecine et Hygiène, 2013, p. 128. 
429 « Le fait, par le père ou la mère, de se soustraire, sans motif légitime, à ses obligations légales au point de 
compromettre la santé, la sécurité, la moralité ou l'éducation de son enfant mineur est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. L'infraction prévue par le présent article est assimilée à un 
abandon de famille pour l'application du 3° de l'article 373 du code civil ». 
430 D. Attias et L. Khaiat, Enfants rebelles, parents coupables ?, coll. 1001 et +, éd. ERES, 2014.   
431 « Le fait, par les parents d'un enfant ou toute personne exerçant à son égard l'autorité parentale ou une 
autorité de fait de façon continue, de ne pas l'inscrire dans un établissement d'enseignement, sans excuse 
valable, en dépit d'une mise en demeure de l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation, est puni de six 
mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende ». 
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Par ailleurs, une telle mesure impliquerait une mobilisation supplémentaire d’effectifs de la 
protection judiciaire et de la jeunesse ce qui semple difficile à réaliser. 
 
135. L’aspect législatif de la sanction de « stage de parentalité » - Une circulaire du 13 
décembre 2002432, visant une précédente circulaire datant du 15 juillet 1998 relative à la 
politique pénale433 , en matière de délinquance juvénile, institue une alternative à une 
poursuite pénale sur le fondement du précédent article, à savoir le stage parental434. L’objectif 
étant de responsabiliser les parents, dès lors que les comportements délinquants de leurs 
enfants apparaissent comme « une conséquence des carences familiales graves ». Dans cet 
esprit plus préventif et « restauratif » que répressif, le stage parental devrait permettre « d’agir 
auprès des parents pour les inciter à réfléchir sur leur fonction éducative et à adopter une 
attitude plus responsable, leur apporter un soutien éducatif sur un temps limité et dans un 
cadre légal bien défini qui n’empiète pas sur les missions du juge des enfants en assistance 
éducative »435. Ce stage a été légalisé par la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la 
délinquance et figure désormais à l’article 41-1 du Code de procédure pénale à titre 
d’alternative aux poursuites. Un manque de responsabilité et d’autorité des parents vis à vis 
de leurs enfants, peut favoriser la délinquance de ces derniers.  
Quoi qu’il en soit, eu égard à l’ensemble de ces éléments, il est certain que le placement en 
garde à vue d’un mineur peut entrainer certaines conséquences pour les parents qui ont 
l’autorité parentale436, dans la mesure où l’exercice de celle-ci va être soit encadré, soit 
limité437. 
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432 Circulaire n°2002-17/E1 du 13 décembre 2002 relative à la politique pénale en matière de délinquance des 
mineurs. 
QPP!Circulaire n° NOR : JUS F 98 500 88 C du 15 juillet 1998, relative à la politique pénale en matière de 
délinquance juvénile.!
434 L. Collet-Askri, « Responsabiliser par la sanction », RDSS, 14 mars 2003, p 140. 
QP>!Circulaire n°2002-17/E1, 13 déc. 2002, op. cit.!
436 J. Hauser, « Autorité parentale : responsabilité des parents », RTD civ., 14 juin 1991, p. 312. 
437 A. Gouttenoire, « Autorité parentale : Panorama de jurisprudence (juin-septembre 2014) », coll. Lexbase 
Hebdo – éd. Privée Générale n°584,  25 sept. 2014. 
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B – Une particularité limitée par la procédure pénale mise en œuvre 
 
136. L’autorité parentale « suspendue » dans le cadre d’un placement en garde à vue 
d’un mineur - Dans le cadre du placement en garde à vue d’un mineur, il est possible de 
constater que ces différentes obligations qui incombent aux parents de ce dernier, s’avèrent 
être « suspendues ». En effet, concernant l’obligation d’éducation, celle-ci n’est plus du 
ressort des parents du mineur placé en garde à vue, les autorités compétentes prennant la 
relève durant la période de privation de liberté. De ce fait, ce sont elles qui sont responsables 
du mineur. 
 
137. Les finalités de l’autorité parentale- S’agissant dans un second temps de l’obligation 
« alimentaire », celle-ci s’avère également suspendue car les parents n’ont plus à donner à 
manger durant la garde à vue. Ils ne peuvent apporter de nourriture à leur enfant durant cette 
période. Si le mineur doit avoir un régime spécifique lié à un problème de santé, ils doivent 
obligatoirement en informer les autorités compétentes et apporter un justificatif médical, qui 
sera donné au médecin qui effectuera l’examen médical durant la garde à vue de leur enfant. 
Cela est semblable concernant encore le devoir « d’hébergement ». Durant la période de garde 
à vue du mineur, ce dernier se trouve dans les locaux de la police ou de la gendarmerie et plus 
particulièrement, dans une cellule, dans laquelle il peut être seul ou à plusieurs. De ce fait, le 
devoir d’hébergement des parents est interrompu durant cette phase de l’enquête car le mineur 
ne dort plus dans le logement familial durant cette phase. Si le mineur est transféré dans un 
établissement hospitalier du fait de l’incompatibilité avec son état de santé du maintien en 
garde à vue dans les locaux de police ou de gendarmerie, cette obligation d’hébergement 
imputable aux parents de ce dernier reste suspendue. 
 
138. La spécificité concernant la notion « de liberté d’aller et venir » - Enfin, concernant 
la « liberté d’aller et venir » du mineur438, celle-ci est également encadrée. En effet, du fait de 
son placement en garde à vue, ce dernier ne peut plus se rendre « où bon lui semble », avec ou 
sans l’accord de ses parents ou représentants légaux439. Il est dans l’obligation de rester dans 
les locaux de police ou de gendarmerie où il a été placé. Ou en cas de transfert à l’hôpital, de  
rester au sein de l’établissement sous la garde des policiers ou gendarmes qui en ont la charge. 
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438 V. Haïm, « Les conditions de la légalité d'un arrêté réglementant la circulation des mineurs », AJDA n°6, 17 
fév. 2003, p. 296-300. 
439 M. Huyette, « Les sectes et les mineurs, entre droit pénal et droit civil », D., 28 fév. 2002, p. 751. 
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Donc, pour tout transfert dans un autre lieu pour les besoins de l’enquête, cela dépend des 
officiers de police judiciaire, ainsi que des magistrats. Ils n’ont pas l’obligation d’en informer 
les parents. Le mineur ne peut circuler librement au sein des bâtiments de la police ou de la 
gendarmerie. En effet, celui-ci est escorté pour se rendre dans un autre lieu que sa cellule. Et 
plus encore pour se rendre au rendez-vous avec le magistrat en charge de l’affaire, ou comme 
cité ci-dessus dans un établissement hospitalier. Une patrouille spécifique responsable de ce 
transfert a donc la charge du mineur. 
 
139. « La santé » du mineur comme prérogative ininterrompue des titulaires de l’autorité 
parentale – Pour les parents, seule l’obligation de santé vis à vis de leur enfant ne se trouve 
pas interrompue. En effet, malgré le placement de leur enfant en garde à vue, les parents 
restent seuls compétents s’agissant d’une prise de décision concernant la santé de ce dernier. 
Il est possible de noter que conformément à l’article 4 III de l’ordonnance du 2 février 
1945440, les parents d’un mineur âgé de plus de 16 ans, peuvent faire intervenir le médecin en 
charge de l’examen médical dans le cadre de la garde à vue de leur enfant. Cependant, ces 
derniers ne peuvent choisir ou influencer le choix du médecin qui réalisera l’examen et ce, 
même en présence d’un mineur ayant des problèmes de santé. Si une décision médicale doit 
être prise relative à un examen spécifique ou un geste chirurgical, etc., à l’encontre de leur 
enfant, les parents restent compétents, pour la prise de décision441. Les obligations liées à 
l’autorité parentale se trouvent de ce fait suspendues dans le cadre d’un placement en garde à 
vue ou de la retenue d’un mineur, bien que parfois elles puissent aussi être seulement 
aménagées. 
Suite aux différentes explications et définitions énoncées ci-dessus concernant le statut des 
parents d’un mineur placé à garde à vue, à savoir celui de « partie » ou de « tiers », il apparaît 
que les parents ne peuvent être ni partie ni tiers, au sens où la législation et la doctrine 
l’entendent actuellement. 
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440 « Lorsqu'un mineur de plus de seize ans est placé en garde à vue, ses représentants légaux sont avisés de leur 
droit de demander un examen médical lorsqu'ils sont informés de la garde à vue en application du II du présent 
article ». 
441 J. Rochfeld, « Autorité parentale - Prévention de la délinquance », RTD civ., 15 juin. 2007, p. 408. 
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140. Le réel statut des parents d’un mineur délinquant malade physiquement - De ce fait, 
le réel statut des parents d’un mineur faisant l’objet d’une telle mesure, à savoir la garde à vue 
ou la retenue à l’encontre de son enfant, interroge. Il existe en la matière un vide juridique. En 
effet, aucun texte législatif externe, à savoir les règlements, les directives, les décisions à 
caractère réglementaire, d’origine européenne ou internationale, s’appliquant dans notre droit 
français, n’y font référence. Les conventions internationales, comme par exemple celle 
relative aux droits de l’enfant de novembre 1989442, ne donnent également pas la définition du 
statut des parents dans ce cas.  Néanmoins, il est énoncé que ces derniers ont des droits qui 
leur sont propres, soit du fait de la situation de leur enfant, à savoir cette mesure de restriction, 
soit du fait de l’autorité parentale qu’ils exercent pour ce dernier. Ceux-ci sont mentionnés 
dans des textes internationaux ayant été ratifiés par la France et ont donc été retranscrits dans 
notre droit interne443.  La Convention internationale des droits de l’enfant444 mentionnée 
précédemment, fait référence aux parents et au rôle qu’ils ont envers leur enfant, de manière 
générale. 
L’Ordonnance de 1945 relative à l’enfance délinquante, quant à elle mentionne les droits 
qu’ont les parents d’un mineur dans le cadre d’un placement en garde à vue. 
 
141. Les droits des parents d’un mineur placé en garde à vue - Ils ont la possibilité de 
faire appel à un avocat si leur enfant n’a pas souhaité le faire445. Ils peuvent, également, 
demander à ce que ce dernier, s’il est âgé de plus de 16 ans,  soit examiné par un médecin 
dans le cadre de sa garde à vue et en cas de prolongation de celle-ci, conformément à l’article 
4 III de l’ordonnance du 2 février 1945, relative à l’enfance délinquante446. Il est permis de 
souligner que le Code de procédure pénale fait référence au droit pour un tiers de faire 
intervenir un médecin dans le cadre d’un placement en garde à vue, comme énoncé à l’article 
63-3 alinéa 3447. Rappelons que les parents sont titulaires de l’autorité parentale et de surcroit 
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442 Convention internationale des droits de l’enfant, op. cit. 
443 C. Fleuriot, « Justice : adaptation au droit européen et international », D., 26 fév. 2013. 
444 F. Monéger, « La Convention des Nations unies sur les droits de l'enfant du 20 novembre 1989 », Rép. Dr. 
inter./ Enfant (Droits de l'), 2006. 
445 S. Sontag Koenig, « Intervention de l'avocat et droits de la défense en garde à vue : quel avenir pour les 
enregistrements audiovisuels ? », AJ pénal, 26 oct. 2012, p.527. 
446 « Dès le début de la garde à vue d'un mineur de seize ans, le procureur de la République ou le juge chargé de 
l'information doit désigner un médecin qui examine le mineur dans les conditions prévues par l'article 63-3 du 
code de procédure pénale. Lorsqu'un mineur de plus de seize ans est placé en garde à vue, ses représentants 
légaux sont avisés de leur droit de demander un examen médical lorsqu'ils sont informés de la garde à vue en 
application du II du présent article ». 
447 « En l'absence de demande de la personne gardée à vue, du procureur de la République ou de l'officier de 
police judiciaire, un examen médical est de droit si un membre de sa famille le demande ; le médecin est désigné 
par le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire ». 
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ont la charge de la liberté d’aller et venir de leur enfant qui est soumise au contrôle des 
titulaires de l’autorité parentale. « Lorsqu’un mineur est conduit par des policiers ou des 
gendarmes dans leurs locaux, il n’est donc jamais libre puisque, soit il a été temporairement 
confié à leur garde par les titulaires de l’autorité parentale »448 ou, par le service à qui il a été 
confié qui « a « remis » l’intéressé aux policiers ou aux gendarmes, soit, se trouvant libre sur 
la voie publique et ayant été pris en charge par les services de police ou gendarmerie, le 
mineur a vocation à être remis par le service enquêteurs à ceux qui en ont la garde à l’issue 
de l’audition et ne saurait donc pouvoir quitter librement les locaux du service 
enquêteur »449. Cela renforce donc ce droit à l’information mentionné ci-dessus. Afin que les 
représentants légaux puissent venir chercher le mineur dans les locaux de police ou de 
gendarmerie, il est nécessaire que ces derniers en soient informés. Les parents d’un mineur 
délinquant ont aussi un droit d’information comme mentionné ci-dessus, comme par exemple 
lors du placement en garde à vue ou en retenue de leur enfant pour les besoins de l’enquête.  
Cependant, il n’est rien indiqué de plus concernant « le statut » qui peut leur être appliqué. 
Seuls les droits qui leurs sont donnés sont mentionnés et non le rôle que ces derniers ont, vis à 
vis de la mesure qui a été prise à l’encontre de leur enfant. L’autorité parentale qu’ils exercent 
se trouve du fait de cette mesure modifiée. En effet, celle-ci est à la fois suspendue et 
aménagée. Ils ne l’exercent dont plus totalement et librement durant cette période. Le fait de 
ne pas connaître le statut exact d’un parent dont l’enfant est placé en garde à vue pose un 
problème d’autant plus important en présence d’un mineur délinquant malade. En effet, cela 
peut être difficile concernant la prise de décision de nature médicale, car du fait du placement 
en garde à vue, seul le médecin ayant effectué l’examen médical dans le cadre de la garde à 
vue du mineur, peut prendre une décision.  
 
142. Les parents comme acteur à part entière dans les décisions d’un mineur délinquant 
malade Cependant, les parents sont les personnes les plus à même, avec le médecin traitant de 
l’enfant, d’apporter certaines connaissances pratiques concernant la pathologie de leur enfant 
d’un point de vue pratique. En effet, le fait de vivre quotidiennement avec leur enfant leur 
permet de connaître davantage l’organisation qui tourne autour des soins qui peuvent, ou 
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448 F. Fourment, Procédure pénale, Ed. Paradigme Publication universitaire, Coll. Manuel, 14ème éd., 2013, p. 
366 ; Ph. Conte et J. Larguier, Procédure pénale, Ed. Dalloz, Coll. Mémentos, 23ème éd., 2014, p. 470 ; F. 
Debove, F. Falleti et E. Dupic, Précis de droit pénal et de procédure pénale, PUF, Coll. Major service public, 
5ème éd., 2013, p. 944 ; A. Bruel et R. Gori, Pratiques et évolutions de la justice des mineurs : aperçus de 
clinique judiciaire, Ed. Eres, Coll. Trames, 2015, p. 330 ; C. Blatier, La délinquance du mineur, Ed. Presses 
universitaires de Grenoble, Coll. Vie sociale, 3ème éd., 2014, p. 332.  
449 Ibid. 
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doivent lui être prodigués. Les parents pourraient demander que les intervenants médicaux 
extérieurs qui effectuent les soins quotidiens à leur enfant au domicile familial ou à 
l’extérieur, soient sollicités pour effectuer les soins dans le cadre de la garde à vue, avec 
l’accord du médecin ayant effectué l’examen médical durant la garde à vue du mineur.  Etant 
en présence d’un enfant malade, il est fondamental que tout soit mis en place pour garantir la 
sécurité médicale de l’enfant et ce, malgré sa privation de liberté. En effet, si l’état de santé ne 
nécessite pas que la garde à vue soit interrompue et qu’elle puisse continuer à être effectuée 
dans les locaux de police ou de gendarmerie, il est possible de mettre en place des 
aménagements et des dérogations pour le bien être médical du mineur. Par exemple, en 
présence d’un mineur souffrant de diabète, les parents ont la pratique concernant l’heure où 
l’enfant prend son traitement ou encore ses habitudes alimentaires. En d’autres termes, il est 
possible de considérer qu’ils sont les plus qualifiés pour tout ce qui concerne la pratique 
quotidienne de la maladie de leur enfant.  
 
143. Le droit de décision accentué en présence d’un mineur malade physiquement – Pour 
ces raisons une participation des parents aux décisions d’ordre médical en présence d’un 
mineur ayant un problème de santé devrait être plus nécessaire que pour un mineur en bonne 
santé. C’est dans ce cadre qu’il convient de créer un statut particulier pour les parents dont 
l’enfant est malade et qui fait l’objet d’une mesure de garde à vue ou de retenue. Ce statut 
pourrait être celui de « tiers à statut particulier » et donnerait aux titulaires de l’autorité 
parentales, des droits supplémentaires durant le placement en garde à vue ou en retenue de 
leur enfant souffrant d’un problème de santé. S’il s’avère que l’autorité parentale est exercée 
par une autre personne que les parents, ce statut s’appliquerait également à ce tiers. Comme 
énoncé précédemment, ces détenteurs pourraient intervenir de façon plus décisive, grâce à 
l’obtention de droits plus importants, durant la mesure de privation de liberté prise à 
l’encontre de leur enfant malade et de surcroit, en coordination avec les professionnels de 
santé et les autorités en charge de leur enfant, à condition que le magistrat n’y voit aucune 
objection.  
En effet, il peut s’avérer que, comme pour le droit à l’information du placement en garde à 
vue450 de leur enfant énoncé à l’article 4 II de l’ordonnance du 2 février 1945451, le magistrat 
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450 C. Girault, « Nullités de la garde à vue », AJDP n°4, 1er avr. 2005, p. 140-143. 
451 « Lorsqu'un mineur est placé en garde à vue, l'officier de police judiciaire doit, dès que le procureur de la 
République ou le juge chargé de l'information a été avisé de cette mesure, en informer les parents, le tuteur, la 
personne ou le service auquel est confié le mineur. Il ne peut être dérogé aux dispositions de l'alinéa précédent 
que sur décision du procureur de la République ou du juge chargé de l'information et pour la durée que le 
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en charge de l’affaire décide de ne pas faire prévenir immédiatement les parents dans le cadre 
de la garde à vue du mineur452, afin que cela ne porte pas atteinte au bon fonctionnement de 
l’enquête. En l’espèce, le procureur de la République453 peut décider qu’il n’est pas nécessaire 
que les parents interviennent dès le début de la garde à vue de leur enfant, pour apporter des 
informations d’ordre médical ou, a contrario, définir et délimiter leurs modalités 
d’intervention454. Cela se justifie, pour les mêmes raisons, à savoir une question de sécurité et 
pour le bon déroulement des investigations en cours.  Dans ce cas de figure, seul le médecin 
traitant de l’enfant pourra prendre contact avec le médecin de la garde à vue, au sujet de à la 
fois de la pathologie et de la logistique qui en découle, comme énoncé précédemment, les 
parents ne pouvant s’entretenir directement avec le médecin effectuant l’examen dans le cadre 
de la garde à vue du mineur. La création de ce nouveau statut pour les parents d’un mineur 
délinquant malade, permettra à ces derniers d’avoir des droits plus importants que ceux d’un 
mineur n’ayant pas de problème de santé, durant la période de garde à vue de l’enfant. 
 
§2 – Droits conférés découlant de ce nouveau statut 
 
144. La création d’un nouveau statut pour les titulaires de l’autorité parentale - Le 
nouveau statut des parents d’un mineur délinquant malade, à savoir « tiers à statut 
particulier », serait donné aux parents dont l’enfant souffre d’un grave problème de santé 
nécessitant des soins quotidiens lourds ou dont le pronostic est engagé. Le fait que le mineur 
souffre d’un problème de santé, exige que les parents aient des droits supplémentaires durant 
la garde à vue du mineur455, par rapport  aux droits ordinaires que possèdent  initialement les 
parents dont l’enfant est en bonne santé.  
 
145. Le droit à l’information renforcé – Ce droit dont bénéficient les parents dans le cadre 
de la garde à vue d’un mineur devrait être rendu davantage effectif. Les officiers de police 
judiciaire, devraient avec l’accord du procureur de la République et le médecin ayant effectué 
l’examen de garde à vue, aviser plus régulièrement les parents du mineur du déroulement de  
celle-ci, mais en ne donnant que des indications en relation avec son état de santé, afin de ne 
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magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre heures ou, lorsque la garde à vue ne peut faire l'objet 
d'une prolongation, douze heures ». 
452 V. Delbos, La garde à vue sous le regard du contrôleur général des lieux de privation de liberté, Archives de 
politique criminelle n° 33, éd.  A. Pédone, 2011, p. 272. 
453 F. Molins, « Principe de l'opportunité des poursuites », op. cit. 
454 P. J. Delage, La sanction des nullités de la garde à vue : de la sanction juridictionnelle à la « sanction 
parquetière », coll.  Archives Pol. Crim. n°28, éd. A. Pédone, 2006, p. 286. 
455 J. Buisson, « Garde à vue », op. cit.!
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pas nuire à l’enquête456.  Il serait souhaitable que plusieurs fois par jour les parents puissent 
contacter le médecin de garde à vue sur l’évolution de la santé de l’enfant et le déroulement 
des soins appliqués en se limitant à des informations de compétence médicale ne risquant pas 
de gêner les investigations. En fonction de la nature de l’infraction reprochée, le mineur 
comme mentionné auparavant, pourrait se voir effectuer les soins par le professionnel de la 
santé qui a l’habitude de le faire. Néanmoins, si cela n’est pas possible du fait de la gravité de 
l’infraction, les parents ne doivent pas être tenu au courant de l’identité des professionnels. 
Seul le procureur de la République en charge du dossier est compétent pour prendre la 
décision, après s’être entretenu avec le médecin de la garde à vue qui lui, peut également 
avoir pris contact avec le médecin traitant de l’enfant. 
 
146. Une consultation spécifique des titulaires de l’autorité parentale avec l’autorité 
judiciaire – Il est incontestable que les parents devraient être consultés lors de la prise de 
certaines décisions à l’égard de leur enfant. En effet, par exemple si le médecin effectuant 
l’examen médical a besoin de certaines précisions concernant l’organisation proprement dite 
de la garde à vue, que cela ne nécessite pas de prendre ou reprendre contact avec le médecin 
traitant, il pourrait avoir la possibilité de s’entretenir avec les parents ou de solliciter leur avis. 
Par exemple si le mineur ne peut subir des interrogatoires457 prolongé de plus d’une heure, le 
médecin pourrait de ce fait prendre l’avis des parents sur le moment optimal à savoir, matin 
ou après midi de ces interrogatoires. Tout cela exige impérativement l’accord du magistrat en 
charge de l’affaire et pourrait également dépendre des poursuites engagées envers le mineur 
délinquant. 
Le procureur de la République pourrait aussi demander de rencontrer les parents du mineur en 
présence ou non du médecin effectuant l’examen médical dans le cadre de la garde à vue de 
l’enfant et ce, afin d’être en conformité avec la santé du mineur. Si cela est nécessaire, le 
magistrat pourrait demander l’avis concernant un éventuel transfert dans un établissement 
hospitalier. Cela permettrait, de ne pas suspendre la garde à vue du mineur et le transfert 
s’effectuerait dans un lieu qui a l’expérience de la prise en charge de l’enfant. Si ce transfert 
est obligatoire mais ne nécessite pas une intervention des parents, il est essentiel que ces 
derniers soient tenus, du fait de l’état de santé sérieux de l’enfant, informés que celui-ci à fait 
l’objet d’un transfert sans pour autant les informer concernant le lieu de l’établissement 
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456 J. Lelieur, « L'accroissement du rôle du parquet dans la garde à vue », op. cit. 
457 B. Chapleau, « L'audition libre des mineurs à l'aune de la loi du 27 mai 2014 », D., n°26, 17 juil. 2014, p. 
1506-1507. 
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hospitalier. Cependant, si l’état de santé le nécessite, et malgré le transfert dans leur service 
hospitalier dans le cadre d’une garde à vue, les médecins de ce service devront 
impérativement obtenir le consentement des parents pour tout acte médical à l’égard du 
mineur. L’urgence extrême ne permettant pas de joindre les parents. Dans cette situation  à 
l’hôpital, c’est le responsable médical qui prend la décision458.   
 
147. La continuité du pouvoir de décision des parents en lien avec l’état de santé - En 
effet, les décisions relatives à la santé de l’enfant font parties intégrantes de l’autorité 
parentale. Malgré la mesure de privation de liberté pouvant être prise à l’encontre d’un enfant 
et de surcroit souffrant d’un problème de santé, les parents restent titulaires du droit de 
décision concernant la santé de l’enfant. Cela justifie donc la création, d’un nouveau statut 
pour les parents dont l’enfant présente un problème de santé d’une certaine gravité, statut qui 
serait accordé par le Procureur de la République et du médecin, à la fois pour faciliter le 
déroulement de la garde à vue, mais également pour assurer la sécurité du mineur. Les parents 
ne peuvent en aucun cas se l’octroyer personnellement, mais en cas de contestation, ils 
pourraient saisir la chambre de l’instruction, qui reste compétente pour tous les litiges 
découlant de l’enquête.  
!
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Q>?!Réponses relevées dans les questionnaires adressés à des médecins généralistes, médecins spécialistes, ainsi 
que des médecins effectuant des entretiens médicaux dans le cadre de garde à vue. Ainsi, que durant mes 
entretiens avec le médecin chef de l’établissement pénitencier pour mineur de Meyzieu (69) en mars 2014.!
!
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TITRE II – L’INEFFICACITE DES REGLES DE POURSUITE EN PRESENCE D’UN 
MINEUR DELINQUANT MALADE PHYSIQUEMENT 
 
CHAPITRE I – L’INDISPENSABLE AMENAGEMENT DES ALTERNATIVES AUX 
POURSUITES 
 
148. L’exigence de prise en compte de l’état de santé du mineur malade dans le choix de 
la mesure - En présence d’un mineur délinquant malade, il est primordial que son état de 
santé soit pris en compte afin que la mesure alternative aux poursuites envisagée par le 
Procureur de la République soit efficace (Section 1). C’est en ce sens, notamment, que les 
décisions prises par le Procureur de la République doivent être aménagées (Section 2). 
 
SECTION 1 – LA NECESSAIRE PRISE EN COMPTE DE L’ETAT DE SANTE DU 
MINEUR 
 
149. La prise de conscience de la santé dans l’objectif recherché - La prise en compte de 
la pathologie du mineur permet au parquet d’être conforme à la finalité des alternatives aux 
poursuites (§1). Néanmoins, pour que celles-ci soient réellement efficaces elles doivent 
impliquer une co-décision entre les différents protagonistes (§2). 
 
§1 – Une prise en compte conforme à la finalité des alternatives aux poursuites 
 
150. Le choix d’une mesure alternative aux poursuites face à une mineur malade 
physiquement - Les alternatives aux poursuites, répondent, selon le législateur, à plusieurs 
finalités (A). Il serait alors judicieux que l’état de santé soit considéré comme un critère 
supplémentaire dans le choix d’une alternative aux poursuites, en présence d’un mineur 
délinquant malade (B). 
 
A – La finalité des alternatives aux poursuites 
 
151. L’appréciation des alternatives aux poursuites par le parquet - En France le 
procureur de la République dispose du droit d’apprécier l’opportunité des poursuites. En 
d’autres termes, « toute infraction poursuivable n’est pas nécessairement poursuivie. Elle ne 
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l’est que si le Procureure de la République l’estime opportun. »Q>T. En effet, à la suite de la 
garde à vue du mineur, après réception de la procédure et des enregistrements de celle-ci par 
le greffe et analyse du magistrat en charge de l’affaire, le Code de procédure pénale offre au 
procureur de la République un pouvoir d’appréciation.               
Ce pouvoir d’appréciationQRD est consacré à l’article 40-1 du Code de procédure pénaleQR@, 
aux termes duquel le procureur de la République décide s’il est opportun de poursuivre ou de 
classer l’affaire, le cas échéant après avoir mis en œuvre une alternative aux poursuites.        
Cet article précise également le cadre d’intervention du parquet lorsqu’il est informé d’actes 
susceptibles d’être pénalement qualifiés. 
 
152. La notion d’opportunité des poursuites - Dans le système d’opportunité des 
poursuitesQRC le procureur de la République a, au contraire la faculté de ne pas poursuivre tous 
les auteurs d’infractions, qu’ils soient majeurs ou mineurs. « Il peut choisir de classer 
purement et simplement l’affaire ou de mettre en œuvre une mesure alternative aux poursuites 
qui est une sorte de classement conditionnel »QRP. Ce système permet d’individualiser la 
répressionQRQ dès le stade de la poursuite, « en fonction notamment, de la personnalité de 
l’auteur présumé et de la gravité des faits qui lui sont reprochés. Il permet également, dans 
un souci de bonne gestion des tribunaux d’adapter la répression à leur situation, plus ou 
moins encombrée et de maîtriser le flux des affaires »QR>. Dans une recommandation n°(87) 
18 sur la simplification de la justice pénale adoptée le 17 septembre 1987QRR, le conseil de 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
Q>T F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p.772 § 1138. 
QRD J. P. Dintilhac, « Rôle et attributions du Procureur de la République », RSC 2002, p.35. 
QR@ « Lorsqu'il estime que les faits qui ont été portés à sa connaissance en application des dispositions de 
l'article 40 constituent une infraction commise par une personne dont l'identité et le domicile sont connus et 
pour laquelle aucune disposition légale ne fait obstacle à la mise en mouvement de l'action publique, le 
Procureur de la République territorialement compétent décide s'il est opportun : 1° Soit d'engager des 
poursuites ; 2° Soit de mettre en oeuvre une procédure alternative aux poursuites en application des dispositions 
des articles 41-1 ou 41-2 ; 3° Soit de classer sans suite la procédure dès lors que les circonstances particulières 
liées à la commission des faits le justifient ». 
QRC  J. Gourdou, « Sanctions disciplinaires : les questions de la légalité des infractions et de l'opportunité des 
poursuites », RFDA 2014, p. 764. F. Fourment, Procédure pénale, op. cit. ; Ph. Conte et J. Larguier, Procédure 
pénale, op. cit. ; F. Debove, F. Falleti et E. Dupic, Précis de droit pénal et de procédure pénale, op. cit. ; A. Bruel 
et R. Gori, Pratiques et évolutions de la justice des mineurs : aperçus de clinique judiciaire, op. cit. ; C. Blatier, 
La délinquance du mineur, op. cit.  
QRP!F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p.773 § 1140.!
QRQ J. B. Thierry, « L'individualisation du droit criminel », D., 6 mai 2008. 
QR> Ibid. 
QRR Recommandation R (87) 18 adoptée par le Comité des Ministres du conseil de l’Europe le 17 septembre 1987 
sur « la simplification de la justice pénale », a émis le souhait que le principe de l’opportunité des poursuites 
dont le champs d’application et les conditions de mise en œuvre étaient, dans le même temps précisés, soit 
adopté ou son application étendue toutes les fois que le contexte historique ou inconstitutionnel des Etats 
membres le permettait ».  
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l’Europe a préconisé le recours au principe d’opportunité des poursuites pour remédier aux 
lenteurs de la justice pénale. Si le procureur de la République est en présence d’un enfant 
malade, ce dernier devra obligatoirement s’adapter à l’aspect médical. Le principe de 
l’opportunité des poursuitesQRS jugé compatible avec l’exigence d’un procès équitable, lors 
d’un arrêt rendu par la cour de CassationQR?, a trouvé son assise dans une pratique du 
ministère public et dans la jurisprudence bien avant d’être consacré par la loi. 
Il est possible de noter, que le code de l’Instruction Criminelle ne faisait, aucunement allusion 
à ce principe. Cependant, dès 1826, la Chambre criminelle jugeait  dans un arrêt que « le 
législateur n’a pu voulu astreindre les officiers du ministère public à diriger des poursuites 
d’office et sans l’intervention des parties civiles, sur toutes les plaintes même les plus légères 
et les plus insignifiantes ; sur des plaintes qui n’intéressent pas directement l’ordre public et 
qui souvent n’ont d’autre but que de satisfaire des passions ou des haines particulières, des 
intérêts de vanité ou d’amour propre, ou de procurer, aux dépens de l’Etat et sans aucune 
espèce d’utilité pour l’ordre social, la réparation de quelques torts légers éprouvés par des 
particuliers »QRT. Néanmoins, il est possible de constater que l’appréciation de l’opportunité 
des poursuites par le procureur de la RépubliqueQSD rencontre plusieurs limitesQS@. « Certaines 
peuvent être qualifiées d’indirectes. Il en est ainsi tout d’abord, lorsque les poursuites ne sont 
possibles qu’à la suite d’une plainte de la victime, de l’avis d’une administration ou d’une 
mise en demeure »QSC. 
 
153. Le pouvoir d’appréciation du Procureur de la République - De ce fait, le procureur 
de la République ne peut porter d’appréciation autonome sur l’opportunité de mettre en 
mouvement l’action publique, ce qui signifie qu’il est seul dans l’appréciation et dans la 
décision qu’il souhaite prendre. Par ailleurs, ce dernier ne dispose pas d’un pouvoir 
discrétionnaire lorsqu’il décide de classer l’affaire. « Toute personne qui lui a annoncé les 
faits peut former un recours devant le Procureur général de la cour d’appel en cas de 
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QRS!F. Molins, « Principe de l'opportunité des poursuites », RDPP / Action pub., 2013.!
QR? Cass. Crim., 21 sept. 1993, pourv. n°92-85855. 
QRT Cass. Crim., 8 déc. 1826 B n°250 
QSD J. B. Perrier, La transaction en matière pénale, LGDJ-Lextenso édition, 2014. 
QS@ CE, « L'opportunité des poursuites disciplinaires n'est pas un principe général du droit, » AJDA 2014, p. 
1180.  
QSC F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p.779 § 1149.!
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décision de classement sans suite »QSP, conformément à l’article 40-3 du Code de procédure 
pénaleQSQ.  
Enfin, le pouvoir du procureur de la République n’est pas exclusif, « la victime disposant du 
droit de déclencher elle-même l’action publique en se constituant partie civile »QS>. En pareil 
cas, « il ne peut en aucun cas être fait obstacle à son action pour des raisons 
d’opportunité »QSR. Comme énoncé dans l’article 86 du Code de procédure pénaleQSS.  
Au delà de ces limites, la liberté d’appréciation du procureur de la République rencontre des 
obstacles plus directe tenant, d’une part à l’encadrement de son action par une politique 
d’action publique et d’autre part, à des obligations de poursuitesQS?. La loi du 9 mars 2004QST 
offre au procureur de la République trois possibilités pour exercer l’action publique. En effet 
« en fonction de l’âge, des antécédents du mis en cause et des circonstances de la commission 
de l’acte objet des poursuites »Q?D. La question de l’opportunité des poursuites ne se pose 
t’elle pas pour les infractions les plus gravesQ?@ telles que, les faits de nature criminelle, les 
atteintes aux personnes ? Cependant, « Il n’en est pas de même pour les infractions plus 
légères »Q?C , particulièrement s’agissant des primo-délinquants. De ce fait, « faut-il tout 
poursuivre ? Faut-il choisir de poursuivre ou ordonner une alternative ? »Q?P.  
En 1991 une circulaire du Garde des Sceaux, Henri Nallet, insistait sur la nécessité de la 
« rapidité et de la cohérence de la réponse judiciaire » aux actes de délinquance commis par 
les mineurs. Il était alors préconisé qu’ « un traitement rapide des procédures par le 
parquet » puis suggéré, « pour les actes isolés de petite délinquance qui n’exigent pas la mise 
en œuvre de l’action publique », qu’après une « convocation du mineur et de la famille 
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QSP Ibid. 
QSQ « Toute personne ayant dénoncé des faits au Procureur de la République peut former un recours auprès du 
Procureur général contre la décision de classement sans suite prise à la suite de cette dénonciation. Le 
Procureur général peut, dans les conditions prévues à l'article 36, enjoindre au Procureur de la République 
d'engager des poursuites. S'il estime le recours infondé, il en informe l'intéressé ». 
QS> F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p.779 § 1149. F. Fourment, 
Procédure pénale, op. cit. ; Ph. Conte et J. Larguier, Procédure pénale, op. cit. ; F. Debove, F. Falleti et E. Dupic, 
Précis de droit pénal et de procédure pénale, op. cit. ; A. Bruel et R. Gori, Pratiques et évolutions de la justice 
des mineurs : aperçus de clinique judiciaire, op. cit. ; C. Blatier, La délinquance du mineur, op. cit. 
QSR Ibid.!
QSS « La cour renvoie l'affaire à la juridiction qu'elle estime compétente. Cette décision s'impose aux parties et 
au juge de renvoi ». 
QS? D. Poupeau, « L'opportunité des poursuites disciplinaires n'est pas un principe général du droit », D., 12 juin 
2014. 
QST Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, Jo n°59 du 
10 mars 2004, p. 4567. 
Q?D P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 500. 
Q?@ A. Cerf-Hollender, « Opportunité des poursuites et alternatives à l'action publique », RD  trav. / Dr. pén. 
trav., juillet 2010. 
Q?C Ibid. 
Q?P Ibid.!
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devant le substitut du Procureur » et «  un classement sans suite par opportunité » soit 
décidé »Q?Q.  Il existait déjà une volonté de rapidité dans la réponse à l’infraction, donnée par 
le parquet.  
 
154. La favorisation des alternatives aux poursuites - Désormais, les instructions sont les 
suivantes, que « tous les actes de délinquance, même ceux de peu de gravité, doivent faire 
l’objet d’une réponse judiciaire en temps réel, laquelle permet outre l’évaluation au plus tôt 
de la situation du mineur, de combattre le sentiment d’impunité du jeune délinquant et la 
nécessaire prise en compte de sa victime »Q?>. « La volonté de mieux utiliser les procédures 
rapides a enfin été le troisième facteur d’amélioration des délais de réponse pénale en 
matière de délinquance des mineurs »Q?R. Le rapport Tabarot  en 2008Q?S énonçait que «  la 
première réponse à l’acte de délinquance du mineur est de plus en plus souvent apportée par 
le parquet et non par le siège »Q??.  S’agissant de responsabiliser prioritairement les mineurs, 
la loi du 5 mars 2007Q?T, prévoit que lorsque le procureur de la République met en œuvre une 
mesure alternative aux poursuites, les représentants légaux du mineur doivent être 
obligatoirement convoqués, conformément à l’article 7-1 de l’ordonnance du 2 février 
1945QTD. Cet article fait référence aux différentes alternatives aux poursuites pouvant être 
prononcées à l’encontre d’un mineur délinquantQT@.         
A savoir, un avertissement délivré par un service de police ou de gendarmerie, un rappel à la 
loi, une orientation vers une structure sanitaire, sociale ou professionnelle, une injonction 
thérapeutique, une régularisation d’une situation constitutive d’une infraction, une médiation 
entre l’auteur des faits et la victime, une mesure d’aide ou de réparation et enfin une mesure 
de réparation du dommage résultant des faits, également appelé un classement sous condition 
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Q?Q P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 503. 
Q?> Circulaire NOR JUS D 02.03200 C, op. cit., p.9. 
Q?R Ibid. 
Q?S!Rapport d’information « Tabarot » de l’Assemblée nationale sur l’exécution des décisions de justice pénale 
concernant les personnes mineures, présenté par Madame Michèle Tabarot Député, 28 mai 2008.!
Q?? [ En ligne : http://www.assemblee-nationale.fr/13/rap-info/i0911.asp.] 28 mai 2015. 
Q?T Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004, op. cit. 
QTD « Lorsque le Procureur de la République fait application de l'article 41-1 du code de procédure pénale à 
l'égard d'un mineur, les représentants légaux de celui-ci doivent être convoqués. Les représentants légaux du 
mineur qui ne répondraient pas à cette convocation sont passibles des sanctions prévues au deuxième alinéa de 
l'article 10-1. Les mesures prévues aux 2° à 5° de l'article 41-1 du code de procédure pénale requièrent l'accord 
des représentants légaux du mineur. La mesure prévue au 2° peut également consister en l'accomplissement d'un 
stage de formation civique ou en une consultation auprès d'un psychiatre ou d'un psychologue. Le Procureur de 
la République fixe, le cas échéant, le montant des frais de stage pouvant être mis à la charge des représentants 
légaux du mineur ». 
QT@ P. Bonfils, « Les dispositions relatives au droit pénal des mineurs délinquants dans la loi prévention de la 
délinquance » D., 2007, p.1027. 
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de réparation. Afin d’éviter que le mineur soit confronté d’emblée au monde carcéral, il est 
certain que si l’infraction commise le permet de par son absence de gravité, il est préférable 
de privilégier les alternatives aux poursuites. Cette solution présente de nombreux avantages 
dans la mesure où elle permet d’abord un désengorgement des tribunaux, des maisons d’arrêt 
et des centres de détention. Par ailleurs, elle consiste à donner une réponse pénale rapide ce 
qui permet de sensibiliser davantage le mineur qui comprendra plus facilement la mesure 
prononcée à son encontre.  
 
155. Le choix du Procureur de la République dans les alternatives aux poursuites du fait 
de l’état de santé du mineur délinquant - Après avoir choisi l’alternative aux poursuites que 
le procureur de la République souhaite voir mis en œuvre, en fonction des objectifs 
éducatifsQTC adaptés à la personnalité du mineur délinquant et plus particulièrement à son état 
de santé en présence d’un mineur malade, ce-dernier confie l’exécution de cette mesure à un 
service de la Protection judiciaire de la jeunesse du fait de la minorité de l’auteur. Pour des 
affaires simples, les officiers de la police judiciaire peuvent également effectuer un « rappel à 
la loi ». Les éducateurs de la protection judicaire de la jeunesse, peuvent si le magistrat le 
décide être mis au courant de certaines difficultés de santé du mineur dont ils ont la charge, 
tout en respectant le secret médical.  
 
156. Le rappel à la loi - Concernant le bilan qui  peut être fait de ces mesures alternatives 
aux poursuites, il ressort que le « « rappel à la loi » a augmenté de 47% entre 2001 et 2008 », 
conformément au Rapport TabarotQTP. En effet, cette mesure a pour « objet de favoriser la 
prise de conscience des conséquences de l’inobservation de la loi, ces mesures semblent en 
effet adaptées à une première réponse pénale à destination des mineurs délinquant et pour 
des infractions à faible gravité »QTQ. Le Rapport note également qu’il n’est pas possible de 
mesurer l’impact de la mesure du rappel à loi en terme de réitération, cette mesure n’étant pas 
inscrite au casier judiciaire. Il est également suggéré qu’un suivi sur plusieurs années d’un 
panel de mineurs ayant fait l’objet du rappel à la loi soit mis en place afin de dissiper les 
interrogations sur l’efficacité de cette alternative aux poursuites. Cela devrait permettre 
d’établir si cette mesure demeure un outil intéressant pour les primo-délinquants, ou s’il 
convient de le faire évoluer vers des modalités nouvelles, comme par exemple le stage de 
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QTC J. F. Renucci, « Le droit pénal des mineurs entre son passé et son avenir », RSC 2000, p.79. 
QTP Rapport d’information « Tabarot », op. cit. 
QTQ P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 511. 
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citoyenneté. Cette mesure peut également être favorisée en présence d’un mineur malade 
quand celle-ci répond également aux autres critères mentionnés ci-dessus dans la mesure où 
une réponse pénale est apportée mais qui tient compte d’une part de la spécificité de 
l’infraction et d’autre part, du fait que l’auteur est un primo-délinquant.Cette alternative aux 
poursuites peut être réussieQT>  dans la mesure où celle-ci s’est déroulée sans incident. 
Néanmoins, il peut arriver que celle mesure soit un échec. En effet, en cas de non exécution 
de la mesure en raison du comportement de l’auteur des faits.  Le Procureur de la République 
peut décider d’une autre sanction. Aussi, le fait que ce magistrat n’ait pas en sa possession 
tous les éléments nécessaires liés à l’état de santé du mineur, peut favoriser l’échec de la 
mesure alternative aux poursuites qu’il a pu choisir ultérieurement. Ce qui démontre, que 
l’état de santé est un aspect primordial dans la personnalité du mineur délinquant. En effet, en 
cas de non respect aux obligations liées à l’alternative aux poursuites le procureur de la 
République peut décider de prononcer ou d’engager les poursuites envers le mineur 
délinquant. Il est nécessaire que cela dépende de la volonté du mineur de se soustraire à ses 
obligations et non du fait que son état de santé ne lui permette pas de les remplir. 
 
157. Le possible classement sans suite  par le Procureur de la République - Néanmoins, si 
le procureur de la République en charge de l’affaire considère que l’infraction n’est pas 
réellement constituée, ou bien pour des raisons d’opportunité, le parquet peut classer l’affaire 
sans suite. Cependant, le magistrat peut rouvrir l’enquête si de nouveaux faits apparaissent. 
L’état de santé d’un mineur faisant partie de différents aspects de la personnalité, il est 
possible de se demander quelle alternative pourra être plus favorisée qu’une autre en présence 
d’un mineur malade bénéficiant d’une mesure d’alternative aux poursuites. Quelle mesure 
sera plus à même d’être appliquée ? Sera t’elle totalement compatible avec la prise en charge 
autour de l’état de santé du mineur délinquant malade faisant l’objet d’une mesure alternative 
aux poursuites, décidée par le Procureur de la République en charge de l’affaire ?  
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QT> M. Giacopelli, « Les procédures alternatives aux poursuites », RSC 2012, p. 505.  
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B – L’état de santé comme critère de l’alternative aux poursuites 
 
158. L’alternative aux poursuites comme réponse rapide - Les différentes réponses socio-
judiciaires que constituent l’alternative aux poursuites s’adressant aux majeurs ainsi qu’aux 
mineursQTR, s’inscrivent dans le cadre d’une politique pénale « de réponse systématique à tout 
acte de délinquance ». Prévues aux articles 41-1 du Code de procédure pénale, « elles ont 
également pour objectif de prendre en compte l’intérêt de la victime de prévenir la réitération 
de l’infraction et l’aggravation du comportement délinquant du mis en cause. Les vertus 
pédagogiques de celles-ci à l’exécution desquelles doivent toujours être associés les parents 
du mineur, sont particulièrement appréciées s’agissant de la délinquance juvénile »QTS. 
 
159. Les critères de détermination de l’alternative aux poursuites - Quels sont les critères 
déterminant de l’alternative aux poursuitesQT?. Il existe trois conditions préalables devant être 
obligatoirement vérifiées par le Procureur de la République en charge de l’affaire. 
Premièrement, il convient de savoir si les faits reprochés sont ou non incriminés dans le Code 
de procédure pénale. Deuxièmement, il faut déterminer s’ils sont également matériellement 
constatés par une enquête de police judicaire, laquelle permettra au Procureur de la 
République de déterminer si une mesure alternative aux poursuites est envisageable. Et enfin, 
l’infraction commise par le mineur est-elle isolée et bénigne ? Ou au contraire a-t-elle été 
commise à plusieurs et d’une gravité importante ? Il est possible de noter que dès lors que « 
l’infraction est matériellement constatée  il n’existe aucune restriction légale quant aux 
contentieux susceptibles de relever du champs des alternatives aux poursuites  »QTT .                
En d’autres termes, une alternative aux poursuites peut aussi bien être décidée à la suite de 
dégradations ou d’une escroquerie.  Néanmoins, il est précisé qu’il apparaît « nécessaire 
d’opter pour de telles mesures dans des cas relevant d’une délinquance de faible importance. 
Dés lors, les atteintes conséquentes à l’intégrité de la personne, notamment les agressions 
sexuelles, ne peuvent faire l’objet de telles décisions qui ne répondent ni à la nature, ni au 
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QTR S. Teillot, « Pour une justice des mineurs adaptée à l’évolution de la délinquance », JCP G, 7 janv. 2009, n°1, 
p. 17-19. 
QTS!P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 504.!
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degré de gravité de ces infractions »!ABB. L’article 41-1 du Code de procédure pénale, a inscrit 
les alternatives aux poursuites comme une des réponses offertes à la Justice aux infractions 
commises. 
 
160. Le rôle de la protection de la judiciaire de la jeunesse dans le choix de l’alternative 
aux poursuites - Pour éclairer son choix, le parquet a recours comme vu précédemment au 
service éducatif auprès du tribunal qui peut donc établir à sa demande un « rapport écrit 
contenant tous les renseignements utiles sur la situation du mineur ainsi qu’une proposition 
éducative », conformément à l’alinéa 1er de l’article 12 de l’ordonnance du 2 février 1945 
relative à l’enfance délinquante. Cependant le critère de l’état de santé du mineur mentionné 
précédemment, faisant l’objet d’une mesure alternative aux poursuites n’est évoqué ni 
prononcé dans aucun texte législatif. Les seuls éléments mentionnés sont le critère de la 
personnalité>D@ du mineur lié étroitement à celui de son milieu social. Ils font également parti 
des critères décisifs pour que le choix de la mesure qui sera prononcée par le Procureur de la 
République faisant l’objet de l’une de ces alternatives.  
 
161. Les différentes investigations possibles - Les alinéas 2, 3 et 4 article 8 de 
l’ordonnance du 2 février 1945>DC relative à l’enfance délinquante, font simplement référence 
au fait que le Juge des enfants en charge du dossier à le pouvoir de faire des investigations 
complémentaires lui permettant de connaître réellement la personnalité du mineur. Il peut 
également s’il le trouve nécessaire faire pratiquer des examens médicaux conformément à 
l’alinéa 5 de l’article 8 de l’ordonnance du 2 février 1945, afin que cela le conforte dans son 
choix.  
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>DD Circulaire DACG NOR JUS D 04 30 045 C du 16 mars 2004 relative à la politique pénale en matière de 
réponses alternatives aux poursuites et de recours aux délégués du Procureur de la République. 
EFC C. Guéry, « Enquête sur la personnalité », D. Act. Droit et pratique de l'instruction préparatoire Chap. 32 – 
Manière de procéder du juge d'instruction, 2013. 
>DC « A cet effet, il procédera à une enquête, soit par voie officieuse, soit dans les formes prévues par le chapitre 
Ier du titre III du livre Ier du code de procédure pénale. Dans ce dernier cas, et si l'urgence l'exige, le juge des 
enfants pourra entendre le mineur sur sa situation familiale ou personnelle sans être tenu d'observer les 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 114 du code de procédure pénale. Il pourra décerner tous mandats 
utiles ou prescrire le contrôle judiciaire en se conformant aux règles du droit commun, sous réserve des 
dispositions des articles 10-2 et 11.l recueillera, par toute mesure d'investigation, des renseignements relatifs à 
la personnalité et à l'environnement social et familial du mineur ». 
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162. Les examens médicaux et psychologique, comme aide à la décision - Par ailleurs, il 
s’agit d’examens médicaux de nature psychiatrique >DP  ou psychologique. Il n’est pas 
mentionné d’ examens concernant une pathologie physique. En effet, il n’est pas mentionné 
qu’en présence d’un mineur ayant un problème de santé, le juge a la possibilité de demander 
un examen médical afin de connaître certains aspects médicaux et s’appuyer sur un compte 
rendu, comme cela est le cas concernant les troubles psychiques ou neuropsychiques>DQ.  
Une fois l’enquête achevée, la police rend compte des investigations au procureur de la 
République à l’issue de la garde à vue du mineur. Dès le placement en garde à vue d’un 
mineur, ce dernier est informé de la mesure de placement en garde à vue du mineur comme 
mentionné précédemment.  
 
163. La difficulté du choix de la mesure du fait de l’état de santé du mineur - Le fait 
d’avoir un problème de santé important peut altérer la réponse ainsi que la finalité recherchée 
par le choix d’une alternative aux poursuites par rapport à une autre. En effet, lorsque le 
procureure de la République prononce une mesure à l’encontre d’un mineur délinquant, celui-
ci cherche un résultat précis. Il s’agit souvent d’une sanction aillant pour objectif l’éducation 
et la dissuasion de réitérer. De ce fait, l’état de santé du mineur doit être l’un des critères 
primordiaux pris en compte lors de la sélection offerte au magistrat, afin que la mesure 
décidée ne soit pas un échec et puisse avoir toutes les chances d’être correctement réalisée. 
 
164. Le choix de la mesure compatible avec la pathologie du mineur et l’infraction 
commise - En présence d’un mineur délinquant malade, le fait d’opter pour une mesure 
alternative aux poursuites doit dans la mesure du possible, être favorisé par rapport à une 
poursuite par le parquet. En effet, vis à vis de la personnalité du mineur et de l’infraction 
commise, une mesure alternative adaptée peut être privilégié. Cela peut être à la fois plus 
sécurisant, plus rapide et avoir un réel effet sur la personne du mineur et mieux répondre à la 
complexité qui peut être liée à la prise en charge d’une manière générale de son état de santé. 
Cela permet que le mineur ait une véritable réponse pénale comme cela est demandé par le 
législateur mais qu’elle soit également compatible avec la pathologie de l’enfant.   
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>DP « Le juge des enfants ordonnera un examen médical et, s'il y a lieu un examen médico-psychologique ». 
>DQ!Observation effectuée lors de différents entretiens avec des médecins effectuant des examens dans le cadre de 
garde à vue et ayant fait l’objet d’une demande d’examen médical par un juge des enfants ou un juge 
d’instruction.!
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165. La sanction ajustée aux faits reprochés - En effet, si à la suite de l’enquête le 
procureur de la République décide de poursuivre le mineur à l’examen des éléments du 
dossier et de l’infraction commise, il se peut également par la suite que la sanction qui aura 
été prononcée à son encontre ne soit pas réellement ajustée, ou adaptée. Soit parce qu’elle 
interviendra trop tard du fait de sa mise en application d’un point de vue matériel et autre, soit 
parce que l’état de santé du mineur ne permettra pas de l’exécuter totalement. Il arrive que les 
personnes en charge de son exécution ne soient pas formées à la prise en charge du mineur 
souffrant d’un problème de santé et donc des contraintes qui peuvent en découler. Ceci peut 
poser d’importants problèmes dans son application. Ceci entraîne la nécessité d’être 
sensibilisé lors de leur cursus à l’état de santé du mineur afin que ces derniers puissent dans la 
mesure du possible et de leurs compétences, s’adapter à ce cas de figure. L’état de santé du 
mineur doit être considéré comme un critère fondamental dans la décision de la mesure 
alternative aux poursuites. Ce dernier doit être totalement pris en compte dans le choix de la 
mesure que le Procureur de la République souhaite prendre à l’encontre du mineur malade.  
En effet, il ne s’agit pas du seul élément qui doit être pris en compte mais il doit  être en 
adéquation avec les dispositions pénales. 
 
§2 – Une prise en compte se traduisant par une codécision 
 
166. Le besoin de créer une éventuelle « co-décision » entre l’institution judiciaire et le 
corps médical face à un mineur souffrant d’une pathologie somatique grave -Dès lors 
qu’un mineur délinquant est malade, il est indéniable qu’il présente une particularité 
nécessitant parfois que les règles de droit commun soient aménagées. C’est dans ce cadre 
qu’il serait opportun de mettre en place dans certains cas  une co-décision entre l’équipe 
médicale et les institutions judicaires (A) de la même manière qu’une intervention de l’aide 
sociale. 
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A – La nécessaire intervention d’une équipe médicale 
 
167. L’expertise comme aide au choix de l’alternative aux poursuites- Les alinéas 1 et 3 
de l’articles 156 du Code de procédure pénale>D>, permettent aux juge d’instruction ou juge de 
jugement de faire appel à un expert>DR spécialisé afin de l’aider et de le guider indirectement 
dans les choix que ce dernier doit prendre. Dans la pratique, en matière pénale, les experts 
sont essentiellement désignés par les juges d'instruction. Ils peuvent également être nommés 
par les juridictions de jugement,  à savoir les tribunaux et cours d’appel, y compris les 
chambres de l'instruction. L'expertise>DS est en principe facultative sauf dans quelques cas 
comme la conduite sous l'emprise d'un état alcoolique, en cas d'accident, hausse ou baisse 
excessive des prix, fraude ou falsification, expertises psychiatriques en matière criminelle, et 
en cas de crime ou délit commis par un mineur.   L’expertise peut être définie comme une 
« procédure de recours à un spécialiste en vue d'examiner une question de fait et donner un 
avis technique »>D?. Aussi, « en matière juridique, mesure par laquelle des experts sont 
chargés de faire un examen technique et de faire le rapport du résultat »>DT.  
 
168. Les modalités de l’expertise - Le juge dispose d'une liberté absolue pour désigner 
l'expert ou les experts de son choix sans consultation des parties. Ce droit constitue  pour 
certains auteurs de la doctrine, « une première atteinte à la règle du contradictoire »>@D.  Les 
juges d'instruction ne notifient plus aux parties les ordonnances par lesquelles ils commettent 
des experts. En effet, ces ordonnances, non susceptibles d'appel, sont placées par le greffier 
dans une cote secrète dite « en cours » à laquelle les avocats n'ont pas accès. En d'autres 
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>D> « Toute juridiction d'instruction ou de jugement, dans le cas où se pose une question d'ordre technique, peut, 
soit à la demande du ministère public, soit d'office, ou à la demande des parties, ordonner une expert 
ise. Le ministère public ou la partie qui demande une expertise peut préciser dans sa demande les questions qu'il 
voudrait voir poser à l'expert. 
Les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du juge d'instruction ou du magistrat que doit désigner la 
juridiction ordonnant l'expertise ». 
>DR Cass. Crim. 26 fév. 2014, B n°13-87. 109, “Nullité de l’expertise : possibilité de désigner le même expert”, 
AJ Pén. 2014, p. 430. 
>DS C. Guéry et P. Chambon, « Désignation des experts : opportunité et caractères de la décision », D. Act . Droit 
et pratique de l'instruction préparatoire, chap. 162, 2013. 
>D? [ En ligne : http://www.droit.pratique.fr/dictionnaire_juridique.php.] 18 juin 2015. 
>DT F. Fourment, Procédure pénale, op. cit. ; Ph. Conte et J. Larguier, Procédure pénale, op. cit. ; F. Debove, F. 
Falleti et E. Dupic, Précis de droit pénal et de procédure pénale, op. cit. ; A. Bruel et R. Gori, Pratiques et 
évolutions de la justice des mineurs : aperçus de clinique judiciaire, op. cit. ; C. Blatier, La délinquance du 
mineur, op. cit. 
>@D F. Gibault, « L’expertise en matière pénale et les droits de la défense », Académie des sciences morales et 
politiques, Travaux, Séance du 27 mars 2006. 
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termes, il n’est pas possible de savoir si une expertise a été ordonnée>@@ et donc de connaître 
le nom de l’expert désigné, comme par exemple le nom du psychiatre chargé d'examiner le 
mis en cause, de telle manière qu’il est impossible de prendre contact avec lui et de lui 
communiquer des informations et documents qui pourraient lui être utiles pour l'exécution de 
sa mission. Cela est plus grave en présence d’un mineur ayant une pathologie importante. La 
désignation des experts est très souvent identique. En effet, ce sont généralement les mêmes 
qui sont désignés par les mêmes juges. Il se crée ainsi, « consciemment ou inconsciemment, 
entre le juge et l'expert, des liens intellectuels mais aussi des liens économiques »>@C.  
De ce fait, le juge désigne donc l’expert et lui définit sa mission. Généralement, il lui parle de 
l'affaire, lui montre les pièces essentielles puisque, dès sa désignation, l'expert a accès au 
dossier. Dans la pratique le juge lui envoie même, ou lui remet, une copie des pièces 
susceptibles de l'éclairer et de lui faciliter sa mission. Dans le cas d’un mineur délinquant a 
fortiori malade, le médecin est-il spécialisé en pédiatrie ou médecine de l’adolescence. 
 
169. L’expertise en présence d’un mineur souffrant d’une pathologie grave et complexe - 
Le médecin réalisant l’examen de garde à vue>@P devrait pouvoir s’entretenir avec les parents 
du mineur ainsi que son médecin traitant, afin qu’il n’existe aucune zone d’ombre dans le 
dossier médical du mineur délinquant malade. Pour ce faire, l’expert pourrait convoquer 
chacune des parties pour les entendre et recueillir leur avis.  Il est donc possible de considérer 
que le procureur de la République en charge du dossier puisse également faire appel à un 
expert>@Q, afin que ce dernier l’informe sur certains aspects pratiques de la pathologie dont 
souffre l’enfant, comme cela est le cas pour le juge d’instruction ou le juge de jugement à 
savoir le juge des enfants. Aussi, à défaut de pouvoir faire appel à un expert>@> du fait du 
manque de temps ou de disponibilité de ce dernier, le procureur de la République pourrait 
directement demander  au médecin ayant réalisé l’examen médical dans le cadre de la garde à 
vue>@R du mineur délinquant malade, comme énoncé précédemment, de donner son avis.  
En effet, le fait d’avoir examiné l’enfant et d’avoir pu prendre connaissance de sa pathologie, 
tant du point de vue médical que du point de vue de la gestion thérapeutique de celle-ci 
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>@@ F. Delbano, « Problématique de l'expertise médicale dans le domaine pénal », D. Act. Droit de l'expertise / 
chap.512,  Expertise médicale en matière pénale, 2011. 
>@C Ibid. 
>@P P. Chariot et H. Briffa, « Intervention du médecin en garde à vue : contenu du certificat médical et de ses à-
côtés », AJ pénal, 2012, p.521. 
>@Q Encyclopédie Universalis, [ En ligne : http://www.universalis-edu.com.www.ezp.biu-montpellier.fr ] 18 juin 
2015. « Personne choisie pour ses connaissances précises sur un sujet pour juger de quelque chose ». 
>@> A. Mavoka-Isana, « Portée de l'avis de l'expert médical », D., 19 juin 2013. 
>@R X. Salvat, « Actualité de la garde à vue : des précisions et des nouveautés », RSC 2012, p. 887. 
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permettrait à ce médecin d’être compétent pour répondre aux interrogations du magistrat.  Il 
s’agit du premier interlocuteur après les parents du mineur>@S qui s’avère être compétent pour 
répondre aux questions en rapport avec l’état de santé du mineur. 
 
170. Les propositions pratiques de l’expertise du fait de spécificité de l’état de santé d’un 
mineur Dans la pratique, le procureur de la République pourrait prendre contact avec le 
médecin afin de connaître son ressenti concernant le possible choix d’une mesure alternative 
aux poursuites tout en respectant le secret professionnel>@? des deux parties. Lors de l’examen 
médical le médecin remplit un dossier>@T notifiant si le patient qu’il vient d’examiner dans le 
cadre d’une garde à vue peut poursuivre cette celle-ci ou non. Il y indique également ses 
coordonnées, ce qui par la suite pourrait permettre la mise en relation comme mentionnée ci-
dessus entre le procureur de la République en charge du dossier et ce médecin effectuant 
l’examen médical>CD. Aussi, il peut s’avérer que le médecin ayant pratiqué l’examen dans le 
cadre de la garde à vue du mineur ne soit pas disponible, ou bien que le procureur de la 
République souhaite des informations complémentaires, comme par exemple en relation avec 
ses soins quotidiens d’un point de vue médical. De ce fait, le magistrat pourrait se mettre 
directement en rapport avec le médecin traitant de l’enfant placé en garde à vue. En effet, les 
coordonnées du médecin  traitant seraient notifiées dans le dossier que le médecin de garde à 
vue a rempli. Le fait d’avoir examiné le mineur et d’avoir pu prendre connaissance de sa 
pathologie tant du point de vue médicale que de la gestion thérapeutique de celle-ci 
permettrait à ce praticien d’être compétent pour répondre aux interrogations du magistrat.  La 
prise de contacte du médecin de garde à vue avec le médecin traitant du mineur permettrait au 
procureur de la République de se mettre en lien avec le médecin traitant. Ce contact 
concernant l’état de santé du mineur peut aider le magistrat dans le choix d’une éventuelle 
alternative aux poursuites. Le médecin traitant aurait la possibilité de répondre aux 
interrogations essentielles du magistrat pour la sécurité du mineur et dans le respect du secret 
médical. Le médecin traitant serait le seul à décider s’il souhaite ou non répondre en son âme 
et conscience>C@.  
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171. Le respect du secret professionnel et la consultation des tiers dans le choix de 
l’alternative aux poursuites -  Il est primordial que tous les professionnels médicaux ayant un 
rapport avec la pathologie dont souffre le mineur, soient sollicités tout en respectant le secret 
médical, c’est-à-dire en ne fournissant que des directives sans pour autant évoquer l’aspect 
médical et ce, afin que le maximum de sécurité soit prise à l’encontre du mineur délinquant 
malade faisant l’objet d’une décision d’alternative aux poursuites>CC par le parquet des 
mineurs>CP. C’est pourquoi le Procureur  de la république aurait également la possibilité de 
faire appel à un médecin spécialisé dans la pathologie du mineur délinquant, faisant l’objet 
d’une mesure alternative aux poursuites. Ce dernier serait dans la mesure de répondre 
précisément aux interpellations du magistrat. Il est possible d’estimer que l’intervention d’une 
équipe médicale sur les choix que doit effectuer le procureur de la République quant à la 
mesure d’alternative aux poursuites qui sera prononcée envers le mineur délinquant malade 
est primordiale pour le réalisation de celle-ci est pour des questions de sécurités d’un point de 
vue médical. Les professionnels médicaux ne sont pas les seuls à être sollicités. Les parents 
peuvent également être consultés pour la prise de décision que le procureur de la République 
et de plus doivent donner leur accord concernant la mesure alternative aux poursuites qui sera 
prononcée envers leur enfant, conformément à l’article 6-1 de l’ordonnance du 2 février 1945 
relative à l’enfance délinquante>CQ . L’intervention d’autres professionnels est également 
nécessaire concernant la prise de décision d’une mesure alternative aux poursuites à 
l’encontre d’un mineur délinquant malade. 
 
B- La nécessaire intervention de l’aide sociale 
 
172. Les informations, l’enquête de personnalité du mineur délinquant - Conformément 
au respect d’une des règles fondamentales du droit des mineurs, le parquet doit veiller à 
disposer préalablement d’informations concernant la personnalité des individus impliqués et 
s’agissant de mineurs, au moyen de l’enquête sociale rapide effectuée par les services et 
unités d’éducation de la Protection judiciaire de la jeunesse, auprès du tribunal.  D’une 
manière générale, les critères qui guident le choix du parquet sont la nature et la gravité de 
l’infraction, les antécédents du mineurs, son âge, sa personnalité, sa situation familiale et 
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>CC S. Lavric, « Remise d'un rapport sur la prévention de la délinquance des mineurs », D., 24 fév. 2010. 
>CP F. Touret de Coucy, « Pouvoirs du parquet », RDPP/ Enfance délinquante, 2005. 
>CQ « Les parents et les représentants légaux du mineur poursuivi sont informés, par tout moyen, des décisions de 
l'autorité judiciaire prises en application de la présente ordonnance et condamnant le mineur ou le soumettant à 
des obligations ou à des interdictions ». 
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scolaire, l’existence ou non d’une victime et sa qualité. Conformément au 1er alinéa de 
l’article 5-2 de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, qui énonce 
que « l'ensemble des éléments relatifs à la personnalité d'un mineur recueillis au cours des 
enquêtes dont il fait l'objet, y compris dans le ressort de juridictions différentes, est versé au 
dossier unique de personnalité placé sous le contrôle du Procureur de la République et du 
juge des enfants qui connaissent habituellement la situation de ce mineur ». En d’autres 
termes, des personnes habilitées et travaillant à la protection judiciaire de la jeunesse, connues 
également sous le nom de Service et unité éducative auprès des tribunal (SEAT-UEAT) 
participent à la réalisation de ce dossier et plus précisément à cette « enquête sociale 
rapide »>C> . En effet, « il ne s’agit pas à ce stade de dresser un état complet de la 
personnalité de l’auteur mais de disposer au moins d’informations vérifiées sur la situation 
de la famille, la réalité d’un travail ou d’un domicile » >CR . Cela concerne toutes les 
informations et éléments susceptibles d’intéresser et de diriger le procureur de la République, 
dans les suites que ce dernier souhaite donner concernant l’affaire. 
 
173. L’enquête de personnalité d’un point de vue législatif - Bien entendu, les faits 
doivent être simples et élucidés, reconnus par l’auteur et qualifiables pénalement. 
L’évaluation du préjudice doit également être aisée, définitivement établie et les droits des 
parties respectés. Il faut également que le mineur donne son accord quant à la mesure 
alternative aux poursuites que le Procureur de la République souhaite décider à son encontre 
ainsi que, l’accord de ses parents ou ses représentants légaux, conformément à l’article 6-1  de 
l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante>CS. Aucune décision ne peut 
être prise à l’encontre d’un mineur délinquant sans que ses parents ou ses représentants légaux 
en soient informés. Si le magistrat souhaite prononcer des obligations à l’encontre du mineur, 
il est nécessaire que le magistrat ait l’accord des parents. En tout état de cause, lorsque « le 
procureur de la République fait application de l’article 41-1 du Code procédure pénale à 
l’égard d’un mineur, les représentants légaux de celui-ci doivent nécessairement être 
convoqués »>C?.Les alinéas 2 à 5 de l’article 5-2 de l’ordonnance du 2 février 1945 énoncent 
également que «  ce dossier comprend également, le cas échéant, les investigations relatives à 
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>C> P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 505. 
>CR Cir. DACG NOR JUS D 04 30 045C op. cit. 
>CS « Les parents et les représentants légaux du mineur poursuivi sont informés, par tout moyen, des décisions de 
l'autorité judiciaire prises en application de la présente ordonnance et condamnant le mineur ou le soumettant à 
des obligations ou à des interdictions ». 
>C? F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p.788 § 1163. 
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sa personnalité et à son environnement social et familial accomplies lors des procédures 
d'assistance éducative dont il a pu faire l'objet.  Il est ouvert dès qu'une mesure 
d'investigation sur la personnalité est ordonnée ou si le mineur fait l'objet d'une liberté 
surveillée préjudicielle, d'un placement sous contrôle judiciaire, d'une assignation à 
résidence avec surveillance électronique ou d'un placement en détention provisoire.  Il est 
actualisé par les investigations menées dans la procédure pénale en cours et par les éléments 
de procédures d'assistance éducative et pénales postérieures.  Il est versé au dossier de 
chacune de ces procédures ».  
Aussi, l’alinéa 1er article 12 de l’ordonnance du 2 février 1945>CT prévoit que « le service de 
la Protection judiciaire de la jeunesse compétent établit, à la demande du procureur de la 
République, du juge des enfants ou de la juridiction d'instruction, un rapport écrit contenant 
tous renseignements utiles sur la situation du mineur ainsi qu'une proposition éducative ». 
Cette investigation est donc mise en œuvre par l’unité éducative auprès du tribunal comme 
souligné ci-dessus. Les alinéas 3 et 4 de l’article 12 de l’ordonnance du 2 février 1945 
énoncent également que « ce service doit également être consulté avant toute décision du 
tribunal pour enfants ou du tribunal correctionnel pour mineurs au titre de l'article 8-3 et 
toute réquisition ou proposition du Procureur de la République au titre des articles 7-2, 8-2 et 
14-2 ainsi qu'avant toute décision du juge d'instruction, du juge des libertés et de la détention 
ou du juge des enfants et toute réquisition du Procureur de la République au titre de l'article 
142-5 du code de procédure pénale. Le rapport prévu au premier alinéa est joint à la 
procédure ». 
 
174. L’état de santé dans l’enquête de personnalité - II ressort alors de ces dispositions 
que l’état de santé du mineur n’est nullement évoqué expressément bien qu’il soit possible de 
l’intégrer, par voie d’interprétation, dans la catégorie « relative à sa personnalité >PD». Dans la 
pratique, il est « très rare » que les éducateurs de la Protection judicaire de la jeunesse  
effectuant cette « enquête sociale »>P@, s’interrogent sur cette question de santé. En effet, ces 
derniers se reposent sur l’examen médical qui a été effectué sur le mineur délinquant lors de 
sa garde à vue>PC. Cependant, il serait nécessaire que ces derniers s’interrogent sur la mesure 
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>CT F. Touret de Coucy, « Section 2 - Principes fondateurs de l'ordonnance du 2 février 1945 », RDPP/ Enfance 
délinquante, 2005.  
>PD M. Babonneau, « Mineurs délinquants : conservation du dossier unique de personnalité », D., 14 mai 2014. 
>P@ M. Redon, « Enquête et autres mesures d'instruction », RD civ. / Enquête, témoins, attestations (Déclaration 
des tiers), 2010. 
>PC Observation réalisée lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de 
la Jeunesse  de l’Hérault (34), durant le mois de février 2013. 
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susceptible d’être applicable en présence d’un mineur délinquant malade. Ces réflexions 
peuvent éventuellement influencer l’information er la proposition que l’éducateur souhaite 
donner au procureur de la République. Il est important de se demander si telle ou telle mesure 
par rapport à telle autre est envisageable et si les personnes qui auront la charge seront 
compétentes pour son suivi et sa réalisation. 
 
175. L’intervention de l’aide sociale>PP  - L’intervention de la Protection judiciaire de la 
jeunesse>PQ est nécessaire car ce sont ses agents qui ont la charge de l’enquête sociale>P>. Par 
la suite, ils seront également compétents et responsables pour l’exécution de la mesure qui 
aura été décidée à l’encontre du mineur délinquant malade après que ce dernier ait donné son 
accord, ainsi que ses représentants légaux, conformément aux alinéas 2 et 3 de l’article 7-2 de 
l’ordonnance du 2 février 1945>PR. Ceci démontre la nécessité de la connaissance des 
problèmes de santé du mineur ainsi qu’une sensibilisation à la santé des professionnels de la 
Protection judiciaire de la jeunesse, qui ont en charge les mineurs délinquants. 
 
176. L’état de santé doit être un critère important – Ce critère doit être pris en compte par 
le procureur de la République dans le choix de la mesure alternative aux poursuites, qu’il 
souhaite prononcer à l’encontre d’un mineur délinquant malade. Il est nécessaire qu’une 
équipe médicale intervienne, ainsi que l’aide sociale ce qui s’apparente à une co-décision de 
différents acteurs ayant comme préoccupation la santé de l’enfant faisant l’objet d’une telle 
mesure.  
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>PP P.Verdier et L.Seailles, « Juge des enfants, service d'aide sociale à l'enfance : complémentarité ou confusion 
des rôles ? », RDSS, 1994, p. 145. 
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>P> Ibid. 
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SECTION 2 – LE NECESSAIRE AMENAGEMENT DES DECISIONS RETENUES PAR 
LE PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE 
 
177. L’insuffisance de certaines mesures à l’encontre de la gravité de l’état de santé d’un 
mineur délinquant, nécessitant la création d’une mesure adaptée - Du fait de la gravité de 
l’état de santé du mineur délinquant et de l’insuffisance des mesures alternatives aux 
poursuites existantes (§1), il est indispensable qu’une nouvelle mesure alternative aux 
poursuites soit créée (§2). En effet, cela permettrait de pallier l’absence de mesures pouvant 
être prononcées à l’encontre d’un mineur délinquant malade souffrant d’une pathologie 
importante.  
 
§1 – L’insuffisance des mesures alternatives aux poursuites 
 
178. Les mesures alternatives aux poursuites pouvant ou non être prononcées à 
l’encontre d’un mineur malade physiquement - Il est possible de noter que certaines mesures 
alternatives aux poursuites peuvent être applicables au mineur délinquant malgré leur 
problème de santé (A). Cependant, d’autres mesures n’étant pas adaptées aux mineurs 
délinquants malades physiquement (B), il est inutile de les prononcer. 
 
A – Les mesures applicables à un mineur malade 
 
179. Le choix de la mesure comme compétence du parquet - Conformément à l’article 41-
1 du Code de procédure pénale, le procureur de la République est compétent pour décider de 
la suite qu’il souhaite donner à l’infraction commise par le mineur délinquant. Cette 
prérogative appartenant au Procureur de la République est également énoncée aux articles 7-1 
et suivants de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante.   
L’article 41-1 du Code de procédure pénale issu de la loi du 9 mars 2004>PS a inscrit les 
alternatives aux poursuites>P? comme l’une des réponses offertes par la justice aux infractions 
commises par des majeurs ou des mineurs. Ces mesures alternatives>PT ont été pour l’essentiel 
puisées dans la pratiques des procureurs de la République qui, « depuis des années les avaient 
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>PS!Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004, op. cit.!
>P? M. Léna, « Alternatives aux poursuites et extinction de l'action publique », D.,12 juil.2011. 
>PT A. Beziz-Ayache, « Exercice des poursuites », RDPP/ Installations classées, 2007. 
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adoptées, après les avoirs expérimentées grâce à l’opportunité des poursuitesACB qui leur 
permettait de soumettre le classement sans suite au respect d’une condition qu’ils fixaient à la 
personne impliquée » >Q@ . Le Procureur de la République  demeure donc « libre 
d’apprécier »>QC l’opportunité des poursuites. 
 
180. La convocation des titulaires de l’autorité parentale dans le cadre des alternatives 
aux poursuites - S’agissant prioritairement de responsabiliser les mineurs quant à leur acte>QP, 
la loi du 5 mars 2007>QQ prévoit que lorsque le procureur de la République met en œuvre une 
mesure alternative aux poursuites, les représentants doivent être convoqués. Cela permet 
également de les inciter à prendre leur rôle sérieusement quant à l’éducation de leur enfant. 
Ceci permettrait également dans un second temps, de pouvoir échanger sur l’état de santé du 
mineur et des possibilités d’action qui s’offrent aux magistrats en charge du dossier. Le 
procureur de la République peut décider d’un avertissement par un service de police ou de 
gendarmerie et le rappel à la loi, comme mesure alternative aux poursuites, conformément 
aux dispositions énoncées à l’article 41-1 1° du Code de procédure pénale. En effet, « la 
décision de recourir à un tel avertissement devra nécessairement relever du parquet et ne 
concerne que les faits les moins graves »>Q>. 
 
181. Les modalités de la mesure alternative aux poursuites - Dans la pratique, il est 
possible de souligner que le choix de cette mesure est « formalisé par écrit, notifié au jeune 
puis transmis au parquet »>QR. 
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182. Le rappel à la loi - Le législateur a par ailleurs prévu que le rappel à la loi>QS consiste 
« dans le cadre d’un entretien solennel, à signifier à l’auteur la règle de droit la peine prévue 
et le risque de sanction encourue en cas de réitération des faits. Il doit favoriser une prise de 
conscience chez l’auteur des conséquences de son acte, pour la société, la victime et pour lui 
–même sans se réduire à de simples considérations morales »>Q?. Son objectif étant, « de 
favoriser la prise de conscience par le mineur de la loi pénale et de conséquences de son 
inobservation. Le rappel à loiACD doit permettre au mineur, en présence des parents, de 
comprendre les implications pénales et civiles de l’infraction pour lui-même et ses parents 
ainsi que de mesurer le cas échéant, l’impact des faits sur la victime et ses proches »>>D. Pour 
procéder à ce rappel à la loi, le procureur de la République, ou le délégué du procureur, 
convoque le mineur et sa famille, « lui explique qu’il a enfreint la loi, qu’à ce titre il encourt 
des sanctions et recueille ses observations, ses excuses ou l’expression de ses remords>>@ ». 
Ce magistrat doit être particulièrement vigilant quant aux relations observées entre le mineur 
et son environnement familial et social>>C. Ce qui comprend également son état de santé, à 
savoir  les rapports entre lui et les professionnels de santé qui s’occupent de sa pathologie. 
Ainsi que la relation qu’il peut exister entre ces professionnels et les parents du mineur 
délinquant malade. La chancellerie prônait en 2002, « l’usage du rappel à loi tout 
spécialement dans les réponses aux infractions de faible gravité commises par des mineurs 
primo-délinquant »>>P, à savoir des vols simples, un port d’arme du 6° et 7° catégorie, un 
premier usage de stupéfiant, etc. Cette mesure alternative est « sans doute la plus ancienne, et 
la plus pratiquée, des mesures alternatives expérimentées par les parquets »>>Q. Celle-ci 
consiste d’une manière générale, « en informant la personne impliquée d’un classement sans 
suite, à lui rappeler l’obligation qui est la sienne, comme celle de tout citoyen, de respecter la 
loi, et particulièrement celle qu’il vient de violer en commettant les faits reprochés, mais 
aussi à lui notifier que toute méconnaissance ultérieure de la loi entraînerait la poursuite 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
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>>P Circulaire NOR JUS D 02.03200 C, op. cit. 
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immédiate de la nouvelle infraction, ainsi que de celle qu’il viend de commettre »>>>. Le 
rappel à la loi peut également être dénommé « avertissement ». Ce dernier est principalement 
prononcé à l’encontre des primo-délinquants ayant commis une infraction de faible gravité. 
Le but étant pour le procureur de la République de faire un rappel de ce qui est interdit et plus 
particulièrement de « marquer » le mineur ainsi que ses représentants légaux, quand cette 
mesure est prononcée à l’encontre d’un mineur délinquant. 
Le fait d’être en présence d’un enfant souffrant d’une pathologie importante, peut influencer 
le magistrat en charge de l’affaire pour le choix de cette mesure en plus des autres critères 
mentionnés ci-dessus. En effet, cette dernière ne nécessite pas de contraintes particulières ni 
l’intervention d’autres professionnels comme par exemple les éducateurs de la Protection 
judiciaire de la jeunesse, ou encore la police ou la gendarmerie. 
Le procureur de la République a également la possibilité de « l’adresser à l’auteur des faits 
par courrier en précisant les peines encourues et indiquant que des poursuites pourraient être 
engagées en cas de nouvelle infraction », conformément à la circulaire du 14 mai 2004>>R. 
Mais le magistrat a l’obligation de convoquer les représentants légaux, avant de prononcer 
toutes mesures à l’encontre d’un mineur. En présence d’un mineur délinquant malade, il est 
possible de considérer que seule cette mesure est applicable à son encontre. En effet, l’état de 
santé de ce dernier et sa prise en charge s’avèrent être pour les autres mesures incompatibles. 
 
183. Les limites de la mesure de rappel à la loi - Malgré cela, le fait de ne pouvoir 
prononcer à l’encontre d’un mineur malade, qu’un « rappel à la loi>>S », présente des limites. 
En effet, cette mesure peut être considérée un peu légère au regard de la gravité de l’infraction 
commise par le mineur ainsi que sa personnalité. Si ce dernier n’était pas malade, une autre 
mesure alternative aux poursuites aurait très certainement pu lui être proposée. Le mineur 
peut également être soumis à la mesure de régularisation d’une situation constitutive 
d’infraction. En effet, cette dernière est prévue à l’article 41-1, 3° paragraphe du Code de 
procédure civile. Elle tend a faire « disparaître, effectivement et rapidement, une infraction 
issue de la violation de dispositions législatives ou réglementaires, notamment en demandant 
à l’intéressé d’obtenir le titre qui lui a fait défaut ou d’en justifier ou bien de respecter à 
l’avenir les normes requises »>>?. Il est possible d’entrevoir que cette mesure alternative aux 
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poursuites ne correspond pas à toutes les situations. Si par exemple, un mineur a déjà fait 
l’objet dans le passé d’un rappel à la loi>>T, le fait de re-prononcer à son encontre un autre 
rappel à la loi, du fait qu’aucune autre mesure ne peut lui être proposée à cause de son 
problème de santé, ne semble pas très utile. 
 
B – Les mesures inapplicables à un mineur malade 
 
184. Les différentes mesures alternatives aux poursuites applicables aux mineurs 
malades physiquement- L’article 41-1 du Code de procédure pénale fait référence aux autres 
mesures alternatives pouvant également être décidées à l’encontre d’un mineur délinquant. 
Cependant, il est possible de s’interroger pour savoir si ces dernières peuvent être prononcées 
à l’encontre d’un mineur ayant un problème de santé important ? Lui sera-t-il possible de la 
réaliser ? Si non, pourquoi ? 
 
185. L’orientation du l’auteur des faits « vers une structure sanitaire, sociale ou 
professionnelle » - L’article 41-1 du Code de procédure pénale fait référence au choix de 
l’orientation du l’auteur des faits « vers une structure sanitaire, sociale ou professionnelle ».  
Cette mesure permet au procureur de la République de décider d’offrir à la personne 
impliquée une « structure qui lui permette de sortir de la situation qui avait provoqué 
l’infraction »>RD . Dans la pratique, cette décision d’orientation sera accompagnée de la 
notification à son bénéficiaire, ainsi qu’à ses parents, du fait de sa minorité. Un classement 
sans suite pourra être décidé ultérieurement « s’il se soumet à ladite mesure et perdure dans 
cette attitude de respect de la loi »>R@. L’orientation vers une structure sociale doit servir de 
cadre à la mise en œuvre de « stages » alternatifs aux poursuites, comme par exemple les 
stages de sensibilisations à la sécurité routière ou de citoyenneté, etc. 
Cette mesure peut être « d’une grande richesse, impliquant divers partenaires 
inconstitutionnels ou privés, ces stages sont appréciés des magistrats qui soulignent leur 
efficacité »>RC.  En effet, la loi du 12 juin 2003>RP a ajouté pour les cas d’infraction au volant 
d’un véhicule terrestre à moteur, la faculté d’en soumettre l’auteur, « à ses frais, à un stage de 
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sensibilisation à la sécurité routière »>RQ. Par exemple, un mineur commettant une infraction 
avec l’aide d’un scooter, peut être concerné par le choix de cette mesure alternative aux 
poursuites. La loi du 9 mars 2004>R>, a édicté quant a elle « qu’une telle orientation peut 
consister dans l’obligation impartie à l’auteur présumé des faits d’accomplir, à ses frais, un 
stage ou une formation dans un service ou un organisme sanitaire ou professionnel, 
notamment un stage de citoyennetéAEE »>RS. 
En 2012, la Chancellerie recommandait la mise en œuvre de cette mesure lorsque la nature 
même de l’infraction à savoir, l’usage de stupéfiant, la conduite sous l’empire d’un état 
alcoolique, la personnalité observée traduisent une conduite addictive du mineur. « Dans ce 
cas, le procureur de la République oriente le jeune et ses parents vers association spécialisée, 
un médecin ou professionnel agréé »>R?. La seule obligation du mineur est alors «  de justifier 
qu’il a bien rencontré un médecin qui confirmera au parquet qu’il a bien proposé au jeune un 
suivi personnalisé sur la base d’un accord libre du mineur et de ses parents »>RT.  
 
186. Les modalités de la mesure - Le médecin délivre un certificat attestant de cette 
rencontre>SD. Le mineur a l’obligation de le donner à l’éducateur de la Protection judiciaire de 
la jeunesse, qui le classe dans son dossier. Si le magistrat souhaite avoir cette information, il 
demandera à l’éducateur de lui transmettre le dossier du mineurs délinquant, faisant l’objet de 
cette mesure et donc d’un suivi>S@. Une orientation vers une structure sociale>SC peut être 
envisagée en présence d’un mineur approchant la majorité, qui « semble être en situation de 
rupture scolaire ou en voie de déscolarisation »>SP. Les parents du mineur doivent donner 
leur accord pour la mise en place de cette mesure conformément à l’article 7-1 de 
l’ordonnance du 2 février 1945, relative à l’enfance délinquante. En présence d’un mineur 
malade, ces orientations sont elle compatibles avec l’état de santé de ce dernier ? En effet, il 
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est primordial que le mineur puisse effectuer ses soins durant la journée, ou le séjour où se 
déroulent les différents stages mentionnés ci-dessus.  
 
187. Les difficultés de mise en place de la mesure en présence d’un mineur malade 
physiquement - Cela risque d’être difficile, voire impossible à mettre en œuvre d’une manière 
logistique et professionnelle. Pendant que le mineur effectue ses soins, ce dernier se trouve 
exclu du déroulement du stage. Il n’est également pas possible pour les organisateurs 
d’interrompre le stage, ni de le partager sur plusieurs demi-journées, tant d’un point de vue 
organisationnel que financier.  Les lieux ne sont pas adaptés pour qu’un professionnel de 
santé puisse effectuer les soins dons l’enfant à besoin. Les personnels dirigeant ces différents 
stages ne sont pas formés à prendre en comte l’état de santé d’un mineur, ni sensibilisé aux 
problèmes de santé d’un mineur délinquant malade. Bien qu’ils ne soient pas directement 
appelés à effectuer un acte d’ordre médical, ces deniers n’ont pas nécessairement 
connaissance de ce que peut faire ou non ce mineur. En cas de problème avec la santé de ce 
dernier ils ne sont pas habilités à intervenir. Il faut rappeler que lors des journées de stage, 
l’éducateur est seul accompagné d’un professionnel pour diriger et organiser>SQ. 
 
188. La mesure de médiation - L’article 41-1 5° du Code procédure pénale, fait référence à 
la mesure de mission de médiation>S> entre l’auteur des faits et la victime. Cette dernière 
connue sous le nom de mesure de médiation pénale>SR, consiste « sous l’égide d’un tiers, à 
mettre en relation l’auteur et la victime afin de trouver un accord sur les modalités de 
réparation mais aussi de rétablir un lien et de le favoriser, autant que possible, alors même 
que les parties sont appelées à se revoir quand ils vivent dans le même lieu, ou son dans la 
même école par exemple »>SS . Cette mesure est peu utilisée dans les cas d’infractions 
commises par des mineurs.  Elle peut « être adaptée aux grands adolescents qui commettent 
des violences légères ou des vols à l’encontre de leurs propres parents et ce, dans la 
perspective d’une restauration du lien familial, éventuellement concomitamment à l’ouverture 
d’une procédure d’assistance éducative AFG… » >ST . L’accord des parents est également 
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obligatoire>?D. Du fait que cette mesure est très peu utilisée pour les mineurs et s’adresse plus 
principalement aux adolescents, il est possible de considérer qu’en présence d’un mineur 
malade, celle-ci ne soit pas habituellement prononcée à son encontre.  
 
189. La mesure de réparation>?@  - Cette mesure est susceptible d’intervenir comme 
alternative aux poursuites à l’initiative du Procureur de la République comme examiné 
antérieurement, mais également durant la phase d’instruction>?C conduite par le juge des 
enfants>?P et aussi à titre de sanction lorsque le mineur est jugé. Dans les trois cas, la 
démarche de réparation s’inscrit dans un processus pédagogique à l’égard du mineur pour 
qu’il « prenne conscience des conséquences dommageables de ses actes, l’oblige à les 
réparer et est aussi une réponse judiciaire adaptée et rapide aux transgressions les moins 
graves, les parents du mineur doivent donner leur accord pour la mise en place de cette 
alternative aux poursuites »>?Q, conformément à l’article 7-1 de l’ordonnance du 2 février 
1945.  Du fait de l’état de santé du mineur délinquant ayant commis une infraction susceptible 
de faire l’objet d’une telle mesure, il est possible de se demander quelles seront les conditions 
de réparations et si ce dernier pourra les réaliser. En effet, si le mineur doit effectuer un travail 
physique ou une obligation suscitant une présence physique trop longue et sans surveillance 
médicale en cas de nécessité, cette mesure ne peut être appliquée à ce-dernier. C’est pourquoi, 
il est important que le procureur de la République ait les éléments médicaux lui permettant 
d’adapter dans la mesure du possible l’alternative qu’il souhaite voir appliquée pour le mineur 
ayant commis une infraction.  
Au niveau de la législation actuelle, il existe une distinction entre la mesure de réparation du 
dommage résultant des faits de la mesure de réparation spécifiquement prévue pour les 
mineurs par l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. En effet, la 
mesure de réparation du dommage>?> résultant des faits, appelée également « le classement 
sous condition de réparation », énoncé à l’article 41-1-4° du Code procédure pénale>?R. Cette 
mesure « recherche le désintéressement effectif de la victime, soit par la restitution de l’objet 
frauduleusement soustrait, soit par le dédommagement pécuniaire. En aucun cas, cette 
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mesure ne peut servir de fondement à l’accomplissement d’une obligation de faire, sous forme 
d’activité non rénumérée »>?S. ? 
 
190. Les modalités de mise en œuvre de la mesure - La mesure de réparation de dommages 
résultant des faits, consiste « à engager les mineurs et ses parents à dédommager dans les 
meilleurs délais le préjudice causé par l’infraction. Elle n’implique pas de cadre 
éducatif »>??. Son objectif étant « d’aboutir au dédommagement pécuniaire du préjudice subit 
par la victime et doit être d’un montant raisonnable et non contestable au regard de revenus 
des civilement responsables »>?T, à savoir ses représentants légaux>TD.  
 
191. Les difficultés de mise en œuvre - Si les parents du mineur délinquant n’ont pas la 
possibilité de dédommager financièrement la victime, une autre mesure peut alors être 
proposée à ces derniers. Néanmoins, il est possible de se demander qu’elle serait la mesure 
alternative en présence d’un enfant malade permettant, à la victime d’être dédommagée 
financièrement ? Si le montant est relativement important, quelle solution peut être apportée ? 
Dans la pratique, la Chancellerie en 2012 préconisait que cette mesure « n’intervienne que sur 
la base d’un devis dont le montant doit être inférieur à 1000€ payable dans les six mois »>T@. 
Lorsque cette mesure est appliquée à un mineur, « il convient que les parents accompagnent 
la démarche. La participation financière, même minime, du jeune au remboursement de la 
victime est pédagogiquement souhaitable »>TC.  Il est possible de noter que dans la pratique 
cela n’est hélas pas toujours réalisable, du fait de différentes difficultés sociales, familiales et 
économiques, etc. >TP La réparation « en nature » pas le mineur est proscrite par la 
Chancellerie, pour des motifs relevant du droit du travail, ainsi que de la protection sociale et 
des assurance. 
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192. La mesure d’injonction de soins comme alternative aux poursuites - Enfin, le 
procureur de la République peut décider une mesure d’injonction de soins thérapeutique à 
l’encontre du mineur délinquant. Cette mesure été crée par la loi du 31 décembre 1970>TQ. Le 
Procureur de la République convoque le toxicomane pour « lui proposer d’entamer 
volontairement une démarche de soin »>T>. La mise en œuvre de la mesure au bénéfice des 
mineurs « oblige une forte collaboration entre le parquet, la Protection judiciaire de la 
jeunesse et une structure hospitalière »>TR. L’accord des parents est également primordial 
pour la mise en place de cette mesure. Cette mesure  intéresse essentiellement les obligations 
en lien avec la drogue et plus précisément l’addiction. Il semble important de souligner que 
depuis la loi du 5 mars 2007>TS, modifiant l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante, précise que désormais «  la procédure de composition pénale prévue par les 
articles 41-2 et 41-3 du Code de procédure pénale peut être appliquée aux mineurs âgés d’au 
moins 13 ans lorsqu’elle paraît adaptée à la personnalité de l’intéressé ». 
 
193. Les modalités spécifiques aux mineurs- Ces modalités sont énoncées à l’article 7-2 de 
l’ordonnance du 2 février 1945, créée par la loi du 5 mars 2007>T?. L’article 55 de la dite loi, 
prévoit que les mesures puissent être également proposées aux mineurs, par le procureur de la 
République en charge de l’affaire, au titre de la composition pénale. Il semble opportun de 
considérer que la notion de « personnalité de l’intéressé »>TT, puisse comprendre l’état de 
santé. En effet, la loi fait référence à l’âge du mineur ainsi que sa personnalité. Ce qui, en 
d’autres termes, permet au Procureur de la République de prononcer ces mesures à l’encontre 
de mineurs délinquants âgés de moins de 13 ans, avec l’accord de leurs parents et si la 
personnalité de celui-ci est apte à en comprendre le sens.  
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194. La spécificité de la mesure face à un mineur malade physiquement - En présence 
d’un mineur malade, le procureur peut donc considérer que son état de santé ne lui permet pas 
de pouvoir remplir correctement les obligations pouvant être liées à certaines mesures 
éducatives. Ce qui de ce fait peut démontrer qu’en présence d’un mineur ayant souffrant 
d’une pathologie importante, le magistrat est limité dans ses choix. Seul le rappel à la loi peut 
être prononcé, ce qui peut sembler faible au regard de l’infraction commise, de son éventuel 
passé, etc. Il serait judicieux de créer une mesure alternative aux poursuites, pouvant être 
prononcée à l’égard d’un mineur délinquant malade, compatible avec son état de santé et donc 
avec sa personnalité, comme énoncé dans la loi du 5 mars 2007RDD.  
 
§ 2 – L’indispensable création d’une mesure d’alternative aux poursuites 
 
195. La finalité de la mesures regroupant les objectifs judicaires ainsi que médicaux - 
Des propositions de créations de mesures alternatives aux poursuites peuvent être effectuées 
afin de répondre aux exigences liés à l’état de santé du mineur malade (A). Aussi, les 
modalités d’applications de ces mesures devront être définies (B). 
 
A – Les propositions 
 
196. La complexité de mise en place d’une mesure alternative aux poursuites - Du fait de 
l’état de santé du mineur, ce dernier ne peut pas être visé par toutes les mesures alternatives 
aux poursuitesRD@. En effet, du fait de la difficulté de prise en charge de ce denier par les 
juridictions compétentes, le mineur ne peut être soumis à toutes les mesures dont le procureur 
de la République dispose.  
 
197. La mise en œuvre d’une mesure alternative aux poursuites compatible avec l’état de 
santé physique - Il s’avère donc primordial que la mesure qui sera prononcée à son encontre 
soit compatible avec son état de santé, afin que le mineur puisse recourir à des soins dans des 
conditions dignes mais soit également sanctionné pour ses actes. Pour cela, le magistrat 
dispose de différentes possibilités pour le conforter et le guider dans ses choix. En effet, il 
peut dans un premier temps, se rapprocher de ce qui est inscrit dans le certificat médical lié au 
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dossierRDC, qui a été fait durant la garde à vue du mineur délinquant. Ceci lui permettra d’avoir 
des premiers renseignements médicaux. Par la suite, le procureur de la République peut 
également joindre le médecin qui a effectué cet examenRDP et discuter sur la santé du mineur 
afin d’avoir des informations pouvant le guider dans son choix, tout en respectant le secret 
médical. C’est au médecin de décider ce qu’il souhaite communiquer ou non sur l’état de 
santé de son patient. Il peut également se référer à l’enquête sociale qui est réalisée par la 
procédure judiciaire de la jeunesse. Mais l’état de santé n’apparaît que très peu dans ce 
dossier, simplement dans un cadre général. Le procureur de la République à également la 
possibilité, tout en préservant le secret médical, de faire appel à un expert qui répondra plus 
précisément aux interrogations qui lui auront été soumises. Au regard de la pathologie de 
l’enfant, le médecin pourra  ou non, lui signifier les différentes difficultés auxquelles ce 
dernier pourrait être confronté si telle mesure devait être prononcée à son égard, cela afin de 
renforcer la sécurité du point de vue médical du mineur délinquant malade.  Les parents du 
mineur peuvent également être sollicités comme mentionné antérieurement, pour avoir des 
renseignements concernant le quotidien de leur enfant souffrant d’une pathologie importante. 
Ces derniers doivent donner leur accord pou la mesure qui sera prononcée à l’encontre de leur 
enfant. 
 
198. La création d’une nouvelle mesure alternative aux poursuites en lien avec l’état de 
santé physique du mineur - Du fait, des difficultés de mise en œuvre d’une mesure 
alternative aux poursuites à l’encontre d’un mineur délinquant malade comme mentionné ci-
dessus, il peut être judicieux de créer une nouvelle mesure, répondant à la fois à la 
personnalité du mineur, aux caractéristiques judiciaires actuelles des mesures alternatives aux 
poursuites existantesRDQ, ainsi qu’à la santé du mineur.L’incompatibilité de l’état de santé avec 
les mesures mentionnées ci-dessus, oblige le magistrat à ne sélectionner au regard de la 
difficulté lié à la pathologie du mineur délinquant que peu de mesures à savoir 
principalement, le rappel à la loi. Au regard de la personnalité du mineur, de l’infraction 
commise, de son passé, il est possible de considérer que le rappel à la loi comme mesure 
alternative aux poursuites est un peu léger. Il ne correspond également pas à toutes les 
situations. En effet, en présence d’un mineur malade ayant déjà fait l’objet de plusieurs 
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mesures alternatives aux poursuites et ayant également un suivi éducatifRD> effectué par les 
éducateurs de la Protection judiciaire de la jeunesseRDR, le fait que le procureur de la 
République ne puisse prononcer à son encontre qu’un rappel à la loi, ne permet pas de remplir 
les objectifs initiaux d’une mesure alternative aux poursuites. 
 
199. Le but de la mesure alternative aux poursuites – Le fait pour le procureur de la 
République de prononcer une mesure alternative aux poursuites a pour butRDS, de faire en 
sorte que le mineur soit sanctionnéRD? et comprenne que son comportement est contraire à la 
loi. Cela correspond à l’infraction commise et plus particulièrement à la gravité de cette 
dernière. Le fait  également de décider une mesure déjà effectuée à l’encontre du mineur, 
diminue partiellement le but recherché. Il est donc possible de s’interroger sur la valeur de 
celle-ci ainsi que son effet. Un mineur ayant déjà eu un rappel à la loiRDT, peut avoir un 
sentiment de « déjà vu », de connaître déjà son déroulement et la suite de ce dernier. Si le 
mineur a commis une infraction d’une gravité importante, le fait d’avoir « simplement » un 
rappel à la loiR@D peut paraître insuffisant. 
 
200. La nécessité d’une nouvelle mesure - Il est donc nécessaire de s’interroger sur la 
création d’une nouvelle mesure qui répondrait à ce vide. Elle permettrait d’avoir un réel effet 
à l’égard du mineur à savoir le ressentiment d’une sanction comme les autres mesures 
prononcées et pourrait donc être effectué par le mineur malgré sa pathologie et les différentes 
difficultés liées à celle-ci. Cette mesure alternative aux poursuites, qui pourrait prendre le 
nom d’injonction de soins à caractère physique, pourrait être validée par les autorités 
judiciaires ainsi que  par le corps médical par biais d’ordonnances et de certificats médicaux. 
L’accord écrit des représentants légaux serait nécessaire avant que le juge la prononce à 
l’égard du mineur délinquant malade, ce qui implique qu’ils en soient obligatoirement 
informés et que leur consentement soit recueilli.  
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B – Les modalités d’application 
 
201. Les modalités de mise en œuvre de la nouvelle mesure alternative aux poursuites – 
La création d’une nouvelle mesure alternative aux poursuites permettrait à un mineur 
délinquant malade de faire l’objet, comme n’importe quel mineur, d’une mesure alternative 
aux poursuites. Par ailleurs, cela permettrait que la mesure soit conciliable avec son état de 
santé et qu’elle prenne en considération la gravité de l’infraction. 
 
202. L’orientation dans une structure comme exemple - Il s’agirait d’une mesure 
s’appuyant sur une orientation pour des soins en lien avec son état de santé, mais d’un point 
de vue physique. Actuellement, il existe une orientation vers des structures spécifiques en cas 
de difficultés psychologiques, psychiatriques et sociales du mineur malade. En effet, cette 
mesure concerne des soins touchant, le mental, le psychique du mineur et non le physique 
proprement dit. La plupart des soins sont liés également à l’addiction, soit à la drogue, soit à 
l’alcool.  
 
203. Le but recherché - Cette mesure est également connue comme l’orientation vers une 
structure sanitaire, sociale ou professionnelle, prévue à l’article 41-2 2nd paragraphe du Code 
de procédure pénale. Elle consiste «  à demander à l’auteur des faits de prendre contact avec 
un type de structures désignées (…). S’il ne peut exister, en matière d’orientation sanitaire, 
une quelconque obligation de résultat ou même de suivi régulier, il est en revanche exigé de 
l’auteur des faits qu’il produise une preuve concrète de l’accomplissement de cette 
démarche »R@@. L’orientation vers une structure sociale doit « servir de cadre à la mise en 
œuvre de « stages » alternatifs aux poursuites »R@C , comme par exemple, des stages de 
sensibilisation à la circulation routière ou stage de citoyennetéR@P.  Cette mesure ayant comme 
objet l’orientation vers une structure effectuant des stages s’avère être difficile de mettre en 
place à l’égard d’un mineur malade. En effet, les horaires, les locaux ainsi que le personnel 
intervenant, ne sont pas adaptés ni formés pour la prise en charge d’un mineur ayant des 
difficultés liées à son état de santé.  
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R@@ Circulaire DACG NOR JUS D 04 30 045 C du 16 mars 2004, op. cit. 
R@C P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 507 § 1292. 
R@P F. Touret de Coucy, « Peine de « stage de citoyenneté », RD pén. et pro. pén. / Enfance délinquante, 2005. 
!! @C>!
204. Les directives de la Chancellerie - Il est possible de remarquer que d’une manière 
générale, la Chancellerie recommande la mise en œuvre de cette mesure « lorsque la nature 
même de l’infraction »R@Q, à savoir l’usage de stupéfiants, la conduite sous l’emprise d’un état 
alcoolique. « Ou celle de la personnalité observée, traduit une conduite addictive du 
mineur »R@>. Dans ce cas, le Procureur de la République oriente le jeune et ses parents vers 
une association spécialisée, un médecin ou un professionnel agréé. La seule obligation du 
mineur est « de justifier qu’il a bien rencontré un médecin qui confirmera au parquet qu’il a 
bien proposé au jeune un suivi personnalité sur la base d’un accord libre du mineur et de ses 
parents »R@R. 
 
205. La mise en œuvre de la mesure face aux mineurs délinquants - Dans la pratique, il 
arrive régulièrement que les psychologue ou les éducateurs de la protection judiciaire soient 
chargés d’effectuer cette mesure d’alternative aux poursuites avec le mineurR@S. En effet, le 
mineur peut bénéficier d’un suivi personnel et régulier avec un psychologue au sein de la 
structure de la Protection judiciaire de la jeunesse. Les éducateurs ont, comme précisé 
auparavant, souvent la charge d’effectuer des stages avec l’Aide Sociale à l’Enfance, 
l’infirmière de la Protection judiciaire de la jeunesse ainsi que les institutions s’occupant du 
stage de citoyenneté R@? , la sécurité routière par exemple R@T .  Durant l’entretien avec 
l’infirmière de la Protection judicaire de la jeunesse de l’Hérault, celle-ci m’a signifié qu’il 
existait des conventions entre les centres comme l’ Aide Sociale à l’Enfance, permettant 
d’organiser des stages de préventions à la drogue, le tabac, la sexualité, pour les mineurs 
faisant l’objet d’un suivi par la protection judiciaire de la jeunesseRCD. Les mineurs incarcérés 
dans un établissement pour mineur, ou dans un quartier pour mineur au sein d’une maison 
d’arrêt font également l’objet de stages. Les intervenants de l’Aide Sociale à l’Enfance, la 
sécurité routière, effectuent des demi-journées de sensibilisations sur différents thèmesRC@.  
 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
R@Q Ibid. 
R@> P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 508 § 1292. 
R@R Ibid. 
R@S Observation réalisée lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de 
la Jeunesse  de l’Hérault (34), op. cit. 
R@? M. Herzog-Evans, « Stage de citoyenneté », D. Act. Droit de l'exécution des peines / Chap. 613 – Étude 
des obligations particulières, 2012. 
R@T Ibid. 
RCD!Observation réalisée lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de 
la Jeunesse  de l’Hérault (34), op. cit. 
RC@!Observation réalisée lors de différents entretiens avec le médecin chef de service de l’Etablissement pour  
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206. La nécessité de créer une mesure compatible avec l’état de santé physique - Le fait 
de créer une mesure en lien avec la pathologie permettrait au mineur d’effectuer un contrôle 
régulier et serait également une sorte de contrat entre lui, ses parents, les professionnels de 
santé qui auront la charge de son suivi et le procureur de la République. Elle serait effectuée 
sur les mêmes bases que l’orientation vers une structure mais serait accès plus précisément sur 
sa pathologie. Ceci permettrait de remplir ses obligations liées à la mesure alternative aux 
poursuites prononcée à son encontre, comme cela peut être le cas pour les mineurs 
délinquants ne présentant pas de problème de santé. 
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CHAPITRE 2 – LA PARTICULARITE DES POURSUITES EN PRESENCE D’UN 
MINEUR DELINQUANT MALADE PHYSIQUEMENT 
 
207. La spécificité des poursuites pénales à l’encontre d’un mineur délinquant malade - 
La présence d’un mineur délinquant malade engendre nécessairement la mise en place d’une 
procédure pénale spécifique afin de protéger le mineur et de garantir ses droits. Autrement dit, 
la particularité des poursuites est ici justifiée soit par la minorité de l’auteur de l’infraction 
(Section 1), soit par la diversité des modes de poursuites (Section 2). Cette particularité doit 
encore être renforcée lorsque le mineur souffre d’une maladie grave dans la mesure où son 
état de vulnérabilité est accru. Pour cette raison,  le législateur protège certaines catégories de 
personnes telles que les personnes âgées, les majeurs incapables, les femmes enceintes, etc.  
 
SECTION 1 – UNE PARTICULARITE JUSTIFIEE PAR LA MINORITE DU MALADE 
 
208. La spécificité de la procédure du fait de l’âge ainsi que de la santé du délinquant - 
Les poursuites d’un mineur délinquant malade présentent une particularité dans la mesure où 
il est nécessaire de le protéger spécifique ce mineur du fait de son état de santé (§1). Cette 
protection est nécessairement renforcée par la mise en place d’une enquête de personnalité, 
laquelle va permettre d’éclairer les différents intervenants à la procédure (§2). En effet, 
certaines décisions prises à l’encontre du mineur supposent au préalable d’avoir en sa 
possession différents éléments afin de prendre une décision juste et efficace. Par ailleurs, le 
droit pénal met l’accent sur le principe d’individualisation des peines ce qui, forcément, 
suppose qu’une enquête soit établie afin d’adapter chaque réponse à la personnalité du 
mineur. 
 
§1 - La mise en place d’une procédure protectrice du mineur 
 
209. Les modalités propres aux mineurs délinqaunts prennant en compte sa pathologie - 
La compréhension des différentes règles relatives à la protection du mineur implique d’abord 
de s’intéresser aux différentes modalités de la procédure (A), ainsi qu’à l’état de santé du 
mineur dans sa mise en œuvre (B). 
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A-Les modalités de la procédure 
 
210. Le principe de l’opportunité des poursuites - A l’issue de la procédure policière, le 
procureur de la République a la possibilité de classer sans suiteRCC, de poursuivre, ou 
d’ordonner une mesure alternative aux poursuitesRCP si les faits sont juridiquement constitués 
et que l’infraction commise est d’une moindre gravité RCQ . « Concernant un mineur 
particulièrement reconnu RC>», à savoir un mineur pouvant être qualifié de récidivisteRCR ou 
réitérantRCS, « le procureur de la République peut engager des poursuites pénales EHG» à son 
encontre. Lorsque le parquet exerce l’action publiqueRCT, il est guidé par les grands principes 
du droit pénal des mineursRPD, ainsi que pour deux circulaires ministérielles du 15 juillet 
1998RP@ et du 13 décembre 2002RPC, relatives à la politique pénale en matière de délinquance 
des mineursRPP,  « leur permettant d’organiser les modalités de poursuites »RPQ. Dès lors que 
le Parquet décide de poursuivreRP>, un ensemble de règles de procédures distinctes de celles 
concernant les majeurs va s’appliquer aux mineursRPR, tant au stade de l’instruction de 
l’affaire, que du jugement. 
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211. L’opportunité des poursuites à l’encontre d’un mineur malade - L’ensemble des 
règles propres au droit pénal des mineurs repose sur différents principes fondamentauxRPS, tels 
qu’énoncés dans la décision du Conseil constitutionnel du 29 septembre 2002 à propos de la 
loi Perben I, laquelle a rappelé que ces principes étaient reconnus par les lois de la 
République, ce qui implique qu’ils ont une valeur constitutionnelle. Au titre de ces principes, 
figurent notamment,  la primauté de l’éducatif sur le répressifRP?, la spécialisation des 
juridictions d’instruction et de jugementRPT, la présence obligatoire de l’avocat énoncé à 
l’article 4-1 de l’ordonnance du 2 février 1945 RQD  relative à l’enfance délinquante, 
l’instruction sur la personne du mineur obligatoire affirmé à l’article 5-1 de l’ordonnance du 2 
février 1945RQ@, la séparation des fonctions d’instruction et de jugementRQC, et enfin la 
compétence exclusive de la direction de la Protection judiciaire de la jeunesse et de son 
secteur associatif habilité en  matière de prise en charge des mineurs dans le cadre pénalRQP.  
De plus, au titre des principes fondamentaux, il convient de noter que le mineur ne peut 
jamais être jugé « en flagrant délit » et à tire exceptionnel ne peut être traduit directement 
devant une juridiction pour y être jugé que dans le cas des infractions les moins graves. Ces 
divers principes régissent « la pratique quotidienne des tribunaux pour enfants et trouvent à 
s’appliquer dès lors que les magistrats du parquet n’envisagent pas de classer sans suite, ni 
de recourir à une mesure alternative aux poursuites »RQQ. L’ordonnance du 2 février 1945 
offre diverses possibilités d’exercer l’action publique à savoir, la requête, le déferrement, etc. 
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RQQ P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 516. 
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212. Le traitement en temps réel - S’agissant du traitement en temps réelRQ>, l’idée de ne 
pas laisser le moindre acte de délinquance commis par un mineur sans réponse judiciaire doit 
permettre de « responsabiliser celui-ci, de prévenir la récidive et d’affirmer aux victimes la 
détermination des pouvoirs publics de protéger les citoyens ». C’est pour cette raison et pour 
être la plus efficience possible, que la réponse pénale doit être rapideRQR, conformément aux 
instructions émanant de la ChancellerieRQS, afin qu’un « traitement en temps réel de la 
délinquance des mineurs » soit mené. Le but peut également être celui d’éviter que le mineur 
récidive et qu’il devienne par la suite un majeur « respectable », en ayant assimilé les 
conséquences de ses actes. La rapidité de la réponse pénale peut également être vue en 
présence d’un mineur délinquant souffrant d’une pathologie grave, comme le fait d’être jugé 
dans un délai court afin qu’une réponse soit prononcée et puisse être effectuée correctement. 
En effet, si la réponse tarde trop, il se peut que le mineur ne puisse plus du fait de l’évolution  
de sa maladie, assurer la peine prononcée de la même façon qu’un mineur bien portant. Il est 
possible de noter que les critères sont identiques que les des critères habituels, mais il s’ajoute 
automatiquement « l’aspect médical ». Cette mesure de traitement en temps réel, s’adresse 
« aux mineurs réitérants ou auteurs des faits empreints d’une certaine gravité », lesquels 
invitent le procureur de la République à diriger son choix vers « le déferrement RQ?» du 
mineur délinquantRQT. Cependant, il est possible de relever que concernant cette mesure de 
« traitement en temps réel », celle-ci ne « permet pas toujours une réelle individualisation de 
la peine, du fait d’un manque de temps »R>D . Les mineurs récidivistesR>@  et les primo-
délinquantsR>C auteurs de violence grave sur des personnes devront nécessairement faire 
l’objet d’une procédure de jugement à délai rapproché qui « garantit une présentation du 
mineur au juge des enfants dans des délais raisonnables »R>P. 
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213. La convocation du mineur et de ses représentants légaux - Dans les autres cas, 
« l’usage de convocation par un officier de police judiciaire est préconisé car elle garantit 
une réponse efficace et visible »R>Q. Enfin, pour des faits de nature moins graves, le juge des 
enfants aura l’obligation de convoquer le mineur dans le trimestre suivantR>>. Quel que soit le 
mode de poursuite choisi par le parquet, des règles spécifiques communes à toutes les 
procédures existent. Le mineur doit en premier lieu, être convoqué avec ses parents, son 
tuteur, la personne qui en a la garde ou son représentant, pour être entendu par le juge. Ces 
derniers sont tenus informés de l’évolution de la procédure conformément à l’article 10 de 
l’ordonnance du 2 février 1945, et des décisions de condamnation du mineur ou le soumettant 
à des obligations ou à des interdictions conformément à l’article 6-1 de la dite ordonnance. 
Lorsque « les parents ne déférent pas à une convocation à comparaître devant un magistrat 
ou une juridiction pour mineur, ce magistrat ou cette juridiction peuvent, d’office ou sur 
réquisition du ministère public, ordonner qu’ils soient immédiatement amenés par la force 
publique devant lui ou devant elle pour être entendus »R>R. Dans tous les cas, les parents ou 
représentants légaux ont l’obligation de se rendre à la convocation qu’ils ont reçut, sinon ils 
peuvent sur « réquisition du ministère public être condamnés à une amende ou à un stage de 
responsabilité parentale »R>S. 
 
214. L’autorité parentale et de le droit d’information - Du fait de l’autorité parentaleR>? 
qu’exercent les sur leur enfant, il est en effet obligatoire que ces deniers soient informés de 
toutes mesures décidéesR>T à son encontreRRD.  En effet, il est obligatoire de recueillir l’accord 
des parentsRR@ avant toutes propositions ou décisions prises à l’encontre d’un mineur. Aucune 
mesure ne peut être prononcée à l’encontre d’un mineur même si ce dernier a formulé  son 
accordRRC, sans l’accord de ses représentants légaux. Le droit d’informationRRP et de décision 
appartenant à la fois aux parents ainsi qu’au mineur, comme celaRRQ est énoncé à l’article 7-1 
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de l’Ordonnance du 2 février 1945 qui dispose que « lorsque le procureur de la République 
fait application de l'article 41-1 du code de procédure pénale à l'égard d'un mineur, les 
représentants légaux de celui-ci doivent être convoqués. Les représentants légaux du mineur 
qui ne répondraient pas à cette convocation sont passibles des sanctions prévues au deuxième 
alinéa de l'article 10-1. Les mesures prévues aux 2° à 5° de l'article 41-1 du code de 
procédure pénale requièrent l'accord des représentants légaux du mineur. La mesure prévue 
au 2° peut également consister en l'accomplissement d'un stage de formation civique ou en 
une consultation auprès d'un psychiatre ou d'un psychologue. Le procureur de la République 
fixe, le cas échéant, le montant des frais de stage pouvant être mis à la charge des 
représentants légaux du mineur ». Ce droit d’information se voit également renforcé du fait 
de la prise en charge d’un mineur délinquant malade. Il est nécessaire que les parents soient 
informés d’une manière plus approfondie des différentes décisionsRR> prises à l’encontre de 
leur enfant, à tous les stades des poursuites engagéesRRR, sauf si le magistrat en charge de 
l’affaire considère que cela peut nuire au bon déroulement de l’enquête.  
Il serait judicieux que le juge des enfants ou le juge d’instruction puisse s’entretenir s’il le 
trouve utile, avec les parents afin de pouvoir faire un bilan de la situation de l’infraction 
commise par leur enfant et échanger sur l’état de santé de ce dernier sur des questions de 
logistiques ou de prise en charge et non des questions faisant directement à la pathologie dont 
souffre le mineur, afin de ne pas porter atteinte au secret médical. L’ordonnance du 2 février 
1945 fait donc une place aux parents ou aux tuteurs ou aux personnes ayant la garde du 
mineur. L’alinéa 2 de l’article 10 de cette dite ordonnanceRRS, fait référence au fait que les 
parents doivent être informés des suites données par le parquet, à savoir un classement sans 
suite sec ou sous conditions, ou des poursuites que le magistrat souhaite prononcer à 
l’encontre du jeune. 
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215. L’assistance de l’avocat -En second lieu, pour que puisse s’exercer l’action publique, 
il est obligatoire que le mineur soit assisté par un avocatRR?, comme cela est énoncé à l’article 
4-1 de l’ordonnance du 2 février 1945RRT, à tous les stades de la procédure. En effet, ce 
dernier sera présent tout au long de la procédure engagée à l’encontre du mineur 
délinquantRSD. C’est pour cela que les représentants légaux ont la possibilité d’en choisir un 
pour leur enfantRS@. Cette présence est d’autant plus importante et obligatoire en présence 
d’un mineur délinquant ayant un problème de santé important.  En effet, cela permet de 
renforcer les droits du mineur qu’il défend afin que les décisions prises à son encontre ne 
nuisent pas à son état de santé. Le fait que l’avocat du mineur connaisse la pathologie de ce 
dernier permet qu’il puisse s’entretenir plus spécifiquement, de manière utile et essentielle sur 
l’état de santé du mineur. Il peut également faire le lien d’une certaine manière entre les 
institutions judiciairesRSC et les parents, ce qui en présence d’un mineur malade renforce les 
droits des différents protagonistes. 
 
216. L’enregistrement des interrogatoires du mineur - Les différents enregistrements 
effectués lors des entretiens ou des auditions du mineurs durant la garde à vueRSP peuvent être 
consultés si cela est nécessaire, conformément à l’article 4-VI de l’ordonnance du 2 février 
1945 qui énonce que « les interrogatoires des mineurs placés en garde à vue visés à l'article 
64 du code de procédure pénale font l'objet d'un enregistrement audiovisuel. L'enregistrement 
ne peut être consulté, au cours de l'instruction ou devant la juridiction de jugement, qu'en cas 
de contestation du contenu du procès-verbal d'interrogatoire, sur décision du juge 
d'instruction, du juge des enfants ou de la juridiction de jugement, à la demande du ministère 
public ou d'une des parties. Les huit derniers alinéas de l'article 114 ne sont pas applicables. 
Lorsqu'une partie demande la consultation de l'enregistrement, cette demande est formulée et 
le juge d'instruction statue conformément aux deux premiers alinéas de l'article 82-1 du code 
de procédure pénale. Le fait, pour toute personne, de diffuser un enregistrement original ou 
une copie réalisée en application du présent article est puni d'un an d'emprisonnement et de 
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enregistrements audiovisuels ? », op. cit. 
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15 000 euros d'amende. Lorsque l'enregistrement ne peut être effectué en raison d'une 
impossibilité technique, il en est fait mention dans le procès-verbal d'interrogatoire qui 
précise la nature de cette impossibilité. Le procureur de la République ou le juge 
d'instruction en est immédiatement avisé. A l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de la 
date de l'extinction de l'action publique, l'enregistrement original et sa copie sont détruits 
dans le délai d'un mois. Un décret précise en tant que de besoin les modalités d'application 
du présent VI ». Toutes les différentes mesures et droitsRSQ  peuvent être renforcées en 
présence d’un mineur malade du fait de la spécificité de sa pathologie et de sa prise en charge 
particulière par les institutions judiciaires. 
 
B- La nécessaire prise en compte de l’état de santé dans la mise en œuvre de la procédure 
 
217. La procédure à l’encontre d’un mineur délinquant malade physiquement - Afin que 
la procédure engagée à l’encontre d’un mineur délinquantRS> malade soit conforme, il est 
nécessaire que le juge en charge de l’affaire prenne en compte certains aspects tels que la 
personnalité du mineurRSR, son entourage familialRSS, le fait qu’il soit ou non un récidiviste et 
plus particulièrement son état de santé et ce qui en découle. Il est possible de noter que 
pendant longtemps, « le seul mode de poursuites autorisé contre les mineurs a été l’ouverture 
d’une information judiciaireEFG devant le juge d’instruction ou le juge des enfants afin que 
puissent être mises en œuvre, avant le jugement, des investigations approfondies sur la 
personnalité et des mesures éducatives provisoires »RST. Le magistrat  en charge de l’affaire a 
la possibilité de consulter les différents procès verbaux effectués durant la garde à vue du 
mineurR?D. Cette consultation lui permet d’avoir une vue « d’ensemble » sur le déroulement 
de cette mesure de  privation de liberté du mineur pendant la durée de la garde à vue.  En 
effet, des commentaires ont pu être faits par les officiers de police judiciaire qui avaient la 
charge de l’enfant malade et d’éventuelles observations qui ont pu être mentionnées peuvent 
être prises en compte. Par exemple, les parents du mineur délinquant ont pu transmettre 
différents renseignements quant à l’organisation quotidienne des soins que doit subir leur 
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RS? J. Dallest, « L'ouverture d'une information judiciaire, une nécessité résiduelle », AJ pénal, 2004, p. 346. 
RST F. Desportes  et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p. 866 §1296. 
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enfant ainsi que des éléments pouvant aider les institutions judiciaires à connaître la 
personnalité du mineur et plus précisément la logistique liée à sa pathologie.  
 
218. La consultation des renseignements médicaux indispensables au magistrat en 
charge de l’affaire - Le juge peut, s’il le souhaite, se référer aux informations formulées par 
le pédiatre ayant effectué l’examen médical du mineur dans le cadre de la garde à vue. En 
effet, le certificat établi par ce médecin peut donner certaines indications quant à la prise en 
charge médicale de l’enfant, ainsi que la conformité de l’état de santé de ce dernier au 
maintien en garde à vue. Dans le certificat médicalR?@, ainsi que dans d’autres documents 
annexés, il peut être fait référence à l’éventuel aménagement de la garde à vue ou par exemple 
à la nécessité de fractionner les auditions. Cela permet également de délivrer des instructions, 
des commentaires, pouvant aider le magistrat a adapter les poursuites qu’il souhaite engager à 
l’encontre du mineur délinquant en fonction de son état de santé. Si le médecinR?C préconise 
une prise de médicaments à heures précises et répétées dans la journée, ainsi que le mode 
d’administration, cela peut informer le magistrat sur la spécificité de prise en charge de la 
maladie de l’enfant. Il peut également être mentionné que divers professionnels de santé sont 
intervenus durant la garde à vueR?P sur l’ordre du médecin, afin d’effectuer des soins tels  
infirmière ou un kinésithérapeute, et à quelle fréquence.  
Un entretien entre le médecin ayant pratiqué l’examen médical durant la garde à vue et le 
médecin traitant de l’enfant a pu être réalisé. Il en résulte des éléments importants 
susceptibles de renseigner les autoritaires et éventuellement des personnels hospitaliers quant 
aux impératifs de la prise en charge médicale du mineur délinquant malade et aux besoins 
exact liés à sa pathologie durant la privation de liberté. Ces éléments ne sont pas de nature 
médicale proprement dit, de ce fait il n’y a pas de violation du secret médical dans la mesure 
où ce « recueil d’informations » a pour objet d’aménager la prise en charge du mineur. Le 
médecin ayant effectué l’examen de la garde à vueR?Q  peut avoir décidé de prendre contact 
avec des spécialistes afin d’avoir plus d’information sur la pathologie du mineur, ce qui peut 
également apporter d’autres renseignements. L’état de santéR?> peut être incompatibleR?R avec 
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le maintien en garde à vue du mineur, et en ce cas, il est possible qu’un transfert dans un 
établissement hospitalierR?S soit décidé par le médecin avec l’accord du procureur de la 
République, ainsi que ses représentants légaux, sans que la garde à vue ne soit interrompue. 
Cette dernière sera donc été effectuée au sein de l’hôpital où le mineur est hospitalisé. Il peut 
s’agir en effet, d’un service pédiatrique, ou un service spécifique lié à la maladieR??. Enfin, le 
service peut également être celui qui suit habituellement l’enfant  ou un service inconnu de ce 
dernier. Tous ces renseignements sont indispensables pour le bon déroulement de l’enquête et 
pour une réelle prise en charge du mineur délinquant malade et pour la suite à donner 
concernant la procédure. Il est  donc indispensable que les juges consultent et se référent à 
tous les documents et investigations qui on été menés au  plan médical antérieurement et qui 
sont recensés dans les procès verbaux de la garde à vueR?T ainsi que d’autres documents qui 
ont pu être fournis.  
 
§2 – Le renforcement de la protection du mineur par l’enquête de personnalité 
 
219. Une protection renforcée par le biais de différents facteurs telle que l’enquête de 
personnalité du mineur et l’information possible du personnel médical - La protection du 
mineur délinquant malade est renforcée incontestablement par l’enquête de personnalité. Dès 
lors, c’est après avoir examiné les modalités de celle-ci (A), qu’il sera nécessaire d’aborder le 
cas de son élargissement au personnel médical (B). 
 
A - Les modalités de l’enquête 
 
220. Les diligences et investigations à l’encontre d’un mineur délinquant - Lorsqu’un 
mineur a commis un acte de délinquance, le juge des enfantsRTD effectue toutes les diligences 
et investigations utilesRT@ pour parvenir à la manifestation de la vérité et à la connaissance de 
la personnalitéRTC du mineur, ainsi que des moyens appropriés à sa rééducation. Il est donc 
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indispensable en présence d’un mineur délinquant malade que des investigations soient 
également réalisées concernant l’état de santé du mineur. A cet effet, la « Direction de la 
Protection judiciaire de la jeunesse met à disposition un savoir-faire, des mesures et 
structures éducatives adaptéesEDI »RTQ. En ultime recours, des mesures de coercition peuvent 
être mises en œuvre tels que le déferrement du mineur devant un juge à sa sortie de garde à 
vue, qui décidera de prendre des « réquisitions éducatives et d’ordre public, tels que le 
contrôle judiciaire avec éventuellement un éloignement de quartier, une détention 
provisoire »RT>. 
 
221. Les objectifs de la procédure d’instruction - L’objectif de la procédure d’instruction 
dans une affaire mettant en cause un ou plusieurs mineurs est double. D’abord, il s’agit de 
« parvenir à la manifestation de la vérité en recherchant l’auteur d’un délit ou d’un 
crime »RTR. Puis, concernant le mineur, « d’entamer dès le début de la procédure un processus 
éducatif qui se prolongera ultérieurement »RTS.  Tel est le sens du premier alinéa de l’article 8 
de l’ordonnance du 2 février 1945RT?. Ce dernier pose le principe de l’instruction obligatoire 
sur la personnalité du mineur, qui comprend également dans un second temps l’état de santé 
et sa prise en charge en présence d’un mineur souffrant d’une pathologie importante. D’une 
manière générale, la justice adapte à l’auteur la réponse apportée à un acte de délinquance 
avec souci d’une sanction juste et de contribuer à la non récidive.  « La décision de poursuivre 
ou de classer sans suite avec ou sans conditions est déjà une manière d’adapter la réponse 
judiciaire ; le juge saisi aura lui aussi à tenir compte de la personnalité du jeune. Des 
investigations, à caractère social ou personnel, permettront plus ou moins de comprendre le 
jeune et d’apprécier son évolution avec le souci d’une certaine cohérence dans l’action »RTT. 
Cette volonté a été renforcée par la loi du 15 août 2014 relative à l’individualisation des 
peinesSDD dans la mesure où, le texte législatif prévoir un examen obligatoire, lors d’un débat 
contradictoire, de la situation des personnes condamnées à des longues peines, lorsqu’elles 
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ont effectué les deux tiers de leur peine afin d’octroyer éventuellement une libération 
conditionnelle.  
 
222. La primauté de l’éducation sur la répression vis à vis du mineur - Avant toute 
décision de fond et conformément aux principes de primauté de l’action éducative sur le 
répressif, l’instruction sur la personnalitéSD@ du mineur et son environnement sont au même 
titre que l’instruction de la matérialité des faits reprochés, une dimension essentielle du travail 
d’investigation du juge des enfants SDC . Afin d’appréhender toute la complexité de la 
personnalité du mineur et commencer un réel travail éducatifSDP, le magistrat en charge de 
l’affaire peut être amené à prendre durant l’instruction, des mesures éducatives à titre 
provisoire ce qui, en présence d’un mineur souffrant d’une pathologie importante, peut 
s’avérer difficile. A ce titre, « les magistrats disposent d’outils d’investigation sur la 
personnalité ou peuvent décider de « mesures éducatives provisoires » »SDQ . Souvent, le 
mineur déferré au juge des enfants est un mineur connu des servicesSD>, bien que parfois il 
s’agisse d’un mineur totalement inconnu de la juridiction, un mineur qui se signale soudain 
pour un fait extrêmement grave comme par exemple un homicide volontaire, un viol en 
réunion, ou un fait très spécifique comme une cruauté sur un camarade, pyromanie, etc.  
Dans tous les cas, des investigations sur la personnalitéSDR du jeune s’avèrent nécessaires, 
conformément à l’alinéa 4 de l’article 8 de l’ordonnance du 2 février 1945SDS. 
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223. Les mesures d’investigations dans le cadre d’une instruction - Le droit commun 
exigeant la prise de mesures d’investigations sur « la personnalité du mis en cause, outre les 
éléments de contexte familial, social qui figurent dans la procédure établie par les policiers 
ou les gendarmes qui ont mené l’enquête initiale »SD?, le juge des enfants, comme le juge 
d’instruction sont tenus d’effectuer des investigations sur la personnalité du mineur. Il peut 
également s’agir des éléments médicaux qui ont pu être recueillis durant la garde à vue.  
L’article 12 de l’ordonnance du 2 février 1945 SDT , fait référence au « recueil de 
renseignements socio-éducatifs » au pénal. Ayant été adopté en 1996, le service qui effectue 
ces enquêtes est le service éducatif auprès du tribunal, ou l’unité éducative auprès du tribunal. 
Il s’agit d’une mesure d’aide à la décision pour le magistrat. Il consiste à un recueil 
d’informations succinctes permettant une appréhension ponctuelle de la situation du mineur. 
Dans la pratique, les éducateursS@D en chargent de cette enquête ne peuvent pas passer 
beaucoup de temps sur les recherches en raison du nombre de mineurs qu’ils ont en charge. 
Ils se basent principalement sur des éléments brefs et résumés, comme l’identité du mineur, la 
situation des parents, les relations familiales, la fratrie, le suivi scolaire, l’attitude à l’école, 
etcS@@. Cette enquêteS@C est effectuée par un seul éducateur, qui par « la suite effectuera une 
proposition éducative ou une demande d’investigation complémentaire, selon un modèle 
précis »S@P. 
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224. La santé du mineur très peu évoquée – Les éducateurs font rarement un 
rapprochement avec un éventuel problème de santé. Quand cela s’avère le cas, ils 
s’interrogent simplement sur la vaccination ou un éventuel problème de santé, mais d’une 
façon très rapide. Certains d’entre eux considèrent que cela a été fait durant la garde à vue du 
mineur. Mais qu’il serait souhaitable de les sensibiliser ces personnes à l’importance de la 
prise en charge médicale du mineur délinquant malade et aux besoins exacts liés à sa 
pathologie durant la privation de liberté. Car l’importance, en présence de différentes 
pathologies certaines propositions éducatives ne peuvent être proposées au magistrat. Le 
mineur ne pourra pas les effectuer du fait de la gravité de sa maladie et des contraintes de sa 
prise en charge. Lorsqu’un mineur est mis en cause dans une affaire pénale le service de la 
Protection judiciaire de la jeunesseS@Q a pour but d’établir le recueil de renseignements, 
l’obligation de prendre contact avec la famille du mineur et d’exposer aux parents les 
objectifs de ce travail. L’éducateurS@> pourrait également prendre contact avec le pédiatre 
ayant effectué l’examen médical dans le cadre de la garde à vue, pour s’assurer que la 
proposition qu’il souhait effectuer est compatible avec l’état de santé du mineur délinquant 
malade. 
 
225. L’enquête sociale pénale effectuée par les services de la Protection judiciaire de la 
jeunesse- L’enquête sociale pénaleS@R constitue la mesure d’investigationS@S applicable aux 
mineurs. La loi de 1912 précisait déjà que pour les mineurs auteurs de crime ou délits, il 
devait être « procédé une enquête sur la situation matérielle et morale de la familleFJG, sur les 
caractères et antécédents de l’enfant, sur les conditions dans lesquelles celui-ci a vécu et a 
été élevé et sur les mesures propres à assurer son redressement ». Il n’est aucunement fait 
référence à l’état de santé du mineur. Le juge des enfants pourra faire appel à l’alinéa 4 de 
l’article 8 de l’ordonnance du 2 février 1945S@T. En effet, cela comportera également les 
conditions dans lesquelles il a été élevé.  
Durant les entretiens que l’éducateur de la Protection judiciaire de la jeunesseSCD réalise, il 
s’efforce de faire parler le mineur et sa famille afin de favoriser chez eux la prise de 
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l'environnement social et familial du mineur ». 
SCD M. Folliot, “Fallait-il réformer les mesures d'investigation ?”, op. cit.!
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conscience des difficultés et l’adhésion à une future forme d’aide que le juge pourra leur 
prononcer. Une fois l’enquête sociale réalisée, le juge a la possibilité de faire le choix entre 
différentes mesures énoncées par les alinéas 7 et suivant de l’article 8 de l’ordonnance du 2 
février 1945SC@. 
 
226. Le choix  juridique du magistrat instructeur suite aux recueils des renseignements 
de personnalité du mineur délinquant - En effet, le magistrat instructeur peut décider de 
n’ordonner aucune mesure à l’encontre du mineur délinquant, ou bien au contraire, le 
magistrat peut ordonner une mesure de liberté surveillée à titre provisoire durant le temps 
d’épreuve décidée par ce dernier. Il pourra par exemple, le remettre à ses parents ou le placer 
dans un établissement énoncé aux articles 15 et 16 de l’ordonnance du 2 février 1945 c’est-à-
dire un établissement ou une institution privés ou publiquesSCC, d’éducation et de formation 
professionnelle ou un établissement médical ou médico-pédagogique habilitéSCP, l’assistance à 
l’enfance, un internat approprié aux mineurs délinquants d’âge scolaire, ou encore prononcer 
une activité de jour, etc. 
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SC@ « Toutefois, il pourra, dans l'intérêt du mineur, n'ordonner aucune de ces mesures ou ne prescrire que l'une 
d'entre elles. Dans ce cas, il rendra une ordonnance motivée. 
Ces diligences faites, le juge des enfants pourra soit d'office, soit à la requête du ministère public, communiquer 
le dossier à ce dernier. Il pourra, avant de se prononcer au fond, ordonner à l'égard du mineur mis en examen 
une mesure de liberté surveillée à titre provisoire en vue de statuer après une ou plusieurs périodes d'épreuve 
dont il fixera la durée. 
Il pourra ensuite, par ordonnance, soit déclarer n'y avoir lieu à suivre et procéder comme il est dit à l'article 
177 du code de procédure pénale, soit renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants, le tribunal 
correctionnel pour mineurs ou, s'il y a lieu, devant le juge d'instruction. 
Il pourra également, par jugement rendu en chambre du conseil :-1° Soit relaxer le mineur s'il estime que 
l'infraction n'est pas établie ; -2° Soit, après avoir déclaré le mineur coupable, le dispenser de toute autre 
mesure s'il apparaît que son reclassement est acquis, que le dommage causé est réparé et que le trouble 
résultant de l'infraction a cessé, et en prescrivant, le cas échéant, que cette décision ne sera pas mentionnée au 
casier judiciaire ; -3° Soit l'admonester ; -4° Soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en 
avait la garde ou à une personne digne de confiance ; -5° Soit prononcer, à titre principal, sa mise sous 
protection judiciaire pour une durée n'excédant pas cinq années dans les conditions définies à l'article 16 bis ; -
6° Soit le placer dans l'un des établissements visés aux articles 15 et 16, et selon la distinction établie par ces 
articles ; -7° Soit prescrire une mesure d'activité de jour dans les conditions définies à l'article 16 ter. 
Les mesures prévues aux 3° et 4° ne peuvent être seules ordonnées si elles ont déjà été prononcées à l'égard du 
mineur pour une infraction identique ou assimilée au regard des règles de la récidive commise moins d'un an 
avant la commission de la nouvelle infraction. Dans tous les cas, il pourra, le cas échéant, prescrire que le 
mineur sera placé jusqu'à un âge qui n'excèdera pas celui de sa majorité sous le régime de la liberté surveillée. 
Lorsque la peine encourue est supérieure ou égale à sept ans et que le mineur est âgé de seize ans révolus, il ne 
pourra rendre de jugement en chambre du conseil. 
Lorsque le délit est puni d'une peine égale ou supérieure à trois ans d'emprisonnement et qu'il a été commis en 
état de récidive légale par un mineur âgé de plus de seize ans, il ne pourra rendre de jugement en chambre du 
conseil et sera tenu de renvoyer le mineur devant le tribunal correctionnel pour mineurs ». 
SCC N. Grille, « La perspective des établissements spécialisés pour mineurs, le pari d’une prison éducative ? », AJ 
pénal 2005, p. 62. 
SCP P. Fabre, « L'hospitalisation à domicile en établissement social et médico-social », RDSS, 2013, p. 119. 
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Il est primordial que le choix de la mesure soit guidé par l’état de santé du mineur délinquant 
malade. 
 
B- Le nécessaire élargissement de l’enquête au personnel médical 
 
227. L’investigation-orientation éducative au pénal - L’investigation-orientation éducative 
au pénal a été mise en place en 1991SCQ. Cette mesure est utilisée au plan civil comme au plan 
pénal. Elle est effectuée par une équipe pluridisciplinaire et permet une approche éducative et 
psychologique de la situation du mineur et de sa familleSC>. Il s’agit pour la Protection 
judiciaire de la jeunesse d’une « mesure d’aide à la décision du magistrat qui l’ordonne ; elle 
consiste en une démarche d’évaluation et d’analyse qui porte a minima sur les conditions 
matérielles d’existence du mineur, les conditions d’éducation, le contexte sociologique, la 
personnalité du mineur FHE  et des membres de son environnement familial et enfin, le 
fonctionnement intrafamilial. Elle fait appel à plusieurs techniques professionnelles FHF 
permettant de prendre en compte les différents aspects de la situation du mineur, notamment 
éducatif, socio-économique, psychologique et sanitaire »SC?. 
 
228. Un manque concernant l’état de santé du mineur - Ces aspects ne comprennent pas 
l’aspect médical, ni la recherche d’un éventuel problème de santé du mineur délinquant, 
faisant l’objet de cette mesure.  Il y a une recherche sur l’aspect psychologique du mineur 
mais rien concernant l’aspect physique.Cette mesure constitue un « temps d’élaboration avec 
le mineur et ses parents pour leur permettre d’acquérir une meilleure compréhension de la 
situation et mettre eux-mêmes en œuvre les solutions propres à résoudre les difficultés »SCT.  
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SC? P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
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229. Les différents professionnels des services de la Protection judiciaire de la jeunesse - 
Afin de mener à bien ces recherches, le directeur de la Protection judiciaire de la jeunesse, fait 
intervenir différents professionnels à savoir, un éducateur, un psychologueSPD, une assistante 
socialeSP@ ainsi qu’un médecin psychiatre. Ces spécialistes, doivent coordonner leurs études, 
les confronter lors de réunions de synthèse pour élaborer si nécessaire des propositions 
éducatives. Aussi, un médecin traitant ou un médecin autre qu’un psychiatre pourraient 
intervenir dans le cadre d’un garde à vue, auprès d’un mineur délinquant malade 
physiquement. Cela permettrait, une réelle prise en charge de ce dernier. En effet, il est inutile 
de proposer une mesure qui s’avère être impossible à appliquer et plus particulièrement à 
réaliser pour le mineur du fait de son incompatibilité avec son état de santé. 
 
230. Les examens médicaux demandés par le juge d’instruction - Comme énoncé par les 
alinéas 4 et 5 de l’article 8 de l’ordonnance du 2 février 1945SPC, le juge des enfants ou le juge 
d’instruction a le pouvoir d’investigation complémentaire afin de connaître mieux la 
personnalité du mineur, d’ou la possibilité de faire intervenir le médecin traitant de l’enfant 
ou bien le médecin ayant réalisé l’examen médical durant la garde à vue du mineur. Il est 
également mentionné que le  magistrat peut ordonner des examens médicaux supplémentaires. 
De ce fait, le mineur peut être examiné par un spécialiste, qui donnera des directives concrètes 
sur la pathologie dont souffre l’enfant et les mesures à prendre. Ceci permettrait une meilleure 
communication entre les différents professionnels et donc une meilleure sécurité. 
 
231. Le dossier unique de personnalité du mineur - Reprenant l’une des propositions 
formulées par la commission Varinard, l’article 28 de la loi du 10 août 2011SPP, crée le dossier 
unique de personnalitéSPQ dont la définitionSP> , les conditions d’ouverture ainsi que les 
consultationsSPR sont prévues à l’article 5-2 de l’ordonnance du 2 février 1945. Ce dossier 
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SPD N. Catelan, « Loi n°2012-409 du 27 mars 2012 relative à l’exécution des peines : du mythe au syndrome de 
Pénélope », RSC 2012. 
SP@ M. Lévy, « Vers de nouvelles régulations dans le secteur social et médico-social », RDSS, 2000, p. 667. 
SPC « Il recueillera, par toute mesure d'investigation, des renseignements relatifs à la personnalité et à 
l'environnement social et familial du mineur. 
Le juge des enfants ordonnera un examen médical et, s'il y a lieu un examen médico-psychologique. Il décidera, 
le cas échéant, le placement du mineur dans un centre d'accueil ou dans un centre d'observation ou prescrira 
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le jugement des mineurs, JO n°0185 du 11 août 2011, p. 13744.  
SPQ F. Archer, « La réforme du droit des mineurs délinquants », op. cit. 
SP> P. Bonfils, « La réforme du droit pénal des mineurs par la loi du 10 août 2011 », D., 2011, p. 2286. 
SPR L. Belfanti, « Loi du 10 août 2011 et premières interrogations relatives à la justice des mineurs » ; Note sous 
Loi numéro 2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et 
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peut être utilisé dans les procédures suivies devant les juridictions pour mineurs. Il sera 
conservé après sa majoritéSPS. Ainsi, « l’ensemble des éléments relatifs à la personnalité d’un 
mineur recueillis au cours des enquêtes pénales dont il font l’objet, y compris dans le ressort 
de juridictions différentes, est versé au dossier unique de personnalité placé sous le contrôle 
du procureur de la République et du juge des enfants qui connaissent habituellement de la 
situation de ce mineur »SP?. De fait, il est donc impératif que l’état de santé du mineur malade 
et les difficultés qui y sont liées figurent dans ce dossier unique de personnalité. Cela 
permettrait une meilleure prise en charge pas les différents protagonistes et donc une 
meilleure sécurité pour le mineur concerné. Ce dossier comprend le cas échéant, les 
investigations relative à la personnalité et à son environnement social et familial accomplies 
lors des procédures d’assistance éducative dont il a pu faire l’objet. Les investigations peuvent 
être de nature médicale en interrogeant les médecins compétents, pour recueillir leur avis, 
sans que cela ne porte atteinte au secret médical. Autrement dit, ce dossier comporterait toutes 
les informations utiles à la prise en charge du mineur. 
 
232. La consultation du dossier unique de personnalité - Le dossier unique de 
personnalitéSPT peut être consulté « aux avocats du mineur, de ses père et mère, tuteur ou 
représentant légal et de la partie civile, les professionnels de la protection judiciaire de la 
jeunesse ainsi que des magistrats saisis de la procédure »SQD. Toutefois, « les avocats de la 
partie civile ne peuvent avoir accès aux informations issues d’investigations accomplies lors 
des procédures d’assistance éducative dont le mineur a fait l’objet »SQ@. Concernant l’état de 
santé du mineur malade, l’avocat de la partie civile ne pourrait pas avoir accès à l’ensemble 
des informations médicales du mineur délinquant, afin que le secret médical soit protégé. Le 
juge des enfants peut également autoriser sa consultation par le personnel éducatif de service 
ou de l’établissement du secteur associatif habilité saisi d’une mesure judiciaire concernant le 
mineur après que l’intéressé en ait fait la demande écrite auprès du greffe.  Cette consultation 
concernant l’aspect médical pourrait également être restreinte. En effet, seul les chefs de 
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le jugement des mineurs, Jo n° 0185 du 11 août 2011 p. 13744, Gaz. Pal. n° 268-270, 25 sept. 2011, p.15-20. 
SPS J. Pradel, « Encore des aménagements à la procédure pénale applicable aux mineurs. A propos de la loi du 10 
août 2011 », JCP G n°37, 19 sept. 2011, p. 1586-1589. 
SP? P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 616 § 1485. 
SPT C. Lazerges, « La démolition méthodique de la justice des mineurs devant le Conseil constitutionnel », RSC 
n°2, 1er juil. 2011, p. 728-740. 
SQD P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 617 § 1487. 
SQ@ Ibid.!
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services de la Protection judicaire de la jeunesse pourraient en avoir connaissance et 
seulement pour les informations jugées utiles pour le bon fonctionnement de leur travail 
autour du mineur dont ils ont la charge.  Eu égard à la durée de conservation de ce dossier, à 
savoir jusqu’à la majorité de l’enfant, il est primordial que l’état de santé soit clairement 
mentionné afin que la sécurité dû à sa pathologie soit maintenue. En présence d’un mineur 
délinquant malade physiquement, il est indispensable qu’une communication s’exerce entre le 
corps médical et les institutions judiciaires, sans pour autant porter atteinte au secret médical. 
D’ailleurs, actuellement, la volonté d’instaurer une meilleure communication entre les 
médecins et les magistrats, est mise en œuvre.  En effet, ceci existe déjà concernant la 
démence et l’irresponsabilité pénaleSQC .  Lors de l’expertise effectuée par les experts 
psychiatres, ces derniers donnent des renseignements et motives leur choix concernant la 
pathologie dont souffre ou non l’auteur ayant commis une infraction, étant également 
susceptible d’être considéré comme irresponsable pénalement.  Il est également obligatoire 
que cela se fasse entre les institutions judiciaires et les médecins traitants ou ceux effectuant 
l’expertise médicale, afin de prononcer une peine adaptée à la personnalité de l’auteur de 
l’infraction, ainsi qu’à sa pathologie. 
 
SECTION 2 – UNE PARTICULARITE IDENTIFIEE PAR LA DIVERSITE DES MODES 
DE POURSUITES 
 
233. Une procédure particulière en présence d’un mineur délinquant malade 
physiquement - Au regard du droit positif ainsi que de la jurisprudence en vigueur, il ne fait 
aucun doute que, bien que les modes de poursuites soient diversifiés (§1), un aménagement 
reste indispensable lorsqu’un mineur délinquant malade est impliqué (§2). 
 
§1 – La diversité des modes de poursuite 
 
234. Le magistrat en charge de l’affaire varie en fonction de la gravité de l’infraction - 
Selon la nature de l’infractionSQP, à savoir une contravention, un délit, un crime, ou les 
antécédentsSQQ du mineur mis en cause, primo-délinquant ou récidivisteSQ>, le parquet en 
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SQC B. Penaud, « Le juge irresponsable ? Mythes et réalités judiciaires », Gaz. Pal. n°72-74, 13 mars 2011, p. 11-
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SQ> J. Pradel, « Enfin des lignes directrices pour sanctionner les délinquants récidivistes », D., 2007, p. 2247. 
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charge de l’affaire a la faculté de saisir directement une juridiction de jugement SQR 
correspondant aux infractions les moins graves. Il peut également choisir de saisir le juge des 
enfants ou le juge d’instruction selon la gravité des faits ou la particularité de la personne 
poursuivie. Lorsque le Procureur de la République entend signifier une réponse pénale 
immédiate à l’encontre du mineur délinquantSQS dans le cadre du traitement en temps réel, ce 
dernier a la possibilité de saisir le juge des enfants par le biais d’une « Convocation par 
officier de police judiciaire, aux fins de mise en examen », conformément aux alinéas 3SQ? et 
8SQT de l’article 5 de l’ordonnance du 2 février 1945, relative à l’enfance délinquante. Le 
premier alinéa fait quant à lui référence au fait qu’ « aucune poursuite ne pourra être exercée 
en matière de crime contre les mineurs sans information préalable ». En pratique, à l’issue de 
la garde à vue, l’officier de police judicaire « téléphone au parquet qui, au vue des éléments 
communiqués sur la nature des faits et la personnalité du mineur, demande au policier de 
notifier au mineur et ses civilement responsables une date de rendez-vous chez le juge des 
enfants pour la mise en examen »S>D. La convocation par officier de police judiciaireS>@ aux 
fins de mise en examen, vise les faits incriminés, reprochés au  mineur et les articles du Code 
pénal qui les répriment. Pour les faits les plus graves ou concernant un mineur réitérant, le 
parquet « fait conduire physiquement le mineur au tribunal à l’issue de sa garde à vue »S>C, 
ce qui peut être défini comme étant le « déferrement ».  
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235. La spécificité de la « présentation » du mineur délinquant malade devant le 
magistrat instructeur  - Par la suite, le parquet demande à ce que le mineur délinquant soit 
« présenté au juge des enfants », il s’agit de la « présentationS>P pour mise en examen par le 
juge des enfants »S>Q. Cette procédure est-elle la même pour un mineur délinquant malade 
physiquement. Si du fait de l’incompatibilité de l’état de santé de ce dernier, le mineur a 
effectué sa garde à vue au sein d’un établissement hospitalier, le procureur de la République 
et le juge des enfants peuvent ils se rendre où le jeune est hospitalisé ? Cette mesure serait-
elle légale et identique à celle du déferrement défini ci-dessus ?Aussi, un aménagement des 
horaires serait-il envisageable afin que le mineur malade puisse se rendre physiquement au 
tribunal pour effectuer le déferrement devant le procureur de la République en charge de son 
dossier, ainsi que la présentation au juge des enfants.  Est-ce que le fait que le jeune ne puisse 
pas se rendre physiquement dans les locaux du tribunal en raison de la gravité de son état de 
santé, n’entame t’il  pas nécessairement la procédure, si les magistrats se rendent eux même à 
l’endroit où se trouve le mineur malade ? Il semble opportun de préciser que ces différentes 
mesures de déferrement et de présentation ne doivent être mises en œuvre que si le mineur se 
trouve à l’hôpital et non pas à son domicile.  
Le rapport Tabarot révélait que  dans certaines juridictions les déferrements se pratiquaient de 
manière systématique. En effet, cela est le cas « pour certains délits particulièrement 
répandus dans leur ressort, certains parquets ont développé des réponses systématiques quel 
que soit le profil du mineur délinquant »S>>. Cela est par exemple le cas à BobignyS>R où la 
plus grande fermeté est mise en matière de vol avec violence, vols de portières, ou encore 
violences en milieu scolaireS>S. Le second alinéa de  l’article 5 de l’ordonnance du 2 février 
1945, énonce qu’ « en  cas de délit, le procureur de la République en saisira, soit le juge 
d'instruction, soit par voie de requête le juge des enfants et, à Paris, le président du tribunal 
pour enfants. Il pourra également saisir le tribunal pour enfants conformément à la 
procédure de présentation immédiate devant la juridiction pour mineurs prévue par l'article 
14-2 ou par la procédure de convocation en justice prévue à l'article 8-3 ». En d’autres 
termes, il s’agit pour le procureur de la République d’ouvrir une procédure par voie de 
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convocation à l’encontre du mineur délinquant. « La présentation au parquet »S>?, permet 
d’assurer le passage du mineur délinquant « devant le service éducatif auprès du tribunalFAD et 
ainsi d’effectuer un bilan de la situation du mineur avant le passage devant le juge des 
enfants ou le juge d’instruction »SRD. 
Lors d’une décision rendueSR@ par le Conseil constitutionnelSRC du 10 mars 2011SRP, ce dernier 
est venu délimiter la « compétence du parquet en matière de citation directe d’un mineurFEC 
devant une juridiction spécialisée ». En effet, les dispositions autorisant le procureur de la 
République à « faire convoquer directement un mineur par un officier de police judiciaire 
devant le tribunal pour enfants sans instruction préparatoire par le juge des enfants, 
applicables à toutes les infractions poursuivies, ne garantissent pas que le tribunal disposera 
d’informations récentes sur la personnalité du mineur lui permettant de rechercher son 
relèvement éducatif et moral » SR> .  En présence d’un mineur délinquant malade 
physiquement, cela peut poser des problèmes au niveau de la sécurité liée à sa pathologie. En 
effet, le magistrat peut ne pas avoir suffisamment de renseignements quant aux difficultés 
relatives à la prise en charge d’un enfant malade, des mauvaises décisions. 
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judiciaire de la jeunesse. Décret n° 2007-1573 du 6 novembre 2007 », JCP G n°49, 5 déc. 2012, p. 3-5. 
SRD Rapport d’information « Tabarot » de l’assemblée nationale sur l’exécution des décisions de justice pénale 
concernant les personnes mineures, op. cit.!
SR@ P. Bonfils, « La réforme du droit pénal des mineurs par la loi du 10 août 2011 », op. cit. 
SRC Con. Const. 21 septembre 2012, « Justice des mineurs : le minimalisme du Conseil constitutionnel », AJ 
pénal 2013, p. 49. 
SRP Décision n°2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d’orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure, cons. n°34. 
SRQ P. Bonfils, « La loi LOPPSI 2 et le droit pénal des mineurs »,  Rev. La Lettre Omnidroit n°143, du 27 avril 
2011, p. 14-18. 
SR> P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 519 § 1315. 
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236. La comparution à bref délai d’un mineur délinquant - « La comparution à bref 
délai » SRR  énoncée à l’article 8-2 de l’ordonnance du 2 février 1945 SRS , concerne la 
comparution accélérée du mineur devant le tribunal pour enfant ou le tribunal correctionnel 
pour mineur. « Il doit l’être dans un délai compris entre un et trois mois »SR?.  La procédure 
immédiate devant le tribunal pour enfants est formulée quant à elle à l’article 14-2 du 2 
février 1945 et « s’applique exclusivement aux mineurs de 16 à 18 ans »SRT.  Concrètement, 
cette éventualité ne concerne que le mineur multi-réitérant, déferré régulièrement, « très 
connu des services de police, du parquet et des services de la protection judiciaire de la 
jeunesse, auquel le procureur entend signifier une réponse immédiate et clairement coercitive 
à ses multiples comportements »SSD. Aussi, en présence d’un mineur délinquant malade il est 
possible de se demander si le procureur de la République ne peut avoir les mêmes intentions. 
En effet, du fait de la difficulté liée à la prise en charge d’une pathologie, le procureur de la 
République peut vouloir rencontrer rapidement le mineur et rendre une réponse rapide, 
conforme à son état de santé. Lorsque le procureur de la République fait déferrer le mineur à 
son cabinet à l’issue de la  garde à vue, « les policiers qui conduisent le mineur délinquant 
jusqu’au tribunal lui remettent alors la procédure dont il prend connaissance pour qualifier 
les faits »SS@. D’où la nécessité qu’il existe une communication entre les institutions judicaires 
et les professionnels médicaux, en présence d’un mineur délinquant malade. En effet, il est 
nécessaire que la pathologie soit clairement notifiée et expliquée par les différents 
protagonistes afin que le magistrat puisse en prendre connaissance en même temps que la 
procédure elle-même. 
 
Après avoir versé au dossier de la procédure les « éléments de personnalitéFFH résultant des 
investigations mentionnées, le procureur de la République vérifie l’identité du mineur qui lui 
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SRR C. Lazerges, « La démolition méthodique de la justice des mineurs devant le Conseil constitutionnel », op. 
cit. 
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SSD Ibid. 
SS@ P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 523 § 1323!
SSC G. Lagay, « L'enquête rapide », op. cit. 
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est déferré et lui notifie les faits qui lui sont reprochés en présence de l’avocat de son 
choix »SSP. Les différents éléments concernant la maladie du mineur et sa prise en charge 
issues des investigations réalisées par l’éducateur de la rotection judiciaire de la jeunesse 
doivent apparaître avec les autres éléments de personnalité de ce dernier. Après avoir recueilli 
ses observations et celles de l’avocat défendant le mineur délinquant, le procureur de la 
République informe ce dernier qu’il est traduit devant le tribunal pour enfants pour y être 
jugé, lui notifie les informations concernant l’audience à laquelle il devra se rendre. Il est 
obligatoire que le mineur ainsi que son avocatSSQ y consentent. 
  
237. Le possible aménagement face à un mineur malade physiquement - Tout comme la 
mesure de déferrementSS> peut être prononcée à l’encontre d’un mineur délinquant, il est 
possible de se demander quelle est la procédure applicable en présence d’un mineur 
délinquant malade ne pouvant pas se déplacer dans les locaux de police ? Est-il envisageable 
pour le procureur de la République de se transporter dans le cadre d’ « une présentation 
immédiate » ? Aura-t-elle d’un point de vue juridique, la même valeur du fait du déplacement 
du magistrat ? En effet, si le mineur a été transféré dans un établissement hospitalier durant sa 
garde à vue, car son état de santé se trouvait être incompatible avec la mesure, il serait 
pertinent d’imaginer que le magistrat puisse de ce fait, se rendre à l’hôpital afin que le mineur 
puisse lui être présenté, en présence des policiers qui en ont la charge. 
 
§2 – L’indispensable aménagement des poursuites 
 
238. Une solution en adéquation avec le cadre juridique et l’état de santé du mineur - 
Dès lors qu’un mineur malade est poursuivi, il est indispensable, pour sauvegarder ses intérêts 
et assurer sa sécurité, de prendre une décision éclairée par l’avis du personnel médical (A). 
Aussi, cet aménagement est utile pour la compréhension des poursuites par le mineur, ce qui 
par ailleurs répond aux exigences légales (B). 
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SSP P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
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A - Une décision éclairée par l’avis du personnel médical 
 
239. L’état de santé comme critère primordial dans le choix des poursuites à l’encontre 
d’un mineur délinquant malade - L’état de santéSSR du mineur délinquant malade est un 
critère primordial concernant le choix de la poursuite et de la mesure que souhaite prononcer 
le procureur de la République, qui doit être pris en compte, de la même manière que la gravité 
de l’infraction commise et de la personnalité de l’individu. En effet, si l’obligation à laquelle 
doit se soumettre le jeune est incompatible avec sa pathologie, les objectifs souhaités ne 
seront pas atteints, ni remplis, à savoir permettre au parquet de proposer à un délinquant qui 
reconnaît les faits, certaines obligations en contrepartie de l'abandon des poursuites.  Afin que 
la décision prise par le magistrat puis par le juge des enfants soit conforme, il est pour cela 
essentiel de faire appel au corps médical. Cela peut donc se faire soit en se basant sur les 
procès verbaux effectués par le médecin durant la garde à vueSSS, qui  du fait de la minorité du 
mise en cause devrait être un pédiatreSS?, soit différents documents attestant de la spécificité 
de la pathologie. Le magistrat en charge de l’affaire a la possibilité de se rapprocher d’un 
spécialisteSST concernant l’ensemble des troubles graves liées à la maladie dont souffre le 
mineur. Par exemple, en présence d’un mineur « insulino-dépendant », l’endocrinologue 
serait plus à même de répondre à certaines interrogations de nature médicale. Concernant des 
questions d’organisation ou de logistique quotidienne, le médecin traitant de l’enfant semble 
le plus qualifié. Si le procureur de la République souhaite prononcer un « stage de 
citoyenneté »S?D et effectuer un traitement de l’affaire en temps réelS?@, ce dernier doit se 
renseigner sur les possibilités physiques qu’a le mineur. Cela permettra par la suite, d’adapter 
la mesure vis à vis de l’état de santé de ce dernier. Par exemple, si le mineur ne peut être 
présent que des demi-journées, le procureur de la République pourra prévoir de fractionner ce 
stage sur plusieurs matinées ou après midi dans la semaine. Il est également souhaitable, avec 
l’accord du médecin, de recueillir tout renseignement utile après du personnel paramédical, 
tels que kinésithérapeute, infirmière, etc. Outre l’obligation d’effectuer un travail d’intérêt 
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général, la mesure alternative peut prendre la forme par exemple d’un « stage de 
sensibilisation », consistant à se rendre dans une structure prenant en charge des toxicomanes, 
dans le service d’addictologieS?C d’un établissement hospitalier ou à participer à une session 
animée par divers intervenants dans le domaine de la lutte contre la toxicomanie, à savoir 
autorités judiciaires, sanitaires et/ou de polices judiciaires. Cela pourrait également être 
adapté à la pathologie exacte dont souffre l’enfant, comme par exemple la prise en charge d’ 
un diabète, les soins liés à un cancer, une cardiopathie, etc. Il arrive dans la pratique que les 
mineurs délinquants souffrant d’une pathologie grave, n’acceptent pas toujours les difficultés 
liées à celle-ci et refusent donc d’effectuer certains traitements ou le font en « accordéon ». 
 
AGFD L’obligation de soins en lien avec la pathologie du mineur délinquant - Le fait que le 
magistrat, dans le cadre de l’obligation qu’il souhaite énoncer puisse le soumettre à « une 
obligation de soins » S?P , permet agir simultanément sur l’engagement qu’il a envers 
l’institution judicaire et celui lié à son état de santé. Ce qui permettrait en un certain sens de 
réunir l’obligation médicale de prises en compte et en charge de la maladie de bonne qualité 
et l’obligation juridique d’une procédure que le procureur de la République souhaite 
prononcer. Toutes ces indications permettent une meilleure sécurité du choix de la décision à 
prendre à l’encontre d’un mineur délinquant maladeS?Q. Cependant, il est important de ne pas 
tomber dans un excès d’obligations, ce qui pourrait comme cela peut être le cas concernant 
« l’injonction de soin », conduit à un refus de la part du délinquantS?>. En effet, lorsque 
certains délinquants doivent répondre à un trop grand nombres d’obligations médicales et 
autres, cela n’est plus bénéfique ni pour ce dernier ni pour les autorités. Le délinquant répond 
à ses obligations mais le résultat n’est pas le même que lorsque ces dernières sont 
véritablement ciblées. En outre, l’ensemble des décisions prises à l’encontre d’un mineur 
présentant des problèmes de santé importants, doit être guidées par la prise en compte de son 
état de santé ce qui se traduit par une communication entre les institutions judiciaire et les 
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professionnels de santé. Cela concerne bien évidemment l’ensemble de la procédure ou les 
décisions quelles qu’elles soient prises à son encontre.!
!
B - Un aménagement utile pour la compréhension des poursuites par le mineur 
 
241. La concertation des différents protagonistes - Il est possible de considérer que 
lorsqu’une poursuite est prononcée à l’encontre d’un mineur délinquant malade, il est 
primordiale que des professionnels médicaux et autres soient consultés afin d’analyser et 
d’expliquer les difficultés liées à la pathologie de ce dernier. Pour autant, le fait que le 
procureur de la RépubliqueS?R recueille l’accord des représentants légaux du mineur, il est 
indispensable que le magistrat se base sur des arguments médicaux. En effet, les indications 
que peuvent donner les parents du mineur sont essentielles, mais hélas ces dernières ne 
suffisent pas à garantir la sécurité autour du jeune dans le cadre d’une procédure prononcée 
du fait de la commission d’un acte délictuel.  
 
242. Le manque de sensibilisation des éducateurs de la Protection judiciaire de la 
jeunesse à la santé des mineurs - Il est possible de constater que dans la pratique, les 
éducateurs de la protection judicaire de la jeunesseS?S ne sont suffisamment pas initiés à la 
question de santéS??.  Dans la pratique, les éducateurs de la Protection judiciaire de la 
jeunesse ne sont pas suffisamment formés à la question de la question de la santé. De ce fait, 
ils n’ont pas l’expérience de cette situation et des interrogations qu’elle doit poserS?T . 
Lorsqu’ils se trouvent confrontés à un mineur délinquant malade, certains d’entre eux 
considèrent qu’il y a le secret professionnel et qu’il existe des infirmières ou médecins 
compétents au sein même de cette institution. Ils se trouvent également seuls face à des 
décisions pour lesquelles ils n’ont pas été formés. Cependant, lorsque le mineur est présenté 
dans leurs locaux dans le tribunal avant d’être présenté au magistrat, ceux sont eux qui sont 
compétents pour par exemple proposer une mesure adaptée au mineur. Ce dernier ne 
rencontre ni l’infirmière ni le médecin de la protection judiciaire de la jeunesse, mais 
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seulement le médecin effectuant l’examen médical dans le cadre de leur garde à vue, d’où 
l’utilité d’une meilleure communication entre les différents acteurs médicaux et judiciaires.  
Cette communication entre les différents protagonistes éviterait au procureur de la République 
de prononcer une procédure incompatible avec l’état de santé du mineur. Il est donc possible 
que la proposition émanant de l’éducateur de la Protection judiciaire de la jeunesse au 
magistrat, ne puisse pas être effectuée par le mineur et ne permette pas de remplir les objectifs 
recherchés initialement par le magistrat.  A titre d’exemple, tel est le cas de l’éducateur qui 
souhaite proposer un placement en centre éducatif fermé à la vue de l’infraction commise et 
du dossier du mineur, mais son état de santé ne permet pas un placement du fait de la 
difficulté de la prise en charge de la pathologie. 
 
243. Une réponse pénale adaptée à l’infraction commise ainsi qu’à l’état de santé - Du 
fait de l’acte délictuel commis par l’enfant, il est nécessaire qu’une réponse pénaleSTD adaptée 
soit prononcée à son encontre. Afin, qu’il y ait à la fois une sanction répressive et éducative 
pour le fait commis, comme cela est souhaité par le législateur et plus particulièrement lors de 
l’élaboration de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. Cette 
réponse donnée par le procureur de la RépubliqueST@ à l’infraction commise, aura également 
pour but d’éviter la récidive du mineur délinquantSTC. De ce fait, si la réponse donnée par le 
parquet n’est pas conforme au but recherché, ce dernier ne sera pas atteint et n’évitera donc 
peut être pas, la réitération d’un fait délictuel par le mineur. Cela peut également se 
transformer par une graduation dans la commission des infractions.  
 
AGGD Une réponse adaptée au mineur délinquant malade en lien avec la volonté de la 
Chancellerie - Aussi, comme mentionné dans le nouvel article 130-1 du Code pénal issu de la 
loi du 15 août 2014STP, qui énonce qu’ « afin d'assurer la protection de la société, de prévenir 
la commission de nouvelles infractions et de restaurer l'équilibre social, dans le respect des 
intérêts de la victime, la peine a pour fonctions : 1° De sanctionner l'auteur de l'infraction ; 
2° De favoriser son amendement, son insertion ou sa réinsertion ». En d’autres termes, il est 
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possible de considérer qu’une peine adaptée doit donc être prononcée à l’encontre de l’auteur 
de l’infraction afin de protéger l’ordre public, mais qu’en même temps cette peine doit 
permettre à ce dernier de se réinsérer dans la société, d’où l’utilité d’une peine conforme à 
l’état de santé du mineur délinquant malade. W,3'+9+.3! /%3X! ! +.! ('#-+.1+! /0,.! 9%.+,'!
/#$%.5,).3!9)$)/+X!%$!+-3!('%92'/%)$!5,+!$)!('21#/,'+!('2.2.1#+!H!-2.!+.12.3'+!(,%--+!
.2.!-+,$+9+.3!I3'+!129()3%B$+!)&+1!-2.!#3)3!/+!-).3#!9)%-!#J)$+9+.3!('2(2'3%2..+$$+!H!
$0%.G')13%2.!1299%-+!()'!1+!/+'.%+'X!.23)99+.3!+,!#J)'/!H!-2.!/2--%+'!/+!(+'-2..)$%3#O!!
 
245. Une réponse pénale adéquate à la personnalité du mineur, particulièrement à son 
état de santé et la dangerosité, ainsi qu’à l’infraction consommée - En effet, si la personne 
poursuivie est un mineur récidiviste et que du fait de la complexité de son état de santé il n’est 
pas possible de proposer une réponse pénale adéquate, cela peut également s’avérer être 
difficile pour éviter la poursuite d’acte délictuel. C’est pour cette raison qu’un rapprochement 
entre les différents professionnels est indispensable afin de trouver une réponse pénale 
répondant à tous les aspects. Afin de permettre que le mineur devienne « un honnête citoyen 
comme il a pu l’être avant la commission de l’infraction »STQ. A ce titre, il sera par exemple 
opportun de prononcer un placement dans un établissementST> où le mineur pourra bénéficier 
de manière quotidienne des soins dont il a besoin et où les éducateurs pourront également 
trouver des activités compatibles avec la pathologie du mineur et les obligations données par 
le procureur de la République. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
STQ Colloque droit pénal « faut-il regénéraliser le Code pénal ? », 6 et 7 nov. 2014 à l’Université François-
Rabelais de Tours, Faculté de droit. 
ST> M.Huyette, « La responsabilité civile des services éducatifs privés qui accueillent des mineurs délinquants », 
D., 2003, p. 2256. 
!! @>R!
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
!! @>S!
CONCLUSION PARTIE I : 
 
246. Le nécessaire aménagement de la garde à vue d’un mineur délinquant malade 
physiquement. L’état de santé d’un mineur ayant commis une infraction ou soupçonné d’en 
avoir commis une, nécessite des aménagements ainsi que des modifications des mesures 
pouvant être énoncées à son encontre. En effet, la situation particulière d’un mineur malade 
physiquement envers qui il existe des soupçons concernant  la commission d’un acte délictuel 
ou criminel exige que l’on s’interroge sur les modifications qu’il est nécessaire d’effectuer 
dans le cadre d’un placement en garde à vue. Cette mesure de privation de liberté est énoncée 
à l’article 4 de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. Aussi, face à 
la prise en charge  spécifique d’un mineur présentant une pathologie grave, il a été possible de 
relever que des modifications législatives devaient être réalisées. A savoir notamment la 
présence d’un pédiatre pour effectuer l’examen médical796 obligatoire dans le cadre de la 
garde à vue d’un mineur.  
 
247. L’indispensable consultation de la carte vitale. Afin que l’efficacité de l’intervention 
du médecin pédiatre en garde à vue soit optimale, faudrait-il encore que ce médecin puisse 
prendre connaissance des informations mentionnées sur la carte vitale du mineur. C’est dans 
ces conditions que les modalités d’utilisation des informations se trouvant sur la carte vitale 
doivent être strictement définies et encadrées. Cela peut par exemple s’expliquer en raison de 
questions médicales proprement dites797, comme par exemple des caractéristiques plus 
complètes de l’état de santé de la personne, son traitement et la prise en charge du fait de la 
pathologie, son avis concernant le maintien en garde à vue. 
 
248. L’indispensable redéfinition du statut des parents ou du représentant légal. Par 
ailleurs et parallèlement aux dispositions relatives à l’intervention du médecin lors de la garde 
à vue, il nous est encore paru essentiel que soit redéfini le statut des parents d’un mineur 
malade placé en garde à vue. En effet, du fait de la mesure de garde à vue prononcée à 
l’encontre de leur enfant il a pu être observé que le statut de ces derniers était suspendu voir 
aménagé. Certaines prérogatives accordées aux parents du fait de l’autorité parentale qu’ils 
exercent à l’encontre de leur enfant ont subi des modifications.  Du fait de l’autorité parentale, 
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les parents ou le représentant légal titulaire de celle-ci peuvent être assimilés à des tiers à 
statut particulier du fait de la place des parents d’un mineur ayant un problème de santé 
important, faisant l’objet d’une mesure de placement en garde à vue.  
 
249. La prise en compte de l’état de santé du mineur délinquant malade concernant les 
mesures alternatives aux poursuites, par le biais de co-décisions. Lorsque le procureur de la 
République en charge du mineur doit choisir une mesure alternative aux poursuites à 
l’encontre d’un mineur délinquant malade, certains aménagements doivent être effectués. En 
effet, il est primordial que l’état de santé du mineur soit pris en compte par le magistrat.  
L’état de santé du mineur peut être considéré comme étant l’un des critères à l’alternative aux 
poursuites qui pourra être choisie. Cette prise en compte se traduit également par une 
codécision qui pourrait concerner à la fois le médecin ayant effectué l’examen médical du 
mineur dans le cadre de sa garde à vue, ainsi que son médecin traitant, ainsi que l’aide sociale, 
par le biais des différentes enquêtes de personnalités et autres enquêtes effectuées par le 
service de la protection judiciaire de la jeunesse.  
 
250. La création d’une nouvelle mesure alternative aux poursuites compatible avec l’état 
de santé d’un mineur délinquant malade physiquement. Il ressort également de nos 
recherches, qu’il y avait une insuffisance de mesures alternatives aux poursuites qui pouvaient 
être formulées en présence d’un mineur délinquant malade. Ce qui peut au regard de la 
personnalité du mineur et de l’infraction commise, sembler un peu léger ou ne pas 
correspondre à toutes les situations. De fait, il est apparu pertinent de créer une mesure 
prenant totalement en compte l’état de santé du mineur et les autres critères mentionnés ci-
dessus. Il s’agirait d’une injonction de soins en lien avec la pathologie de l’enfant d’un point 
de vue physique et non mental.  
Il ressort de ces premiers éléments que la procédure pénale et notamment celle applicable 
jusqu’aux poursuites, en présence d’un mineur délinquant malade doit être aménagée. Le 
même constat va d’ailleurs être opéré concernant la phase d’instruction798, la phase de 
jugement et l’application de la peine. En effet, il est question de savoir si le juge d’instruction 
en charge de l’enquête procédera de la même façon en présence du mineur souffrant d’une 
maladie grave, qu’en présence du mineur non malade, ainsi que lors de la prise de décision 
qui pourra être prise dans le cadre de la peine. Si cela n’est pas le cas, quelles en sont les 
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798 C. Marie, « La montée en puissance de l'enquête », AJ pénal, 2004, p. 221. 
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raisons et quel critère va être modifié ? Solution à plus forte raison identique car il se peut 
qu’au regard des faits et de la personnalité du mineur nous soyons en présence de privation de 
liberté comme cela est le cas notamment avec un placement en détention provisoire d’un 
jeune délinquant. Si au regard des faits commis, de son casier judiciaire et plus 
particulièrement de sa personnalité, une mesure alternative à l’incarcération799 ne peut être 
envisagé, un peine d’emprisonnement pourra t’elle être envisagée à l’encontre du mineur ? Si 
oui, dans quels établissements et sous quel critère ? Si le mineur délinquant a commis un acte 
de nature criminel, est il possible de prononcé une peine d’une durée de quelques mois ou de 
plusieurs années, par exemple ?  
Plusieurs interrogations doivent faire l’objet de propositions afin qu’un mineur ayant commis 
une infraction et ayant un problème de santé physique important puisse avoir une réponse à 
l’infraction qu’il a commis. Afin, d’éviter dans un premier temps un risque de récidive et dans 
un second temps une irresponsabilité de fait et non de droit. 
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799 A. Kensey-Boudadi, « Réalité des aménagements de peines », AJ pénal, 14 mars 2005, p. 107. 
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PARTIE II : LE MINEUR MALADE PHYSIQUEMENT ET LA FACE DECISOIRE DE LA 
PROCEDURE PENALE 
 
TITRE I – LE NECESSAIRE AMENAGEMENT DES REGLES RELATIVES A LA 
DETENTION PROVISOIRE 
 
CHAPITRE 1 – LES MESURES ALTERNATIVES A LA DETENTION PROVISOIRE 
 
251. Evolution de la procédure pénale - La sévérité de la procédure pénale était déjà 
dénoncée largement au XVIIIe siècle par les intellectuels et la Révolution s'est empressée de 
souhaiter qu'on y mette fin. L'enquête était faire sommairement soit par les juges de paix, soit 
par des officiers publics. Le jury d'accusation était présidé par un juge, à savoir le "directeur 
du jury d'accusation". Rapidement, toutefois, ce système est apparu lourd et on a supprimé le 
jury, pour ne garder que le seul président du jury, devenu juge d'instruction.  
Aujourd’hui, le rôle du juge d’instruction est plus qu’essentiel, bien que l’idée de sa 
suppression ait émergé dans les années deux mille (section 1), notamment avec la création du 
juge des libertés et de la détention qui a seul pouvoir de se prononcer sur les mesures 
alternatives à la détention provisoire (section 2). 
 
SECTION 1 – LE ROLE DU JUGE D’INSTRUCTION EN PRESENCE D’UN MINEUR 
DELINQUANT MALADE 
 
252. La séparation entre autorité de poursuite et autorité de jugement - Jusqu'alors le 
"parquet" était surtout là pour donner son avis aux juges, éventuellement pour les inviter à 
mettre en oeuvre une enquête. Mais le pouvoir d'enquête et de jugement appartenait aux juges 
seuls. Le code d'instruction criminelle va donner au ministère public le pouvoir de procéder 
ou de faire procéder aux investigations sommaires, préalables à l'ouverture de l'enquête 
judiciaire, à savoir l'instruction. Il va également donner au procureur un rôle essentiel,  
décider des poursuites. Il y a là une séparation entre l'autorité de poursuite et l'autorité de 
jugement. Le juge d'instruction est donc une conjonction entre notre histoire ancienne et un 
emprunt à nos voisins. De l'ancien régime, il a gardé le secret, le rôle essentiel du procès 
verbal, les pouvoirs d'enquête étendus. Son rôle est donc actuellement prééminent (§1) et doit 
obligatoirement prendre en compte l’état de santé du mineur délinquant malade (§2). 
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§1 – Le rôle prééminent du juge d’instruction 
 
253. L’acte de saisine du juge d’instruction - L’acte de saisine est l’acte de procédure par 
lequel le procureur de la République ou la personne qui se prétend victime de l’infraction 
demande qu’il soit instruit sur tels faits déterminés. « A compter de cet acte, qui délimite le 
périmètre des investigations qu’aura à conduire le juge d’instruction, l’information est 
ouverte, la juridiction saisie »800. En d’autres termes, le juge d’instruction est saisi soit par le 
biais d’un réquisitoire, à fin d’informer, émanant du procureur de la République après enquête 
préliminaire ou enquête de flagrance, soit par une plainte avec constitution de partie civile de 
la victime, conformément à l’article 85 du Code de procédure pénale. Il est possible de noter 
que l’irrégularité de l’acte de saisine, emporte l’effondrement de toute information. Une fois 
le magistrat instructeur saisi, il sera tenu d’instruire le dossier à charge et à décharge (A), 
étant précisé que ses pouvoirs sont particulièrement vastes (B). Le magistrat instructeur sera 
tenu de prendre en considération la personnalité du mineur et particulièrement son état de 
santé. D’ailleurs, cette obligation s’inscrit pleinement dans la tendance législative et 
spécialement la loi du 15 août 2014 relative à l’individualisation des peines. 
 
A-Une instruction à charge et à décharge 
 
254. Les caractères de l’instruction - Lorsque les faits sont juridiquement constitués, qu’ils 
soient graves ou de moindre importance et qu’ils concernent un mineur « primaire » ou 
« particulièrement connu », le procureur de la République peut engager des poursuites pénales 
à son encontre. Quand le parquet décide de saisir une juridiction d’instruction801, il est 
possible de noter qu’en matière criminelle802  aucune poursuite ne peut être exercée à 
l’encontre d’un mineur sans qu’une information préalable ait été effectuée, conformément à 
l’alinéa 1er de l’article 5 de l’Ordonnance du 2 février 1945, relative à l’enfance 
délinquante803. Si les faits, objet de l’enquête, qualifiés de criminels sont retenus, il est 
obligatoire qu’un juge d’instruction spécialisé au sein du tribunal de grande instance soit saisi. 
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800 F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p.1210, §1847. 
801 D. Legrand, « Regard critique sur les propositions de réforme de l'instruction », AJ pénal, 15 sept.2006, p. 
333. 
802 J. Pradel, « Les personnes suspectes ou poursuivies après la loi du 15 juin 2000 : Évolution ou révolution ? », 
D. n°13, 29 mars 2001, p. 1039-1047. 
803  « Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs sans information 
préalable ». 
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Cependant, conformément à l’alinéa 2nd du même article804, il faut noter que le juge des 
enfants peut également être saisi. L’instruction805 est considérée comme étant une partie 
intégrante au procès pénal au sens étroit. Elle est en effet incomparablement plus sophistiquée 
que l’enquête806. Il s’agit de l’acte qui est marqué par le réquisitoire introductif807 ou la plainte 
avec constitution de partie civile808. Il détermine également le début de l’instance et délimite 
la saisine du juge d’instruction, même si celle-ci peut être étendue en cours d’information. 
L’instruction peut encore être définie comme étant « une enquête judiciaire, destinée à 
préparer le dossier en vue du jugement »809. 
 
255. L’obligation d’une information préalable en présence d’un mineur - Conformément 
à l’article 3 de l’ordonnance du 2 février 1945, issue de la loi n°2011-939 du 10 août 2011810, 
il est mentionné que sont compétents «le tribunal pour enfants, le tribunal correctionnel pour 
mineurs ou la cour d’assises des mineur du lieu de l’infraction, de la résidence du mineur ou 
de ses parents ou de son tuteur, du lieu où le mineur a été trouvé ou du lieu ou il a été placé à 
titre provisoire ou à titre définitif »811. En présence d’un mineur délinquant, l’objectif de la 
procédure d’instruction est double. Il s’agit de parvenir à la manifestation de la vérité en 
recherchant l’auteur d’un délit ou d’un crime, tout en établissant les éléments à charges et à 
décharges812. Puis, d’entamer dès le début de la procédure un processus éducatif qui se 
prolongera ultérieurement. Par ailleurs, « les mineurs bénéficient d’une protection particulière 
au cours de la phase d’instruction contre certaines mesures pouvant leur être appliquées, 
compte tenu du fait que, au cours de cette phase, les pouvoirs des autorités publiques sont 
accrus par rapport à la phase de l’enquête 813». Ce qui en en présence d’un mineur 
délinquant malade physiquement, est d’autant plus important et nécessite que l’on prenne en 
compte son état de santé. En effet, il est primordial que le juge d’instruction connaisse 
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804 « En cas de délit, le procureur de la République en saisira, soit le juge d'instruction, soit par voie de requête 
le juge des enfants et, à Paris, le président du tribunal pour enfants. Il pourra également saisir le tribunal pour 
enfants conformément à la procédure de présentation immédiate devant la juridiction pour mineurs prévue par 
l'article 14-2 ou par la procédure de convocation en justice prévue à l'article 8-3 ». 
805 C. Guéry, « La loi du 5 mars 2007 et l'instruction préparatoire », AJ pénal, 17 sept. 2007, p. 105. 
806 E. Allain, « Le rapport de la mission Beaume sur l'enquête pénale », AJ pénal, 7 août 2014, p. 332. 
807 L. Costes, « Diffamation et nullité de l'assignation introductive d'instance », Rev. Lamy droit de l'immatériel 
n°83, 1er juin 2012, p. 54. 
808 A. Giudicelli, « Domaine de la plainte avec constitution de partie civile », RSC, 15 mars 2000, p. 219. 
809 Ph. Bonfils +3!WO!Y2,33+.2%'+X!K-)('!/$1!8(#$+-1X!)*L!<('O!(@DDS!Z!@>CS 
810 Loi n° 2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le 
jugement des mineurs, op. cit. 
811 C. Guéry et P. Chambon, Droit et pratique de l’instruction préparatoire, coll. Dalloz Action, éd. Dalloz, 
2013-2014, p. 68 § 22.01. 
812 C. Mauro, « La suppression du juge d'instruction : éléments de droit comparé », AJ pénal 25 oct. 2010, p. 
433. 
813 Ph. Bonfils!+3!WO!Y2,33+.2%'+X!K-)('!/$1!8(#$+-1X!)*L!<('OX!(O!@DDS!Z@>C?O 
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parfaitement les conséquences de la pathologie du mineur afin, que l’enchainement éducatif 
soit compatible à la fois avec les faits qui lui sont reprochés mais également avec son état de 
santé. 
 
256. Le choix des actes d’investigation - Procéder à une instruction, consiste à effectuer les 
actes d’investigations nécessaires à la recherche de la vérité814. Il s’agit de l’étude du contenu 
de ces actes. Les choix des investigations sont encadrés légalement. Le juge d’instruction815 
ou le juge des enfants doit respecter la ligne de conduite générale énoncée à l’alinéa 1er de 
l’article 81 du Code de procédure pénale816. En effet, cette obligation inhérente au statut du 
juge n’est qu’ « un aspect du devoir d’impartialité et de loyauté »817. Elle impose au magistrat 
de prendre en compte à la fois les intérêts ou arguments de l’accusation et ceux de la défense. 
« Le respect de cette obligation fait appel à des qualités de lucidité et d’honnêteté 
intellectuelle qui relèvent avant tout de la déontologie »818.  En d’autres termes, le juge 
d’instruction ou le juge des enfants procède, « conformément à la loi, à tous les actes 
d’information819 qu’il juge utile à la manifestation de la vérité »820, ce qui implique qu’il a 
une obligation d’instruire à charge et à décharge.  
 
257. L’instruction réalisée par le juge d’instruction ou le juge des enfants - Il est 
important de souligner que durant le stade de l’instruction le mineur reste présumé innocent, 
jusqu’au jugement de ce dernier. Le magistrat en charge de l’enquête821 varie en fonction de 
la nature de l’infraction. En effet, il est possible de noter que l’instruction est comme pour les 
majeurs, obligatoire en matière criminelle conformément au premier alinéa de l’article 5 de 
l’ordonnance du 1945. Cependant, contrairement aux majeurs, l’instruction constitue la voie 
normale en matière correctionnelle, ainsi que pour les contraventions de cinquième classe. 
« Le caractère quasi obligatoire de l’instruction à l’égard des mineurs a pour objet de 
s’assurer que des investigations sur la personnalité et l’environnement social et familial 
seront réalisées, même si les faits ne nécessitent aucune enquête particulière »822. 
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814 F. L. Coste, « L'instruction : à la recherche des fondamentaux », AJ pénal, 2010, p. 422. 
815 J. Pradel, « La disparition du juge d'instruction dans l'avant-projet du futur code de procédure pénale, D., 3 
juin 2010, p. 1293. 
816 « Le juge d'instruction procède, conformément à la loi, à tous les actes d'information qu'il juge utiles à la 
manifestation de la vérité. Il instruit à charge et à décharge ». 
817 F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p. 1211, §1848.!
818 Ibid. 
819 J. Pradel, « L'enquête pénale aujourd'hui. Vers une stabilisation dans l'équilibre ? », D., 2014, p.1647. 
?CD!C. Guéry et P. Chambon, Droit et pratique de l’instruction préparatoire, op. cit., p. 109 § 31.01.!
821 M. Schwendener, « La direction d'enquête », AJ pénal, 2008, p. 447. 
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258. La procédure d’instruction – Elle doit, dans un premier temps, porter sur les 
circonstances exactes dans lesquelles l’infraction a été commise et sur les conditions dans 
lesquelles les diverses personnes compromises y ont participé.  Cette dernière est secrète, en 
ce sens que le public n’a pas accès, sous réserve du cas où la publicité est admise. En 
revanche, les parties, à savoir le mis en examen823, le témoin assisté824, ou la partie civile825, 
ont  connaissance du dossier par l’intermédiaire de leur conseil dans la mesure où l’avocat 
reste obligatoire. L’instruction est écrite826 du fait que tout acte donne lieu à un procès verbal 
dont la régularité pourra être contestée. Aussi, depuis la loi du 4 janvier 1993827 et du 15 juin 
2000828, « l’instruction tend à devenir contradictoire, du fait de la demande d’actes, de la 
proposition de demandes à présenter aux experts, des observations sur le réquisitoire définitif 
lors de la clôture »829, etc. Conformément au premier alinéa de l’article 11 du Code de 
procédure pénale, « sauf dans le cas où la loi en dispose autrement et sans préjudice des 
droits de la défense, la procédure en cours de l’enquête est secrète ». Cette dernière est tout 
d’abord secrète830 à « l’égard des parties et notamment de la personne mise en examen, qui 
n’est pas tenue au courant de sa marche, auquel elle n’est pas communiquée et qui ignorait 
tout des opérations faites hors sa présence »831. Pour un certain courant de la doctrine, cela 
est considéré moins grave depuis que l’avocat à un accès quasi permanent à la procédure.  
 
Dans un second lieu, l’instruction est secrète car elle est faite dans le cabinet du juge 
d’instruction, hors la présence du public et de toute personne étrangère. « Exception faite de 
la présence du greffier et le cas échéant de l’avocat, qui font partie de l’appareil de la justice, 
les entretiens avec le juge d’instruction ou le juge des enfants ne sont contrôlés par aucun 
témoin étranger à l’affaire »832.  Enfin, il est nécessaire de noter que l’instruction est secrète 
en ce sens que les informations recueillies ne doivent être ni divulguées, ni publiées833, ni 
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823 F. Fourment, Procédure pénale, op. cit. ; Ph. Conte et J. Larguier, Procédure pénale, op. cit. ; F. Debove, F. 
Falleti et E. Dupic, Précis de droit pénal et de procédure pénale, op. cit. ; A. Bruel et R. Gori, Pratiques et 
évolutions de la justice des mineurs : aperçus de clinique judiciaire, op. cit. ; C. Blatier, La délinquance du 
mineur, op. cit.  
824 Ibid. 
825 Ibid.!
826 V. Sizaire, « Quel modèle pour l'instruction ? », AJ pénal, 2009, p. 388. 
827 Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale, Jo n°0003 p. 215. 
828 Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d'innocence et les droits des 
victimes, op. cit.!
829 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, Manuel Intégral concours, coll. Sirey, 
19 éd., 2014, p.405-406, §623. 
830 C. Giudicelli, « Le secret de l'instruction appliqué par le juge de l'instruction », AJ pénal, 2004, p.141.  
831 C. Guéry et P. Chambon, Droit et pratique de l’instruction préparatoire, op. cit., p. 118 § 31.31. 
832 Ibid. 
833 Ph. Piot, « Publicité et procès pénal », AJ pénal 2007, p. 18.  
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même communiquées aux tiers, par les personnes qui les ont dirigées ou qui y ont participées. 
C’est surtout cet aspect du secret qu’à visé le législateur dans le second alinéa de l’article 11 
du Code procédure pénale834. En présence d’un mineur délinquant malade, il est possible de 
s’interroger concernant l’état de santé de ce dernier. En effet, il peut s’avérer important et 
primordial que l’avocat de la partie adverse ainsi que la partie civile ne soit pas informé de cet 
aspect, afin de respecter le secret médical, ainsi que la vie privée du mis en examen. C’est 
pendant le cours de l’enquête et de l’instruction, tant qu’elles ne sont pas terminées, que 
s’applique avec toute son intensité le secret édicté à l’article 11 du Code de procédure pénale.  
La divulgation de l’instruction835 est interdite pour de multiples raisons, la plus importante 
étant sans doute, l’intérêt d’une bonne administration de la justice. On admet que « celle-ci ne 
peut être efficace que si sa marche, sa direction et ses opérations sont ignorées de tous ceux 
qui ont intérêt à fuir, à se cacher, à déformer la vérité ou à faire disparaître les indices, les 
instruments ou le fruit du crime ou du délit »836. 
 
AEHD La réforme concernant le juge des enfants et la séparation des fonctions de 
jugement et d’instruction – Concernant les différentes fonctions dont le juge des enfants 
dispose, sont énoncées dans une décision du Conseil Constitutionnel837, ce dernier a censuré 
l’article L.251-3 du Code de l’organisation judiciaire838. De ce fait, depuis le 1er janvier 2013, 
il lui est impossible d’instruire l’affaire, puis d’être le magistrat de jugement de cette même 
affaire. Cette décision a été vivement critiquée par la doctrine. En effet, certains ont considéré 
qu’il « serait fâcheux d’écarter le juge des enfants de la juridiction chargée de choisir la 
mesure opportune, alors que l’instruction à laquelle il a procédé et les contacts qu’il a eu 
avec le mineur et avec sa famille lui ont donné, sur la situation, des lumières que personne ne 
possède au même degré 839». Pourtant, selon la Haute juridiction, le juge qui mène l’enquête 
et donc qui est à l’origine des différentes investigations ne peut plus être le juge qui jugera 
l’affaire. Face à un mineur délinquant malade physiquement, cela peut poser plus amples 
difficultés. Les connaissances de certains aspects techniques, sociaux, personnelles dû à la 
pathologie dont souffre l’enfant ne pourront pas être pris en compte par le magistrat de 
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834 « Toute personne qui concourt à cette procédure est tenue au secret professionnel dans les conditions et sous 
les peines des articles 226-13 et 226-14 du code pénal ». 
835 N. Le Coz, « L'audition des personnes soupçonnées dans les enquêtes pénales », AJ pénal, 2014, p.320. 
836 J. M. Varaut, « Secret et transparence », Gaz. Pal., 13- 14 déc. 2002. 
837 Cons. Constit, Déc. n° 2011-147 QPC du 08 juillet 2011 relative à la séparation des fonctions de justice en 
matière pénale. 
838 « Le tribunal pour enfants est composé d'un juge des enfants, président, et de plusieurs assesseurs. 
Le juge des enfants qui a renvoyé l'affaire devant le tribunal pour enfants ne peut présider cette juridiction ».!
839 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p.251, §395.!
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jugement du fait qu’il ne sera pas à l’origine des recherches. Cependant, ces informations sont 
capitales et doivent absolument être prises en compte autant dans l’intérêt de l’enfant que de 
celui de la société.!
Dans la pratique, plusieurs magistrats regrettent de ne pouvoir suivre correctement l’affaire. 
En effet, ils leur arrivent de prendre connaissance du dossier qu’ils doivent juger tardivement 
et donc de ce fait, il ne leur est pas possible de connaître parfaitement tous les éléments du 
dossier et de la personnalité du jeune. Le fait d’instruire puis de juger l’affaire permettait de 
connaître parfaitement le mineur, son passé, ainsi que sa famille840 et donc de prendre une 
décision adaptée à la situation. Actuellement, environ 40% des mineurs délinquants font 
également l’objet d’une mesure de protection, d’une mesure auprès des services de la 
sauvegarde de l’enfance841. Le juge des enfants ne s’occupe pas seulement des mineurs 
délinquants mais également des enfants en danger moral, de l’enfance malheureuse, etc.842. 
Cela peut en effet,  poser plus amples problèmes en présence d’un mineur délinquant malade 
physiquement. En effet, il est impératif que le magistrat en charge de l’affaire connaisse 
parfaitement ce dernier ainsi que les diverses difficultés qu’il rencontre en plus de  son 
parcours pénal, pour des questions de sécurité et afin de respecter la volonté du législateur 
lors de l’élaboration de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. 
 
Jusqu’à la décision du Conseil constitutionnel du 8 septembre 2011843, le primat de l’éducatif 
permettait de déroger au principe de la séparation des fonctions de juridiction et de jugement. 
Par cette décision, ce dernier met fin au cumul des fonctions d’instruction et de jugement du 
juge des enfants en matière correctionnelle. Le Conseil constitutionnel a déclaré 
l’inconstitutionnalité de ce cumul et a demandé une modification législative applicable le 1er 
janvier 2013. La loi du 26 décembre 2011844 modifie le Code de l’organisation judiciaire et 
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840 Propos recueillis lors de différents entretiens auprès du parquet des mineurs de Valence (26) effectués lors de 
recherches dans le cadre de recherches universitaires, en février 2011. 
841 Propos recueillis lors de différents entretiens auprès du juge des enfants du Tribunal de Grande Instance de 
Vienne (38), ainsi que le médecin chef de l’Etablissement pour mineurs de Meyzieu (69), dans le cadre de 
recherches universitaires durant l’année 2014. 
842 Ordonnance n°58-1274 du 22 décembre 1958, relative à l’enfance en danger. Celle-ci a confirmé la tendance 
à centraliser entre les mains du juge des enfants tous les problèmes que pose l’inadaptation de la jeunesse en lui 
donnant compétence en matière d’assistance éducative. 
843 Cons. Constit. Décision n°2011-147, du 8 juillet 2011. 
844 Loi n°2011-1940 du 26 décembre 2011, visant à instaurer un service citoyen pour les mineurs délinquants, JO 
n°0299 du 27 décembre 2011 p. 22275. 
!! @R?!
plus précisément l’alinéa 2 de l’article L. 251-3845, ainsi que l’alinéa 2 de l’article 24-1846 de 
l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. 
 
260. Difficulté pour le juge des enfants dans l’application du principe - Dans la pratique,  
du fait que le juge de jugement847, et donc celui qui choisit et prononce la peine, ne soit pas 
celui qui a pu avoir des contacts avec le jeune, peut créer des difficultés dans les choix 
pouvant être pris à l’encontre ce dernier, et plus particulièrement vis à vis de la gravité de sa 
maladie et de sa prise en charge.  En effet, le magistrat qui jugera par la suite ne connaîtra pas 
automatiquement les difficultés liées à sa pathologie, comme cela pourrait être le cas pour le 
juge des enfants qui suit son parcours d’une manière générale, peu importe la procédure. Par 
exemple, il se peut que du fait de la gravité de l’état de santé du mineur, ce dernier n’ait pu 
être placé dans une famille d’accueil, ou bien ait été obligé de subir des soins lourds ce qui a 
pu nécessiter une demande d’information auprès de son médecin traitant. D’où la nécessité, 
que le juge des enfants ou le juge d’instruction soit informé de manière automatique et 
régulière des conséquences liées à la pathologie grave d’un mineur délinquant malade faisant 
l’objet d’une instruction.  
 
261. Les actes effectuées par le magistrat instructeur - Le juge d’instruction ne peut 
employer certains moyens prohibés848. Il doit respecter à la fois les prescriptions du Code de 
procédure pénale,  ainsi que l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 
en présence d’un mineur, régissant l’acte considéré et les principes directeurs de la procédure 
pénale849, notamment ceux de la dignité, de la loyauté et de la liberté de la défense.  Aussi 
conformément à l’article 5 de ladite ordonnance, issue de la loi n°2011-939 du 10 aout 
2011850, il ressort qu’ « aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre 
les mineurs sans son information préalable. En cas de délit, le procureur de la République en 
saisira, soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge des enfants, et à Paris le 
président du tribunal pour enfant ». Le juge d’instruction, ou le juge des enfants doit 
également procéder à certains actes. En effet, concernant par exemple le principe d’instruction 
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845  « Le juge des enfants qui a renvoyé l'affaire devant le tribunal pour enfants ne peut présider cette 
juridiction ». 
846 « Le tribunal correctionnel pour mineurs est composé selon les modalités prévues à l'article 398 du code de 
procédure pénale, à l'exception des troisième et cinquième alinéas. Il est présidé par un juge des enfants ». 
847 J. Pradel, « Encore des aménagements à la procédure pénale applicable aux mineurs », op. cit. 
848 C. Claverie-Rousset, « L'impartialité de la justice pénale des mineurs, RD pén. n°3, 1er mars 2012, p. 13-17. 
849 J. Pradel, « Procédure pénale », D., 2014, p.1736.  
850 Loi n° 2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le 
jugement des mineurs, op. cit. 
!! @RT!
obligatoire sur la personnalité du mineur851, conformément à l’article 8 de l’Ordonnance du 2 
février 1945, relative à l’enfance délinquante852, ce qui, face un mineur délinquant malade, est 
essentiel au niveau judiciaire et médical.  
 
B- Les pouvoirs du juge d’instruction en présence d’un mineur malade physiquement 
 
262. Devoir du juge d’instruction - Le juge d’instruction procède conformément à la loi, à 
tous les actes d’information qu’il juge utiles à la manifestation de la vérité853. Il doit de ce fait 
instruire à charge et à décharge. Il est en même temps « le coordinateur des recherches et le 
propre artisan de son dossier, ce qui a pour conséquence qu’il doit procéder par lui-
même »854. C’est ce qui est rappelé au premier alinéa de l’article 81 du Code de procédure 
pénale. Cependant, le juge d’instruction ne peut tout faire par lui même, les alinéas 2 et 
suivants dudit article, ainsi que l’article 151 et 156 du Code de procédure pénale indiquent 
que ce magistrat peut donner des commissions rogatoires et faire procéder à une enquête de 
personnalité des personnes mises en examen, à un examen médical ou psychologique.  
 
263. L’obligation de réaliser une enquête de personnalité - L’instruction doit en effet, 
porter sur la personnalité du délinquant conformément aux aliénas 6, 7 et 8 de l’article 81 du 
Code de procédure pénale855, ainsi qu’aux alinéas 1 et 2 de l’article 8 de l’Ordonnance du 2 
février 1945856 relative à l’enfance délinquante, qui s’avère être obligatoire en présence d’un 
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851 O. Mouysset, « Les réponses pénales à la délinquance juvénile : cent ans après », Gaz. Pal. n° 193-194, 11 
juil. 2012, p. 27-33. 
852 « Le juge des enfants effectuera toutes diligences et investigations utiles pour parvenir à la manifestation de 
la vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens appropriés à sa rééducation ». 
853 F. Saint-Pierre, « Réforme de l'instruction judiciaire : 2010, l'année de la crise aiguë », AJ pénal, 2010, p. 427.  
854 C. Guéry et P. Chambon, Droit et pratique de l’instruction préparatoire, op. cit., p. 131 § 32.11. 
855 « Le juge d'instruction procède ou fait procéder, soit par des officiers de police judiciaire, conformément à 
l'alinéa 4, soit par toute personne habilitée dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, à une 
enquête sur la personnalité des personnes mises en examen, ainsi que sur leur situation matérielle, familiale ou 
sociale. Toutefois, en matière de délit, cette enquête est facultative. Le juge d'instruction peut également 
commettre une personne habilitée en application du sixième alinéa ou, en cas d'impossibilité matérielle, le 
service pénitentiaire d'insertion et de probation à l'effet de vérifier la situation matérielle, familiale et sociale 
d'une personne mise en examen et de l'informer sur les mesures propres à favoriser l'insertion sociale de 
l'intéressée. A moins qu'elles n'aient été déjà prescrites par le ministère public, ces diligences doivent être 
prescrites par le juge d'instruction chaque fois qu'il envisage de placer en détention provisoire un majeur âgé de 
moins de vingt et un ans au moment de la commission de l'infraction lorsque la peine encourue n'excède pas 
cinq ans d'emprisonnement. Le juge d'instruction peut prescrire un examen médical, un examen psychologique 
ou ordonner toutes mesures utiles ». 
856 « Le juge des enfants effectuera toutes diligences et investigations utiles pour parvenir à la manifestation de 
la vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens appropriés à sa rééducation. 
A cet effet, il procédera à une enquête, soit par voie officieuse, soit dans les formes prévues par le chapitre Ier 
du titre III du livre Ier du code de procédure pénale. Dans ce dernier cas, et si l'urgence l'exige, le juge des 
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mineur.   Il s’agit en effet d’un examen de personnalité comportant une enquête sociale ou 
tout autre moyen rapide permettant d’avoir des informations liées à la vie sociale du jeune, un 
examen médical et médico-psychologique, le résultat de ces deux mesures constituant le 
dossier de personnalité.  De ce fait, il est possible de noter que la législation actuelle ne fait 
référence qu’aux examens de nature mentale, psychologique et non physique. Cependant, il 
est logique de penser que le juge d’instruction peut en présence d’un mineur ayant un 
problème de santé, demander que des examens médicaux soient effectués en raison de sa 
pathologie. Il peut s’agir par exemple d’une consultation avec un cardiologue afin que le 
praticien mentionne les risques éventuels si le mineur se trouve par exemple en détention 
provisoire, ou bien en centre éducatif fermé du fait de peu de présence médicale la nuit, etc. 
Les informations ne doivent pas porter atteinte au secret médical et doivent donc être 
succinctes. A cette fin, l’instauration d’un formulaire serait le bien venu, lequel stipulerait, 
pour chaque mesures pouvant être prononcées, si le mineur est apte ou inapte à les faire.  Il 
appartient au magistrat instructeur de « préciser dans chaque cas la nature des recherches 
auxquelles il désire qu’il soit procédé, ainsi que délimiter les pouvoirs de l’enquêteur »857.  
L’enquête sur la personnalité n’est pas une expertise858.  
 
264. L’instruction à charge et à décharge du juge d’instruction ou du juge des enfants - 
Pour conduire son instruction, le juge va être appelé à rechercher des éléments de preuve 
pouvant exister dans un sens ou dans l’autre. Il aura de ce fait, recours à différents moyens de 
preuve admis par le droit pénal, conformément à l’article 427 du Code de procédure pénale859. 
En effet, c’est lui qui va les mettre en œuvre, soit en prenant la décision d’y recourir, soit que 
ce recours lui aura été suggéré voir demander expressément par le procureur de la 
République. Il est possible de noter que le juge d’instruction ou le juge des enfants « dégagé 
de toute préoccupation autre que celle de parvenir à la manifestation de la vérité, soucieux de 
ne pas compromettre ni la vindicte publique ni le sort du prévenu, il relèvera avec une 
sollicitude égale les armes de l’accusation et les instruments de la défense. En un mot, faisant 
ses premiers devoirs de l’impartialité et de l’amour de la justice, il instruira toujours 
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enfants pourra entendre le mineur sur sa situation familiale ou personnelle sans être tenu d'observer les 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 114 du code de procédure pénale ». !
857 C. Guéry et P. Chambon, Droit et pratique de l’instruction préparatoire, op. cit., p. 132 § 32.21.!
858 C. Colomb, Nullité de l'expertise, AJ pénal, 2005, p. 187.  
859 « Hors les cas où la loi en dispose autrement, les infractions peuvent être établies par tout mode de preuve et 
le juge décide d'après son intime conviction. 
Le juge ne peut fonder sa décision que sur des preuves qui lui sont apportées au cours des débats et 
contradictoirement discutées devant lui ». 
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scrupuleusement à charge et à décharge »860. La loi du 15 juin 2000861 a ajouté dans son 
premier alinéa de l’article 81 du Code de procédure pénale, que le magistrat instructeur doit 
« instruire à charge et à décharge »862. Cela renvoie à l’exigence éthique centrée ici sur la 
recherche de la vérité863. Le juge doit en effet, vérifier toutes les pistes et ne pas se laisser 
emporter par des convictions hâtives, « souvent conditionnées en amont des enquêteurs »864. 
En présence d’un mineur délinquant malade, il est possible de s’interroger sur la prise en 
compte de l’état de santé du mineur. En effet, le fait que le magistrat instructeur soit informé 
de la difficulté du mineur liée à sa pathologie ne peut-il pas influencer ses investigations dans 
un sens ou dans l’autre ? C’est pour cela que l’obligation d’instruire à charge et à décharge est 
fondamentale. 
 
265. Le déroulement de l’instruction - Le juge d’instruction procédera à différents actes, à 
savoir en premier lieu l’interrogatoire de première comparution865. En effet, la procédure de 
mise en examen866 résulte de l’application des articles 80-1 et 116 du Code de procédure 
pénale qui précisent le déroulement de cette première comparution. Dans la pratique, 
l’instruction se fait normalement dans le cabinet du magistrat. Mais il est possible de noter 
qu’il n’en est pas toujours ainsi. Par exemple, « le juge d’instruction entend un malade à 
l’hôpital, ou bien il effectue un transport sur les lieux. S’il s’agit d’un lieu public ou de la voie 
publique, le magistrat ne peut pas toujours s’isoler de manière complète »867. A l’issue de ce 
dernier, en fonction des éléments versés au dossier et les explications que le mineur lui a 
donné, le magistrat instructeur l’informe de sa décision. Le fait d’être en présence d’un 
mineur délinquant malade peut susciter différentes interrogations, telle que la possibilité pour 
le juge d’instruction d’effectuer l’interrogatoire de première comparution dans un 
établissement hospitalier si le mineur est hospitalisé. Si cela est le cas, ce déplacement 
équivaudra à un véritable interrogatoire dans le cabinet du juge d’instruction dans la mesure 
où tous les moyens nécessaires à l’efficacité de l’interrogatoire sont mis en œuvre. C’est ainsi 
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860 F. Duverger, Manuel des juges d’instruction, 3ème éd., 1862, p.425. 
861 Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d'innocence et les droits des 
victimes, op. cit. 
862 J. Monéger, « Juger de l'instruction à charge et à décharge », Rev. Loyers et copropriété n°1, du 1er janv. 
2009, p. 1-2. 
863 M. Alliot-Marie, « Pour une refondation de la procédure pénale », op. cit. 
864 C. Guéry et P. Chambon, Droit et pratique de l’instruction préparatoire, op. cit., p. 131 § 32.12.!
865 F. Fourment, « Urgence et précipitation » ; Note sous Cour de cassation, Chambre criminelle, 11 juin 2013, 
pourvoi numéro 13-80.159, Gaz. Pal. n° 286-288, du 13 oct. 2013, p. 43-44. 
866 C. Ribeyre, « Procédure pénale », Rev. Pénitentiaire et droit pénal n°2, 1er avr. 2013, p. 355-366. 
867 C. Guéry et P. Chambon, Droit et pratique de l’instruction préparatoire, op. cit., p. 120 § 31.35.!
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que le mineur, même hospitalisé, continue d’avoir la qualité de mis en examen. Il est en 
principe installé dans des locaux adaptés et surveillé par un personnel habilité.  
 
266. Les constatations des faits par le juge d’instruction ou le juge des enfants – En vertu 
de l’article 81 du Code de procédure pénale, le magistrat instructeur procède, conformément à 
la loi à tous  les actes d’informations qu’il juge utiles à la manifestation de la vérité. De ce 
fait, pour mener à bien son instruction, le juge des enfants ou le juge d’instruction va effectuer 
les constatations matérielles des faits, en se transportant sur les lieux, ou bien en consultant 
les pièces et documents saisis dont les scellés seront ouverts en présence de la personne mis 
en examen, à savoir le mineur délinquant, ou son conseil.  Le magistrat peut également 
confier le soin d’examiner certains de ces objets à des experts. En effet, le juge d’instruction a 
la possibilité de faire appel à des experts868 afin d’avoir les éléments et réponses nécessaires 
dont il a besoin pour effectuer son enquête. Il peut s’agir d’une expertise relative à des 
éléments matériels liés directement à l’infraction commise, ou bien de nature médicale 
concernant le mineur délinquant malade.  
 
267. L’expertise médicale et psychologique - Conformément à l’article 156869 et suivants 
du Code de procédure pénale, l’expertise870 peut être ordonnée d’office ou bien suite à la 
demande du ministère public ou d’une des parties. La clôture de cette dernière est matérialisée 
par le biais d’un rapport détaillé  de leurs opérations, accompagné des conclusions effectuées 
par l’expert et transmis à l’organe judicaire qui en a fait la demande.   En présence d’un 
mineur délinquant malade, il peut s’agit d’experts médicaux, devant répondre à des 
interrogations précises de nature médicale. Cela peut concerner par exemple l’analyse de la 
capacité physique de l’auteur dans la commission de l’infraction, du fait de la gravité de la 
pathologie du jeune, ou bien la possibilité d’ordonner ou non un contrôle judiciaire, un 
placement sous surveillance électronique au domicile, ou dans un établissement hospitalier. 
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868 C. Sauleau, « Améliorer la communication entre experts et magistrats », AJ pénal, 22 déc. 2011, p. 568. 
869 « Toute juridiction d'instruction ou de jugement, dans le cas où se pose une question d'ordre technique, peut, 
soit à la demande du ministère public, soit d'office, ou à la demande des parties, ordonner une expertise. Le 
ministère public ou la partie qui demande une expertise peut préciser dans sa demande les questions qu'il 
voudrait voir poser à l'expert. 
Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire droit à une demande d'expertise, il doit rendre une 
ordonnance motivée au plus tard dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande. Les 
dispositions des avant-dernier et dernier alinéas de l'article 81 sont applicables. 
Les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du juge d'instruction ou du magistrat que doit désigner la 
juridiction ordonnant l'expertise ».!
870 C. Geneviève, « Expertise pénale : analyse des propositions de la commission d'enquête parlementaire », AJ 
pénal, 2006, p. 389. 
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L’examen médical ou médico-psychologique constitue le second élément du dossier de 
personnalité de la personne.  
 
268. Les autres pouvoirs du juge d’instruction - Par la suite, le juge d’instruction ou le 
juge des enfants procède ou fait procéder, en tant que de besoin par commission rogatoire, à 
des investigations et notamment à des perquisitions et à des saisies, etc. Pour faire effectuer 
ses investigations par les services de police ou de gendarmerie, le magistrat instructeur va 
avoir recours à des commissions rogatoires. Il s’agit d’instructions données à ces services 
pour par exemple obtenir des informations sur les antécédents scolaires du mineur auprès de 
l’école, pour prendre des photographies du lieu du vol, conformément aux articles 151871 et 
suivants du Code de procédure pénale.  
 
269. L’enquête par le juge d’instruction par voie officieuse - Le juge des enfants a lui seul 
la possibilité d’effectuer son enquête  par « voie officieuse »872, conformément à l’alinéa 2 de 
l’article 8873 de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. Une enquête 
par voie officieuse signifie que le juge est dispensé de respecter les formalités du Code de 
procédure pénale sauf en ce qui concerne les mandats et le contrôle judiciaire, ainsi que 
semble-t-il les expertises sur le fond, les perquisitions et les saisies874. Cette disposition a été 
prévue dès 1945 dans le préambule de l’ordonnance afin qu’une procédure applicable aux 
mineurs « soit assouplie de manière que les formalités judiciaires nécessaires pour assurer la 
garantie de la liberté individuelle se concilient avec le souci d’agir utilement et sans retard 
dans l’intérêt de la protection efficace de l’enfant ».  Ainsi, le juge des enfants peut 
valablement désigner un médecin ne jouissant pas de la qualité d’expert pour pratiquer un 
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871  « Le juge d'instruction peut requérir par commission rogatoire tout juge de son tribunal, tout juge 
d'instruction ou tout officier de police judiciaire, qui en avise dans ce cas le procureur de la République, de 
procéder aux actes d'information qu'il estime nécessaires dans les lieux où chacun d'eux est territorialement 
compétent.La commission rogatoire indique la nature de l'infraction, objet des poursuites. Elle est datée et 
signée par le magistrat qui la délivre et revêtue de son sceau. Elle ne peut prescrire que des actes d'instruction 
se rattachant directement à la répression de l'infraction visée aux poursuites. Le juge d'instruction fixe le délai 
dans lequel la commission rogatoire doit lui être retournée avec les procès-verbaux dressés pour son exécution 
par l'officier de police judiciaire. A défaut d'une telle fixation, la commission rogatoire et les procès-verbaux 
doivent lui être transmis dans les huit jours de la fin des opérations exécutées en vertu de celle-ci ». 
872 J. B. Perrier, « Enquête officieuse et renvoi devant le tribunal pour enfants », AJDP n°10, 1er oct. 2013, p. 
548-549. 
873 « A cet effet, il procédera à une enquête, soit par voie officieuse, soit dans les formes prévues par le chapitre 
Ier du titre III du livre Ier du code de procédure pénale. Dans ce dernier cas, et si l'urgence l'exige, le juge des 
enfants pourra entendre le mineur sur sa situation familiale ou personnelle sans être tenu d'observer les 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 114 du code de procédure pénale ». 
874 F. Touret du Coucy, « Enfance délinquante », RD pén., 2005, n°176, p. 31. 
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examen médical sur une victime par exemple. Ce médecin n’a pas prêté serment, l’enquête 
officieuse dispensant le praticien de respecter l’article 160 du Code de procédure pénale875. 
De surcroit, il semble judicieux que le juge des enfants s’appuie sur cette particularité de 
l’instruction par voie officieuse afin de faire appel à un médecin pour effectuer un examen 
médical du mineur délinquant présentant un problème de santé important. Tel est d’ailleurs 
l’intérêt de l’enquête « officieuse » qui n’est pas encadrée légalement et qui nécessairement, 
donne plus de pouvoirs au juge d’instruction.  
 
270. Un interrogatoire sur le fond nécessaire au cours d’une information – Une personne 
« ne peut être renvoyée devant la juridiction de jugement, sans qu’elle ait été au préalable 
interrogée sur le fond, ou sans qu’elle ait fait l’objet d’un mandat de justice notifié 
légalement »876. Aussi conformément à l’article 80-1 du Code procédure pénale, le juge 
d’instruction ne peut, sous peine de nullité, mettre en examen que les personnes à l’encontre 
desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu’elles aient pu 
participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des infractions dont il est 
saisi. Il ne peut donc, procéder à cette mise en examen qu’après avoir préalablement entendu 
les observations877 de la personne ou l’avoir mis en mesure de le faire, en étant assisté de son 
avocat878. 
 
271. Le rapport avec les parents ou le représentant légal durant l’information – Le juge 
d’instruction conformément à l’article 10 de l’ordonnance du 2 février 1945, issue de l’article 
4 de la loi du 27 mars 2012879, avise les parents880 du mineur, son tuteur, la personne ou le 
service auquel il est confié, des poursuites dont le mineur fait l’objet. Cet avis mentionne les 
faits reprochés au mineur et leur qualification juridique. Quelles que soient les procédures de 
comparution, le mineur et les parents, le tuteur, ou la personne qui en a la garde sont 
simultanément convoqués pour être entendus par le juge, à titre personnel881.  
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875 Cass. Crim. 22 nov. 1994, Bull. crim., n°371. 
876 Cass. Crim. 16 nov. 1849, Bull. Crim. n°303 – Cass. Crim 25 juill. 1979, n°79-91, Bull. Crim. n°252. p. 843. 
877 A. Maron et M. Haas, « Confidences dans un panier à salade », RD Pén. n°4, 1er avr.2013, p. 43-46. 
878 P. Gagnoud, « Le renforcement du contradictoire dans la phase des poursuites : vers une mise en état des 
affaires pénales », Gaz. Pal. n°213-214, 1er août 2014, p. 10-14. 
879 Loi n°2012-409 du 27 mars 2012 de programmation relative à l’exécution des peines, op. cit. 
880 A. Gouttenoire, « Les principes du droit processuel relatif au mineur délinquant », op. cit. 
881 C. Lazerges, « La démolition méthodique de la justice des mineurs devant le Conseil constitutionnel », op. cit. 
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272. L’interrogation des témoins par le juge d’instruction - Le juge d’instruction a 
également le pouvoir d’interroger des témoins, ou toutes personnes dont la déposition lui 
paraît utile882, conformément à l’article 101 du Code de procédure pénale883. En effet, toute 
personne citée pour être entendue est tenue de comparaître, de prêter serment et de déposer, 
sous réserve du secret professionnel. Face à la spécificité de la maladie physique dont le 
mineur délinquant souffre, il est possible que le magistrat souhaite entendre ses parents, ou 
bien son médecin traitant, à titre de témoin. Cela peut le renseigner quant aux obligations 
médicales auxquelles le mineur doit se soumettre quotidiennement, à savoir des soins 
spécifiques, des traitements à des heures précises, ou bien un régime alimentaire. Ces 
différentes réponses vont lui permettre de prendre correctement le mineur en charge, soit en le 
plaçant sous contrôle judiciaire, soit en le mettant sous surveillance électronique à son 
domicile où à l’hôpital. 
 
273. Le témoin – Il s’agit de « toute personne qui extérieure aux faits et à l’objet de la 
poursuite, est capable de fournir au juge d’instruction  des renseignements utiles à la 
manifestation de la vérité »884. Le juge d’instruction ou le juge des enfants peut également 
souhaiter s’entretenir avec les parents ou avec le médecin traitant du mineur malade afin 
d’avoir de plus amples renseignements. Pour cela, le juge d’instruction ou  le juge des enfants 
a la possibilité de les entendre à titre de témoins885. Le Code de procédure pénale dispose que 
« toute personne citée pour être entendue comme témoin est tenue de comparaître, de prêter 
serment et de déposer sous réserve des dispositions des articles 226-13 et 226-14 du code 
pénal ». « Les témoins prêtent serment de dire toute la vérité, rien que la vérité »886.  
Aussi, en présence d’un mineur délinquant malade, le juge d’instruction ou le juge des enfants 
doit pouvoir consulter les rapports qui ont été faits concernant l’état de santé du mineur. 
Durant l’enquête et la garde à vue, les officiers de police judicaire ou les gendarmes ont pu 
avoir connaissance de certains aspects liés à la pathologie du mineur, des procès verbaux 
peuvent donc également en faire référence. Il est impératif et primordial que le magistrat 
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882 J. Pradel, « L'enquête pénale aujourd'hui. Vers une stabilisation dans l'équilibre ? », D., 7 août 2014, p .1647. 
883 « Le juge d'instruction fait citer devant lui, par un huissier ou par un agent de la force publique, toutes les 
personnes dont la déposition lui paraît utile. Une copie de cette citation leur est délivrée. 
Les témoins peuvent aussi être convoqués par lettre simple, par lettre recommandée ou par la voie 
administrative ; ils peuvent en outre comparaître volontairement. 
Lorsqu'il est cité ou convoqué, le témoin est avisé que, s'il ne comparaît pas ou s'il refuse de comparaître, il 
pourra y être contraint par la force publique en application des dispositions de l'article 109 ».!
884 S. Guinchard et J. Buisson, Procédure Pénale, op. cit. p.1174 §2023. 
885 C. Guéry, « Avis de fin d'information et demande d'interrogatoire : droit ou faculté ? », AJ pénal, 2012, 26 
déc. 2012, p. 648. 
886 Art. 103. C. pr. pén. 
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instructeur les ait en sa possession durant l’instruction. D’ailleurs, le législateur a prévu que 
ces informations contenues dans les certificats médicaux ou les procès-verbaux soient 
intégrées dans le dossier pénal du présumé délinquant afin qu’ils soient transmis au fur et à 
mesure de la procédure, aux autorités compétentes. Il peut dans ce cadre auditionner les 
médecins qui sont intervenus avant lui auprès du mineur. Puis, si cela ne suffit pas, le juge 
d’instruction peut décider d’entendre les parents du mineur, le médecin ayant effectué 
l’examen en garde à vue du mineur ou encore son médecin traitant en tant que témoin. Ces 
différents protagonistes ne sont pas témoins concernant l’infraction qui a été commise par le 
mineur, mais témoins du fait qu’ils ont en leur possession des éléments concernant la 
personnalité du mineur, à savoir son état de santé. 
 
§2 – La nécessaire prise en compte de l’état de santé dans la phase d’instruction 
 
274. La particularité de l’instruction - La phase d’instruction constitue certainement une 
des phases les plus importantes du procès pénal. En effet, c’est lors de l’instruction qu’une 
enquête à charge et à décharge devra être menée par le juge d’instruction ce qui permettra de 
déterminer si le mis en examen fera l’objet d’un non lieu ou de poursuites.  Pour mener à bien 
sa mission, le magistrat possède de nombreux pouvoirs et c’est dans ce cadre qu’il est 
nécessaire de déterminer les modalités d’information (A). Par ailleurs, la phase d’instruction 
étant une étape importante, elle l’est d’autant plus en présence d’un mineur délinquant malade 
physiquement. Aussi, afin de lui garantir le respect de ses droits et une prise en charge 
efficace, il semblerait opportun de mettre en place un mécanisme de codécisions (B).  
 
A-Les modalités d’information du juge d’instruction 
 
275. L’indépendance du juge d’instruction - L’indépendance du juge d’instruction887 peut 
être envisagée sous divers angles. Cette indépendance888 est toute relative. Il statue par des 
ordonnances juridictionnelles et répond librement aux réquisitions qui lui sont adressées889, 
mais ses décisions sont essentiellement susceptibles d’appel et peuvent être réformées par la 
chambre de l’instruction, sans que celle-ci « ne puisse porter atteinte à l’indépendance du 
magistrat instructeur et lui enjoindre d’avoir procéder à un acte contraire à sa 
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887 D. Soulez-Larivière, « Le problème du ministère public français », AJDP n°3, 1er mars 2011, p. 112-115. 
888 O. Dufour, « La réforme de la procédure pénale au coeur des préoccupations », LPA n°15, du 21 janvier 
2010, p. 4-5. 
889 C. Guéry, « Une instruction sans fin », AJ pénal, 13 juin 2007, p. 271. 
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conviction »890. Le juge d’instruction ou le juge des enfants a la direction de l’information891. 
C’est lui qui « est chargé de procéder aux informations » conformément à l’article 49 du 
Code de procédure pénale.  « Le juge d’instruction a le droit d’apprécier librement 
l’opportunité des mesures qui sont requises avant de les ordonner. Il a la direction de la 
procédure et par conséquent, il lui appartient d’employer les moyens qui doivent le conduire 
le plus directement à son but. C’est à lui que la loi a délégué la fonction d’instruire le procès. 
C’est lui qui est le législateur de la procédure »892. 
 
276. La manière de procéder - La loi laisse au juge d’instruction une liberté quasi totale de 
mouvement. La loi fixe bien in abstracto la forme de chacune de ses opérations, 
interrogatoires, auditions de témoins, perquisitions, expertises, mais elle ne prévoit pas, même 
par simple indication, ni la nécessité de chacune de ces opérations dans telle circonstance 
déterminée, ni le délai dans lequel elles doivent intervenir, ni leur nombre, ni l’ordre de leur 
succession893 . Cependant, il existe une exception à ce principe, concernant l’ordre de 
succession des interrogatoires et des mandats de justice et le délai qui est impératif par la loi 
pour y procéder, toutes les règles sont inscrites dans le Code de procédure pénale. Le juge 
d’instruction ou le juge des enfants n’est jamais tenu de procéder selon un plan invariable et 
identique pour toutes les affaires. « Celles-ci ne se présentent jamais de la même façon, soit 
en raison de leurs circonstances, soit en raison de la nature même de l’infraction poursuivie, 
leur variété est infinie et reflète la diversité même de la vie »894. En présence d’un mineur 
malade, les mesures peuvent également varier en fonction des informations qui sont 
communiquées au juge d’instruction. En effet, il peut décider d’interroger le médecin traitant 
du mineur puis de faire appel à un expert, ou au contraire décider de procéder à l’inverse. Il 
peut également considérer qu’il n’est pas nécessaire de faire appel à un expert car les 
indications qu’il a à sa connaissance sont suffisantes concernant la prise en charge de l’état de 
santé d’un mineur délinquant malade.  
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890 C. Guéry et P. Chambon, Droit et pratique de l’instruction préparatoire, op. cit., p. 143 § 41.11.!
891 O. Décima  et S. Detraz, « Instruction préparatoire : refus d’informer », D. n°8, 28 fév. 2013, p. 551-555. 
892 S. Guinchard et J. Buisson, Procédure Pénale, op. cit. p.1174 §2023. 
893 B. Laurent, C. Roth, G. Barbier et. Al., « Chronique de jurisprudence de la Cour de cassation », Chambre 
criminelle, D. n°24, du 3 juil. 2014, p. 1414-1427. 
894 S. Guinchard et J. Buisson, Procédure Pénale, op. cit. p.1174 §2023. 
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277. Les actes obligatoires du magistrat instructeur – Il existe une liste limitée que le juge 
doit obligatoirement accomplir dans certaines hypothèses, en dehors des formalités purement 
procédurales, obligatoires895. Il s’agit en effet, de l’enquête de personnalité896 qui en matière 
criminelle pour un majeur897 doit obligatoirement être ordonnée et qui en présence d’un 
mineur est obligatoire quelle que soit la nature de l’infraction commise898. Tel est le cas 
également de l’expertise médicale lorsqu’une personne est poursuivie pour le meurtre ou 
l’assassinat d’un mineur précédé ou accompagné de viol, de torture ou d’actes de barbarie ou 
pour l’une des infractions visées aux articles 222-23 à 222-32 et 227-22 à 227-27 du Code 
pénal. Il serait envisageable qu’en présence d’un mineur souffrant d’une maladie grave, que le 
juge d’instruction soit tenu de consulter en détail les éléments qui ont pu être mentionnés dans 
le certificat médical établie par le pédiatre durant la garde à vue, ainsi que des éléments de 
même nature mentionnés par les parents dans les procès verbaux, ainsi que des certificats ou 
documents ayant pu être faits antérieurement pas le médecin traitant. Ces différents éléments 
pourraient le renseigner, par exemple sur la manière de procéder dans la commission de l’acte 
délictuel reproché au mineur, la possible mise sous contrôle judiciaire du mineur ou encore 
dans un éventuel placement en centre éducatif fermé. En effet, en présence d’un mineur 
délinquant souffrant d’un grave problème physique, il est possible pour le magistrat 
instructeur de s’interroger sur la réalisation matérielle de l’acte délictuel. Le mineur a-t-il pu 
agir de telle manière, etc. De ce fait, en présence d’un mineur délinquant présentant des 
problèmes de santé importants, le juge d’instruction ou le juge des enfants devrait se 
rapprocher des éléments médicaux qui ont pu être mentionnés auparavant par les différents 
protagonistes intervenus antérieurement, sans que cela ne porte atteinte au secret médical, 
mais afin d’assurer le bon déroulement de l’enquête.  
 
278. L’impératif moral – Le juge d’instruction ou le juge des enfants ne peut utiliser, pour 
construire son information que les seuls moyens techniques mis à sa disposition par la loi, en 
observant les formes prescrites. Il ne peut négliger l’aspect moral de son action. Il doit 
mériter, par la loyauté et la franchise, la confiance que les parties et les juridictions de 
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895 C. Duchaine, « Cas pratique », AJ pénal, 14 mars 2012, p.143. 
896 A. Maron, « Une personnalité évanescente », RD pén. n°7, 1er juil. 2007, p. 32-34.  
897 G. Lagay, « L'enquête rapide », op. cit. 
898 B. Chapleau, « Brèves réflexions sur l'enquête par voie officieuse, cadre d'instruction privilégié du juge des 
enfants », op. cit. 
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jugement mettent en lui. Le juge d’instruction « ne saurait employer des procédés tels que le 
mensonge, la ruse, le marchandage ou le chantage »899.  
 
279. La possible mise en examen par le juge des enfants – Il existe une hypothèse où la 
mise en examen pourrait ne pas avoir été conduite selon les formalités prévues à l’article 116 
du Code de procédure pénale. En effet, « le juge des enfants peut conduire son dossier soit en 
respectant les formes du Code de procédure pénale, soit en adoptant la procédure 
officieuse »900. La personne mise en cause peut être mise en examen à l’issue de son 
interrogatoire de première comparution. Cette mise en examen ne peut intervenir qu’après que 
cette personne ait pu faire valoir ses observations. Son avocat aura pu présenter les siennes. Il 
est donc possible de noter qu’un mineur délinquant peut être mis en examen. 
 
B- La mise en place de codécisions 
 
280. La désignation d’un magistrat instructeur - La désignation du juge d’instruction est 
en principe, une mesure d’administration interne prise par le président du tribunal de grande 
instance. « Elle doit être distinguée à la fois de la nomination du juge qui est l’acte par lequel 
un magistrat est investi des fonctions de juge d’instruction et de la saisine »901. En l’espèce, 
du fait de la minorité de l’individu il peut s’agir soit d’un juge des enfants, soit d’un juge 
d’instruction spécialisé en droit des mineurs. 
 
281. La cosaisine des juges d’instruction - La cosaisine consiste à adjoindre un ou 
plusieurs juges d’instruction à celui chargé de l’information. « Elle permet la concertation et 
la répartition des tâches mais ne signifie pas instruction collégiale »902. En effet, aux termes 
de l’alinéa premier de l’article 83-1 du Code procédure pénale, « lorsque la gravité ou la 
complexité de l'affaire le justifie, l'information peut faire l'objet d'une cosaisine selon les 
modalités prévues par le présent article ». Cette disposition903 répond à la fois au double 
souci d’assurer une bonne administration de la justice et de protéger le juge d’instruction904. Il 
s’agit en effet, de rompre la solitude de celui-ci dans certains dossiers particulièrement lourds 
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899 C. Guéry et P. Chambon, Droit et pratique de l’instruction préparatoire, op. cit., p. 145 § 41.21. 
900 Ibid., p. 305 § 93.34.!
901 F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p.1092 §1660. 
902 Ibid., p.1095 §1664. 
903 H. Matsopoulou, « Pôles d’instruction et de cosaisine : en attendant la collégialité … A propos du décret 
n°2008-54 du 16 janvier 2008 », JCP G  n°7, du 13 fév. 2008, p. 7- 8. 
904 J. Lasserre-Capdeville, « Possibilité en cas de cosaisine pour le juge d’instruction adjoint d’effectuer 
l’interrogatoire de première comparution », AJDP n°11, 1er nov 2009, p. 454-455.!
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à porter, soit en raison des menaces et pressions qu’ils entretiennent soit en raison de leur 
complexité. En présence d’un mineur délinquant malade, il est possible d’envisager que ce 
mode de désignation soit choisi. Cela permettrait par exemple, que le juge d’instruction en 
charge du dossier puisse faire appel à un confrère pour s’occuper de l’aspect médical 
complexe ou « vice versa ». Ce qui du fait de la complexité pourrait répartir les charges de 
travail de manière homogène. 
 
282. La "collégialisation"
905
 de l'instruction, conséquence de l'affaire Outreau - 
Conséquence de l'affaire Outreau, la loi du 5 mars 2007906 est venue réformer certains aspects 
de la procédure pénale. Dans cette affaire, les critiques avaient beaucoup porté sur le rôle du 
juge d'instruction et en particulier sur le grand isolement dans lequel ce magistrat se trouve, 
obligé de mener seul de multiples informations judiciaires souvent complexes.  Pourtant, des 
articles du Code de procédure pénale permettent une cosaisine de plusieurs juges d’instruction 
pour les affaires graves ou complexes907. L'article 83 du Code de procédure pénale prévoit 
que lorsque la gravité ou la complexité de l'affaire le justifie, le président du tribunal peut 
adjoindre au juge d'instruction chargé de l'information un ou plusieurs juges d'instruction qu'il 
désigne, soit dès l'ouverture de l'information, soit sur la demande ou avec l'accord du juge 
chargé de l'information, à tout moment de la procédure908. Cependant, cette faculté est en 
pratique très peu utilisée. En raison du manque de magistrats, les présidents des tribunaux y 
ont en effet peu recours et la très grande majorité des informations judiciaires sont réalisées 
par un juge d'instruction unique. En outre, la nomination de plusieurs magistrats instructeurs 
est de facto impossible dans les tribunaux dans lesquels il n’existe qu’un seul juge 
d’instruction, même si l’article 83-1 du Code de procédure pénale prévoit dans un tel cas que 
la cosaisine se fait par la désignation, par le premier président de la cour d’appel d’un juge 
d’un autre tribunal. Cette possibilité est en réalité très théorique et n’est jamais mise en 
œuvre. 
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905 J. Leblois-Happe, « Quelle collégialité pour l'instruction en 2010 ? », op. cit. 
906 Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, op. cit.!
907 L. Belfanti, « De la validité de l'ordonnance d'incompétence prise par le juge d'instruction n'appartenant pas à 
un pôle de l'instruction », AJ pénal,  11 fév. 2011, p. 70. 
908 E. Allain, « La collégialité à la carte ? », AJ pénal, 2013, p. 438. 
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283. Le report de la mise en place de l’instruction - La loi du 12 mai 2009909 de 
simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures a reporté la mise en 
oeuvre de la collégialité de l'instruction au 1er janvier 2011. Puis, l'article 163 de la loi de 
Finances pour 2011, a reporté au 1er janvier 2014 l'entrée en vigueur des dispositions qui 
prévoient de confier toutes les informations judiciaires à une collégialité de trois juges. Mais 
l'article 129 de la loi de Finances pour 2014 reporte encore d'une année cette entrée en 
vigueur. Il semblerait que la mise en place de la collégialité910 de l'instruction ne soit toujours 
pas réalisé, les députés en octobre 2014 avaient décidé de la reporter de deux années, pour des 
raisons financières. 
D’après certains auteurs, la Garde des Sceaux actuelle Madame Christiane Taubira considère 
qu’« il ne s’agira pas de faire en sorte que systématiquement les juges d’instruction 
instruisent en collégialité l’intégralité d’un dossier, mais qu'à des étapes de la procédure, 
pour la nature de certains actes et pour certaines décisions, la collégialité soit requise et que 
le juge échange avant de prendre des décisions à ce moment-là »911, a indiqué la ministre. « 
Les juges sont des magistrats responsables. Les juges savaient que parfois ils avaient aussi 
besoin d'échanger avec d’autres magistrats» et «le faisaient déjà spontanément»912. Indiquant 
également, que «maintenant, ce sera une méthode de travail stable et généralisée»913. «Nous 
savons que le sort médiatique d’un juge d’instruction a permis de jeter l’opprobre sur 
l’institution judiciaire toute entière avec des paroles politiques publiques inacceptables»914, 
aurait dénoncé la ministre, évoquant implicitement le juge qui avait instruit le dossier 
d’Outreau915. 
 
284. Le collège d’instruction - Afin d'assurer des instructions "à plusieurs yeux", la loi du 5 
mars 2007 tendant à renforcer l'équilibre de la procédure pénale a consacré le principe de 
collégialité pour toute information. Ce collège de l'instruction916  exerce les principales 
prérogatives confiées au juge d'instruction, il décide des mises en examen, de l'octroi du statut 
de témoin assisté à une personne mise en examen, du placement sous contrôle judiciaire, de la 
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909 Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures, 
NOR: BCFX0824886L. 
910 E. Allain, « La collégialité à la carte ? », op. cit. 
911 [ En ligne : http://www.liberation.fr/societe/2013/03/01/les-juges-d-instruction-travailleront-bien-en-equipe-
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912 Ibid. 
913 Ibid. 
914 Ibid. 
915 S. Jacopin, « La commission d'enquête suite à l'affaire d'Outreau : la quête du graal... ? », D., 11 mai 2006, p. 
1241. 
916 C. Fleuriot, « Vers une collégialité de l'instruction à la carte ? », D., 18 juin 2013. 
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saisine du juge des libertés et de la détention et de la mise en liberté d'office, ainsi que des 
avis de fin d'information et des ordonnances de règlement et de non-lieu. Les autres actes 
relevant de la compétence du juge d'instruction peuvent être délégués à l'un des juges 
d'instruction composant le collège. La collégialité de l'instruction917 ne pose pas trop de 
difficultés dans les juridictions importantes où il existe plusieurs juges d'instructions, même 
s'il faudrait augmenter le nombre des juges d'instruction pour pouvoir en nommer trois par 
information judiciaire.  En revanche,  « dans les juridictions pourvues d'un seul juge 
d'instruction918, la loi a créé dans certaines juridictions des pôles de l’instruction, qui 
comportent plusieurs magistrats et dont la compétence territoriale pourra, pour certaines 
affaires, excéder celle du tribunal de grande instance ; Cela afin de permettre d'assurer la 
collégialité de l'instruction dans les tous les tribunaux de France »919. La réforme permet de 
ne pas faire reposer toute la responsabilité de l'instruction sur un seul magistrat et de 
soumettre chaque décision à la vivacité de trois esprits au lieu d'un. Toutefois, pour que la 
réforme soit réellement efficace, il faudra que la Justice ait les moyens de la mettre en oeuvre, 
ce qui passera nécessairement par une augmentation des effectifs.  
 
285. La possible création de collégialité entre le judiciaire et le médical en présence d’un 
mineur délinquant malade physiquement - Au regard de la spécificité de l’auteur de 
l’infraction, il serait envisageable de créer une « collégialité » entre le juge d’instruction ou le 
juge des enfants et les médecins. En effet, cette collégialité ne se baserait pas sur la gravité de 
l’infraction, comme cela est actuellement le cas depuis l’affaire d’Outreau, mais en raison de 
la gravité de l’état de santé du mineur.  Elle ne se ferait également pas entre plusieurs juges 
d’instruction mais entre un juge d’instruction et le corps médical, à savoir médecin, infirmier, 
expert, en fonction de la spécificité de la pathologie de l’enfant. Ces membres ne seraient pas 
fixes. Il pourrait en effet y avoir un médecin, puis le médecin traitant de l’enfant, puis un 
spécialiste comme un cardiologue par exemple. Le fait que le magistrat instructeur soit obligé 
de consulter ce collège de professionnels médicaux, renforcerait la sécurité de l’état de santé 
du mineur et permettrait une meilleure instruction sur l’aspect médical du mineur. Cette 
consultation n’aurait pas vocation de décision, seul le magistrat aurait le pouvoir de décision, 
comme cela est actuellement le cas, mais ce dernier serait néanmoins tenu de se rapprocher 
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d’un médecin dans le cadre de son instruction. Malgré l’enquête de personnalité920 et 
l’obligation d’information 921  effectuée par les services de la protection judicaire de la 
jeunesse922, certains aspects médicaux ne sont pas toujours réellement relevés, ce qui dans la 
pratique conduit à certaines difficultés. En effet, il peut être décidé que le mineur soit placé en 
centre éducatif fermé923 durant la période d’instruction. Il est mentionné dans son dossier qu’il 
est diabétique mais rien de plus. Durant le placement du mineur, des problèmes apparaissent 
du fait qu’il ne peut manger à horaires précis, que l’infirmière ne peut venir au centre 
quotidiennement pour faire les piqûres d’insuline, car cela pose des problèmes au niveau de la 
gestion des activités, etc924. Face à cette situation, lorsque le magistrat instructeur est informé 
que la procédure dont il a la charge concerne un mineur, il devrait être tenu de saisir la 
commission de médecin, laquelle aurait compétence pour émettre seulement un avis médical 
concernant le mineur. La commission ne divulguerait pas des informations médicales mais se 
bornera simplement à émettre une conclusion sur la mesure envisagée. Cette collégialité se 
ferait dans les mêmes conditions que l’expertise, mais serait obligatoire en présence d’un 
mineur délinquant ayant une pathologie physique grave. 
 
SECTION 2- LA NECESSAIRE MISE EN PLACE DE MESURES ALTERNATIVES A LA 
DETENTION PROVISOIRE 
 
286. Définition de la détention provisoire – Aux termes de l’article 11 de l’Ordonnance du 
02 février 1945, « les mineurs de treize à dix-huit ans mis en examen par le juge d'instruction 
ou le juge des enfants ne peuvent être placés en détention provisoire par le juge des libertés et 
de la détention saisi soit par le juge d'instruction, soit par le juge des enfants, conformément 
aux dispositions des articles 137 à 137-4,144 et 145 du code de procédure pénale, que dans 
les cas prévus par le présent article, à la condition que cette mesure soit indispensable ou 
qu'il soit impossible de prendre toute autre disposition et à la condition que les obligations du 
contrôle judiciaire prévues par l'article 10-2 et les obligations de l'assignation à résidence 
avec surveillance électronique soient insuffisantes ». Autrement dit, la détention provisoire 
d’un mineur est en principe une mesure exceptionnelle qui ne doit être prononcée qu’en cas 
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920 E. Allain, « Exécution des peines : vote du projet de loi de programmation », D. n°4,  26 janv. 2012, p. 221. 
921 L. Ascensi, « Obligation d'informer et principe de la contradiction », AJDP n°12, 11 déc. 2012, p. 506-507. 
922 L. Gebler, « La place de l'investigation dans le processus de décision en matière familiale : approche 
comparée des procédures familiales », AJ fam., 18 sept. 2013, p. 468. 
923 N. Grille, « La perspective des établissements spécialisés pour mineurs, le pari d'une prison éducative ? », op. 
cit. 
924 Observation réalisée lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la 
Jeunesse  de l’Hérault (34), durant le mois de février 2013. 
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de dernier recours. Dès lors, c’est dans ce cadre que le législateur a prévu des mesures 
alternatives à la détention provisoire, dont certaines peuvent appliquées à un mineur malade 
(§1). Néanmoins, lorsque cela n’est pas possible, il reste nécessaire de prendre en charge ce 
mineur. C’est dans ce cadre qu’il est alors nécessaire de mettre en place une mesure 
d’assignation (§2). 
 
§1 – Les mesures applicables à un mineur délinquant malade 
 
287. La difficulté de prononcer une mesure compatible à l’état de santé du mineur 
délinquant et de l’objectif judiciaire recherché -Conformément à l’Ordonnance du 2 février 
1945, et notamment son article 10-2, il existe certaines mesures alternatives à la détention 
provisoire. Certaines peuvent concerner un mineur délinquant malade en ce que leurs 
modalités de mise en œuvre sont compatibles avec leur état de santé. Tels sont les cas du 
contrôle judiciaire et des mandats de justice (A), ou encore de l’assignation à résidence avec 
surveillance électronique (B). Par ailleurs, et lorsque l’infraction commise n’est pas grave, le 
parquet peut décider de recourir à la procédure de la composition pénale, ce qui pourrait, dans 
certains être plus adapté à la situation d’un mineur délinquant malade physiquement (C). 
 
A-Le contrôle judiciaire et le mandat de justice 
 
288. Présentation générale du contrôle judiciaire – Au cours de l’instruction préparatoire, 
il peut apparaître nécessaire que la personne mise en examen soit tenue plus ou moins 
étroitement à la disposition de la justice. Durant l’instruction, des mesures de contraintes 
fortement coercitives peuvent être ordonnées à l’encontre d’un mineur délinquant, afin 
d’empêcher la fuite des auteurs d’infractions, pour éviter la commission d’une nouvelle 
infraction, ou encore pour protéger les témoins, etc. Le Code de procédure pénale prévoit 
donc le contrôle judicaire. Cette mesure de contrainte ne constitue pas moins une atteinte au 
principe de la présomption d’innocence. Aussi, le législateur a encadré strictement ce dernier. 
Lorsque cette mesure concerne des mineurs, elle peut apparaître plus lourde encore et son 
« encadrement est logiquement plus lourd que pour les majeurs »925.  Néanmoins, « en lien 
avec l’augmentation et l’aggravation de la délinquance des mineurs, on assiste à un certain 
durcissement législatif de la réponse judiciaire. A cet égard, la loi du 9 septembre 2002 est 
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925 Ph. Bonfils[!WO!Y2,33+.2%'+X!K-)('!/$1!8(#$+-1X!)*L!<('OX!(O!@D@R!Z@>QDO 
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venue modifier les deux mesures de contrainte avant jugement que sont le contrôle judiciaire 
et la détention provisoire. Ainsi, la loi a inscrit dans l’ordonnance de 1945 le régime de 
contrôle judiciaire qui s’effectuait jusqu’alors par référence au droit commun »926.   
 
289. Les conditions d’application – L’article 10-2-I de l’ordonnance du 2 février 1945 
relative à l’enfance délinquante, prévoit que « les mineurs âgés de treize à dix-huit ans 
peuvent être placés sous contrôle judiciaire dans les conditions prévues par le code de 
procédure pénale, sous réserve des dispositions du présent article ». Le contrôle judiciaire927 
ne concerne donc que les mineurs âgés de 13 à 18 ans, au moment des faits. Le prononcé de 
ce dernier dépend donc de l’âge du mineur. Conformément aux dispositions de droit commun 
énoncées à l’article 138 du Code de procédure pénale, le contrôle judiciaire928 peut être 
ordonné si la personne mise en examen encourt une peine d’emprisonnement correctionnelle 
ou une peine plus grave. Il est donc possible pour les mineurs de 13 à 16 ans en matière 
criminelle et pour les mineurs de 16 à 18 ans en matière criminelle également, ainsi qu’en 
matière correctionnelle dès lors qu’ils encourent au moins une peine d’emprisonnement 
correctionnelle.  Aussi, un mineur âgé entre 13 et 16 ans en matière correctionnelle peut être 
placé sous contrôle judiciaire dans trois cas. Premier cas, si la peine d’emprisonnement 
encourue est supérieure ou égale à 5 ans et si le mineur a été condamné préalablement à une 
mesure éducative, sanction éducative ou une peine ? Second cas, si la peine 
d’emprisonnement encourue est supérieure ou égale à 7 ans. Et enfin troisième cas, si la peine 
d’emprisonnement encourue est supérieure ou égale à 5 ans pour un délit de violence 
volontaire, d’agression sexuelle ou un délit commis avec la circonstance aggravante de 
violence. Il est possible de relever une extension sensible des conditions de placement sous 
contrôle judiciaire des mineurs âgés entre 13 et 16 ans en matière correctionnelle. Une des 
conséquences de cette extension est le placement dans un centre éducatif fermé qui n’est plus 
la seule modalité du contrôle judicaire pour les mineurs mais seulement une possibilité. « En 
tout état de cause, le contrôle judiciaire n’est pas la détention provisoire mais une réponse 
intermédiaire. Précisément, se dessine une graduation de la réponse pénale au stade de 
l’instruction »929. 
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926 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit. 
927 C. Guéry, « La révocation du contrôle judiciaire : un moyen de contourner la prohibition du placement en 
détention provisoire des mineurs de seize ans en matière correctionnelle ? », D., 18 fév. 1999, p. 107. 
928 R. Goma Mackoundi, « La réparation des préjudices nés de la détention provisoire et du placement sous 
contrôle judiciaire », AJ pénal, 16 juill. 2013, p. 391. 
929 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit., p. 1016 §1541. 
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L’article 10-2-II de l’ordonnance du 2 février 1945930 régit également le formalisme du 
contrôle judicaire. Celui-ci est décidé par ordonnance motivée, prise selon les cas, par le juge 
des enfants, le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention. Ce magistrat doit 
notifier oralement au mineur les obligations qui lui sont imposées, en présence de son avocat 
et de ses représentants légaux, ceux-ci devant être dûment convoqués. Le magistrat informe 
également le mineur qu’en cas de non-respect de ses obligations, il pourra être placé en 
détention provisoire. En présence d’un mineur délinquant malade, il est possible de se 
demander si le magistrat peut se déplacer dans l’établissement hospitalier ou ce dernier est 
hospitalisé, s’il a fait l’objet d’un transfert à l’hôpital durant sa garde à vue ?  
 
290. Les modalités du contrôle judiciaire – Le contrôle judiciaire931 peut comprendre une 
ou plusieurs de très nombreuses obligations de droit commun prévues par l’article 138 du 
Code de procédure pénale, à savoir dix sept obligations. Ces obligations sont déterminées par 
le juge, qui choisit librement une ou plusieurs sur la liste contenue dans ledit article. Le juge 
peut à tout moment, modifier en plus ou moins les obligations individuellement imposées à 
l’intéressé  placé sous contrôle judiciaire conformément au second alinéa de l’article 139 du 
Code de procédure pénale932. Ces obligations se traduisent par des limitations à la liberté 
d’aller et venir, comme par exemple de ne pas quitter le territoire national, ne pas s’absenter 
de son domicile, se présenter régulièrement à certaines personnes et se rendre à leurs 
convocations. En présence d’un mineur délinquant malade, il peut s’agir d’un rendez-vous 
médical, ou d’effectuer tel soins en liens avec sa pathologie, comme par exemple se rendre 
toutes les semaines au rendez-vous chez le diabétologue, etc.  Le contrôle judiciaire peut 
également avoir comme objet des interdictions diverses comme de recevoir ou de rencontrer 
certaines personnes. 
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930 « Le contrôle judiciaire est décidé par ordonnance motivée, prise, selon les cas, par le juge des enfants, le 
juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention. Ce magistrat doit notifier oralement au mineur les 
obligations qui lui sont imposées, en présence de son avocat et de ses représentants légaux ou ceux-ci dûment 
convoqués ; ce magistrat informe également le mineur qu'en cas de non-respect de ces obligations, il pourra être 
placé en détention provisoire ; ces formalités sont mentionnées par procès-verbal, qui est signé par le magistrat 
et le mineur. Lorsque cette décision accompagne une mise en liberté, l'avocat du mineur est convoqué par tout 
moyen et sans délai et les dispositions du deuxième alinéa de l'article 114 du code de procédure pénale ne sont 
pas applicables ». 
931 Pôle judiciaire Association Yves Le Fèbvre, « SME associatif : un essai à transformer », AJ pénal, 24 avr. 
2013, p. 189. 
932 « Le collège de l'instruction peut, à tout moment, imposer à la personne placée sous contrôle judiciaire une 
ou plusieurs obligations nouvelles, supprimer tout ou partie des obligations comprises dans le contrôle, modifier 
une ou plusieurs de ces obligations ou accorder une dispense occasionnelle ou temporaire d'observer certaines 
d'entre elles ». 
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291. Les obligations spécifiques aux mineurs - L’article 10-2-II de l’ordonnance du 2 
février 1945 prévoit des obligations spécifiques auxquelles les mineurs peuvent être astreints, 
à savoir la soumission aux mesures de protections d’assistance, de surveillance et d’éducation 
confiées à un service de la Protection judicaire de la jeunesse ou à un service habilité933, 
mandaté par le magistrat ou le respect des conditions d’un placement dans un centre éducatif 
fermé. La loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance a ajouté les obligations 
spécifiques tels que le placement dans une établissement permettant la mise en œuvre de 
programme à caractère éducatif et civique, stage de formation civique, suivi de façon 
régulière d’une scolarité ou d’une formation professionnelle jusqu’à sa majorité.  
 
292. La durée et l’issue de la mesure – Le contrôle judiciaire peut durer jusqu’à la clôture 
de l’information et même par ordonnance distincte spécialement, jusqu’à la comparution de la 
personne mise en examen devant le tribunal, conformément à l’alinéa 3 de l’article 179 du 
Code de procédure pénale934. En principe, le contrôle judiciaire935 prononcé à l’encontre d’un 
mineur délinquant se poursuit durant toute l’instruction, mais dans le cas d’un placement en 
centre éducatif, notamment fermé, la durée maximale est de six mois renouvelable une fois 
pour six mois. La mesure prend fin par une ordonnance de mainlevée. « La décision est prise 
par le juge d’instruction ou le juge des enfants, conformément à l’article 140 du Code de 
procédure pénale936, sous réserve d’appel, soit d’office, soit sur réquisition du procureur de 
la République, soit de la demande la personne mise en examen »937. 
 
293. La spécificité de la pathologie d’un mineur délinquant malade – Aussi, concernant 
les différentes obligations citées ci-dessus, il est possible de s’interroger quant à la faisabilité 
de la réalisation de ces obligations par un mineur délinquant malade. En effet, est-il possible 
de placer un mineur malade dans un centre éducatif. Les éducateurs de la Protection judicaire 
de la jeunesse sont ils compétent pour sa prise en charge. Il se peut que la gestion autour de 
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933 S. Lassalle, « La réforme pénale peut-elle se passer d'une complémentarité entre le secteur public et le secteur 
associatif socio-judiciaire ? », AJ pénal,16 juin 2014, p. 212. 
934 « Toutefois, le collège de l'instruction peut, par ordonnance distincte spécialement motivée, maintenir le 
prévenu en détention, sous assignation à résidence avec surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire 
jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance de maintien en détention provisoire est motivée par 
référence aux 2°, 4°, 5° et 6° de l'article 144 ». 
935 A. Chouk, « Administration légale pure et simple et administration sous contrôle judiciaire », AJ fam., 19 oct. 
2010, p. 417. 
936 « La mainlevée du contrôle judiciaire peut être ordonnée à tout moment par le collège de l'instruction, soit 
d'office, soit sur les réquisitions du procureur de la République, soit sur la demande de la personne après avis 
du procureur de la République. Le collège de l'instruction statue sur la demande de la personne dans un délai de 
cinq jours, par ordonnance motivée ». 
937 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p.417, § 652.!
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son état de santé pose des difficultés au niveau de la logistique de manière générale. En effet, 
si un mineur a besoin de soins quotidiens, cela peut rendre difficile l’organisation, etc. A 
défaut, est il possible de le placer dans un établissement médical et de faire intervenir un 
éducateur. 
 
294. Les mandats de justice – En principe, actes d’instruction, les mandats de justice938 
sont des ordres délivrés par l’autorité judicaire à la force publique, ayant pour but d’exercer 
une pression, le plus souvent coercitive sur une personne afin de permettre soit une audition, 
soit son interrogatoire, soit son arrestation, soit sa mise en détention939.  La personne faisant 
l’objet d’un mandat de justice940, autre qu’un mandat de recherche doit être considérée par les 
officiers et les agents de police judiciaire comme étant mise en examen.  Il est possible de 
noter que les mandats d’amener et d’arrêt peuvent être diffusés pour exécution par tous 
moyens, conformément à l’alinéa 6  de l’article 123 du Code de procédure pénale. Ils sont 
exécutoires sur tout le territoire de la République. Les mineurs délinquants peuvent tout 
comme les majeurs faire l’objet d’un mandat de justice941. De ce fait, un mineur ayant un 
problème de santé physique, peut également faire l’objet d’un mandat. 
 
295. Le mandat de recherche, le mandat de comparution et le mandat d’amener – « Le 
mandat de recherche concerne une personne contre laquelle existent une ou plusieurs raisons 
plausibles de soupçonner qu’elle a commis ou tenté de commettre une infraction »942. C’est 
un ordre donné à la force publique de rechercher cette personne et de la placer en garde à vue 
conformément à l’alinéa 2 de l’article 122 du Code de procédure pénale943. 
Le mandat de comparution est daté et signé par le juge d’instruction qui précise l’identité de 
l’intéressé. Ce mandat944 dénué de coercition n’est en fait qu’une convocation, une mise en 
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938 C. Guéry, « Mandats et suspects », AJ pénal, 15 oct. 2004, p. 356. 
939 F. Poinsignon, « Exécution des peines et détention provisoire, la question de la computation du « temps 
pénitentiaire », AJ pénal, 2 juill. 2012, p.329. 
940 T. Montéran, « Mandat de justice : faut il bouleverser ce qui fonctionne ? », Gaz. Pal. n°325-326, 21 nov. 
2014, p. 7. 
941 M. M. Bernard, « Juge et justice du XXIe siècle : quid des juges de proximité et de leurs missions pénales ? », 
Gaz. Pal. n°206-207, 25 juil. 2014, p. 7-15. 
942 B. Bouloc, H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p.420, § 654-1.!
943 « Le mandat de recherche peut être décerné à l'égard d'une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou 
plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction. Il ne peut être 
décerné à l'égard d'une personne ayant fait l'objet d'un réquisitoire nominatif, d'un témoin assisté ou d'une 
personne mise en examen. Il est l'ordre donné à la force publique de rechercher la personne à l'encontre de 
laquelle il est décerné et de la placer en garde à vue ». 
944 G. et M. Sanchez, « Chronique de procédure pénale-Avril 2013 », Rev. Lexbase Hebdo – Ed. Privée Générale 
n°522, 4 avr. 2013. 
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demeure solennelle faite à la personne en cause d’avoir à se présenter devant le juge 
d’instruction, aux dates et heures indiquées sur le mandat. 
Le mandat d’amener est quant à lui, « l’ordre donné par le juge à la force publique de 
conduire immédiatement la personne à l’encontre de laquelle il est décerné devant lui », 
conformément à l’alinéa 3 de l’article 122 du Code de procédure pénale. Il doit également être 
daté et signé par le juge d’instruction, préciser l’identité de la personne à l’encontre de 
laquelle il est décerné, mentionner la nature de faits imputés, leur qualification et les articles 
de la loi applicable conformément à l’article 123 du Code procédure pénale945. Il s’agit d’une 
mesure coercitive, c’est-à-dire que l’agent qui exécute ce mandat appréhende la personne 
nominativement désignée en usant, si besoin est, de la force nécessaire et suffisante.  
 
296. Le mandat d’arrêt et mandat de dépôt – Le mandat d’arrêt « est l’ordre donné à la 
force publique de rechercher la personne à l’encontre de laquelle il décerné et de la conduire 
devant le juge d’instruction, après le cas échéant, conduite à la maison d’arrêt indiquée sur 
le mandat, où elle sera reçue et entendue », conformément à l’alinéa 6 de l’article 122 du 
Code de procédure pénale. Les obligations formelles sont identiques au mandat d’amener. Il 
s’agit également d’une exécution coercitive.  
Le mandat de dépôt946 est « l’ordre donné par le juge des libertés et de la détention au chef de 
l’établissement pénitentiaire de recevoir et de détenir la personne à l’encontre de laquelle il 
est décerné. Ce mandat947 permet également de rechercher ou de transférer la personne 
lorsqu’il lui a été précédemment notifié », conformément à l’alinéa 8 de l’article 122 du Code 
de procédure pénale. Permettant ainsi, de détenir la personne, il suppose que « l’individu 
concerné est à la disposition du juge lors de la délivrance du mandat, soit qu’il soit présenté 
devant le juge d’instruction sur convocation, soit qu’il a été amené devant lui en vertu d’un 
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945 « Tout mandat précise l'identité de la personne à l'encontre de laquelle il est décerné ; il est daté et signé par 
le magistrat qui l'a décerné et est revêtu de son sceau. Les mandats d'amener, de dépôt, d'arrêt et de recherche 
mentionnent en outre la nature des faits imputés à la personne, leur qualification juridique et les articles de loi 
applicables. Le mandat de comparution est signifié par huissier à celui qui en est l'objet ou est notifié à celui-ci 
par un officier ou agent de la police judiciaire, ou par un agent de la force publique, lequel lui en délivre copie. 
Le mandat d'amener, d'arrêt ou de recherche est notifié et exécuté par un officier ou agent de la police judiciaire 
ou par un agent de la force publique, lequel en fait l'exhibition à la personne et lui en délivre copie. Si la 
personne est déjà détenue pour une autre cause, la notification lui est faite comme il est dit à l'alinéa précédent, 
ou, sur instructions du procureur de la République, par le chef de l'établissement pénitentiaire qui en délivre 
également une copie. Les mandats d'amener, d'arrêt et de recherche peuvent, en cas d'urgence être diffusés par 
tous moyens. Dans ce cas, les mentions essentielles de l'original et spécialement l'identité de la personne à 
l'encontre de laquelle il est décerné, la nature des faits qui lui sont imputés et leur qualification juridique, le 
nom et la qualité du magistrat mandant doivent être précisés. L'original ou la copie du mandat est transmis à 
l'agent chargé d'en assurer l'exécution dans les délais les plus brefs ». 
946  J. B. Perrier, « Délimitation de la portée de l'arrêt de règlement des juges et maintien en détention », AJDP 
Dalloz n°1, 1er jan. 2014, p. 43. 
947 D. Boccon  et D. Gibo et X. Salvat, « Procédure pénale », RSC n°4, 1er oct. 2010, p. 869-873. 
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mandat d’amener ou d’arrêt, ou à l’issue de l’exécution d’une commission rogatoire du 
juge »948. De fait, il est possible de noter qu’un mineur délinquant présentant des problèmes 
de santé physique peut faire l’objet d’un mandat de justice, tout comme un mineur n’ayant pas 
de problèmes de santé et comme pour un majeur.  
 
B- L’assignation à résidence avec surveillance électronique 
 
297. L’assignation à résidence avec surveillance électronique - La loi du 24 novembre 
2009 a mis en place l’assignation à résidence avec surveillance électronique comme substitut 
à un placement en détention provisoire, laquelle ne doit être que très exceptionnelle, pour le 
majeur. La loi du 10 août 2011949 a introduit quant à elle, cette mesure vis à vis des mineurs. 
Cette  mesure peut être ordonnée, avec l’accord ou la demande de l’intéressé, par le juge 
d’instruction ou le juge des libertés et de la détention si la personne encourt une peine 
d’emprisonnement d’au moins deux ans ou une peine plus grave. 
 
298. L’accord préalable des représentants légaux - La mesure950 oblige l’intéressé à 
demeurer dans son domicile ou dans une résidence fixée par le juge et de ne s’en absenter 
qu’aux conditions et pour les motifs déterminés par le magistrat, conformément à l’article 
142-5 du Code de procédure pénale. Aussi, en présence d’un mineur son domicile est 
également celui de ses parents ou de son représentant légal. De ce fait, il est nécessaire de les 
aviser de la mesure conformément au premier aliéna de l’article 10 de l’ordonnance du 2 
février 1945951 et de recueillir l’accord de ces derniers avant de pouvoir effectuer cette 
mesure. Dans la pratique, cela peut poser certaines difficultés d’organisation au sein même de 
la famille. Par exemple, si un mineur est assigné à résidence, il est nécessaire de s’assurer 
qu’un adulte est bien présent constamment. Aussi, si le mineur doit bénéficier de soins à 
l’extérieur, il est nécessaire de prévoir des heures de liberté suffisamment larges. C’est pour 
cette raison qu’il est important que les éducateurs de la Protection judiciaire de la jeunesse 
effectuent un travail en amont afin de préparer le placement de cette surveillance électronique 
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948 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p.422, § 662.!
949 Loi n° 2011-939 du 10 août 2011,  sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et 
le jugement des mineurs, op. cit. 
950 R. Mésa, « Lacunes et incohérences du régime de l'assignation à résidence avec surveillance électronique des 
articles 142-5 et suivants du Code de procédure pénale », Gaz. Pal. n°104-106, 14 avr. 2013, p. 12-15. 
951 « Le juge d'instruction ou le juge des enfants avise les parents du mineur, son tuteur, ou la personne ou le 
service auquel il est confié des poursuites dont le mineur fait l'objet ». 
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du mineur au sein du domicile familial, pour éviter toutes tensions952. Cette obligation est 
« exécutée sous le régime du placement sous surveillance électronique, à l’aide d’un procédé 
prévu par l’article 723-8 du Code procédure civile953. Elle peut aussi être exécutée sous le 
régime du placement sous surveillance électronique mobile à l’aide du procédé de l’article 
763-12 du Code de procédure civile, si la personne est exposée à une peine de plus de sept 
ans d’emprisonnement, pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru »954. La personne 
peut également en plus de l’assignation à résidence sous surveillance électronique955, être 
astreinte aux obligations et interdictions du contrôle judiciaire de l’article 138 du Code de 
procédure pénale. 
 
299. Les modalités de l’assignation à résidence avec surveillance électronique – Cette 
mesure d’assignation est décidée par une ordonnance motivée par le juge d’instruction ou le 
juge des libertés et de la détention, après un débat contradictoire. Cette mesure ne peut être 
prononcée qu’à l’encontre d’un mineur âgé entre seize et dix huit ans, lorsqu’il encoure une 
peine d’emprisonnement de deux ans.  Sa durée est de six mois, elle peut être prolongée aux 
conditions de son prononcé, la durée totale de l’assignation ne saurait excéder deux ans, 
comme mentionné à l’article 142-7 du Code de procédure pénale956. 
 
300. De possibles modifications de la mesure - L’assignation peut donner lieu à des 
modifications, ou à une main levée. En effet, le lieu de l’assignation peut changer au cours de 
la mesure. En présence d’un mineur957, il est possible que ce dernier soit assigné au domicile 
de sa mère, puis du fait de difficultés logistiques, soit assigné au domicile de son père si ses 
parents sont divorcés mais ont tous deux l’autorité parentale. Des modifications958 peuvent 
également être faites, quant aux horaires de présence à domicile par le chef d’établissement 
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952 Observation réalisée lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la 
Jeunesse  de l’Hérault (34), op. cit.!
953 « Le contrôle de l'exécution de la mesure est assuré au moyen d'un procédé permettant de détecter à distance 
la présence ou l'absence du condamné dans le seul lieu désigné par le juge de l'application des peines pour 
chaque période fixée. La mise en oeuvre de ce procédé peut conduire à imposer à la personne assignée le port, 
pendant toute la durée du placement sous surveillance électronique, d'un dispositif intégrant un émetteur. Le 
procédé utilisé est homologué à cet effet par le ministre de la justice. La mise en oeuvre doit garantir le respect 
de la dignité, de l'intégrité et de la vie privée de la personne ». 
954 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p.418, § 652-1. 
955 S. Degommier, « Placement en rétention ou assignation à résidence ? », AJDA n°15, 23 avr. 2012, p. 809-
813. 
956 « L'assignation à résidence est ordonnée pour une durée qui ne peut excéder six mois. Elle peut être 
prolongée pour une même durée selon les modalités prévues au premier alinéa de l'article 142-6, sans que la 
durée totale du placement dépasse deux ans ». 
957 F. Archer, « La réforme du droit des mineurs délinquants », op. cit. 
958 E. Senna, « La surveillance électronique de fin de peine », AJ pénal, 19 avril 2011, p. 169. 
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pénitentiaire ou le directeur du service pénitentiaire de probation, avec l’accord préalable du 
juge d’instruction. En effet, en présence d’un mineur délinquant suivant une scolarité ou 
effectuant une formation, il est possible que les horaires soient modifiés en fonction des 
heures de cours du mineur959. Le législateur a prévu que l’assignation à résidence pouvait être 
utilisée comme substitut à une détention dans les différents cas ou une juridiction 
d’instruction ou de jugement pouvait recourir à une mesure de détention provisoire, 
conformément à l’article 142-12 du Code de procédure pénale960. 
 
301. Les conséquences du non respect de la mesure - Les mineurs de seize ans révolus 
peuvent être placés en détention provisoire « s’ils se sont volontairement soustraits aux 
obligations du contrôle judiciaire », conformément aux troisième alinéa de l’article 11 de 
l’ordonnance du 2 février 1945. Face à la difficulté de prise en charge en présence d’un 
mineur délinquant malade il est possible de se demander si une telle mesure peut être 
prononcée à son encontre. En effet, le fait qu’un mineur malade soit obligé de subir des soins 
quotidiens, ses horaires sont-ils facilement aménageables ?  Si ce dernier fait l’objet d’une 
hospitalisation est il possible de l’assigner au sein même de l’établissement hospitalier ? La 
gestion est-elle la même qu’en présence d’un mineur délinquant ne présentant pas de 
problème de santé ? 
 
C- La spécificité de la composition pénale 
 
302. La définition - La composition pénale961 a été introduite dans le Code procédure 
pénale par la loi du 23 juin 1999962 et étendue à l’article 41-2 de ce même code. Il s’agit d’une 
mesure alternative aux poursuites que le procureur de la République peut proposer à un 
majeur et depuis la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance963, à un 
mineur qui reconnaît avoir commis un ou plusieurs délits, conformément à l’article 7-2 de 
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959 Observation réalisée lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la 
Jeunesse  de l’Hérault (34), durant le mois de février 2013. 
960 « Les juridictions d'instruction et de jugement peuvent prononcer, comme mesure alternative à la détention 
provisoire, une assignation à résidence avec surveillance électronique dans les cas prévus par les articles 135-2, 
145, 148, 201, 221-3, 272-1, 397-3, 695-34 et 696-19. Cette mesure peut être levée, maintenue, modifiée ou 
révoquée par les juridictions d'instruction et de jugement selon les mêmes modalités que le contrôle judiciaire en 
application des articles 148-2, 148-6, 213, 272-1, 695-35, 695-36, 696-20 et 696-21 ». 
961 J. P. Céré et P. Remillieux, « De la composition pénale à la comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité : le « plaider coupable » à la française », AJ pénal, 14 nov. 2003, p. 45. 
962 Loi n° 99-515 du 23 juin 1999 renforçant l'efficacité de la procédure pénale,  NOR: JUSX9800051L. 
963 Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, Jo n° 56 du 7 mars 2007, p. 4297. 
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l’ordonnance du 2 février 1945964 relative à l’enfance délinquante. Le procureur de la 
République a la possibilité tant que l’action publique965 n’a pas été mise en mouvement, de 
proposer directement ou par l’intermédiaire d’une personne habilitée, une composition pénale, 
à une personne physique qui reconnaît avoir commis un ou plusieurs délits punis à titre de 
peine principale d’une peine d’amende ou d’une peine d’emprisonnement d’une durée 
inférieure ou égale à cinq ans. Cette mesure ne peut être prononcée par le procureur de la 
République à l’encontre d’un mineur âgé de moins de 13 ans. Il est impératif que cette mesure 
soit adaptée à sa personnalité966, ce qui en présence d’un mineur souffrant d’une pathologie 
grave comprend cet aspect médical. En effet, la mesure ne peut être prononcée à l’encontre 
d’un jeune dont l’état de santé n’est pas compatible aux obligations liées à la composition 
pénale. 
 
303. La mise en œuvre de la mesure - La composition pénale est conformément à la loi du 
5 mars 2007967, susceptible de recevoir diverses modalités968 visées à l’article 41-2 du Code 
procédure pénale. Cet article énumère les mesures susceptibles d’être proposées par le 
parquet, dans une liste qui s’étend chaque fois qu’une loi modifie le Code de procédure 
pénale. Il en est de même concernant l’ordonnance du 2 février 1945 pour les mineurs 
délinquants, « accompagnée de nombreuses dispositions réglementaires d’applications »969. 
Cette diversification des mesures traduit « la volonté du législateur de permettre au procureur 
de la République d’adapter au mieux la réponse pénale à l’infraction commise »970. C’est 
pour cette raison également, qu’il est primordial que l’état de santé d’un mineur délinquant 
malade soit pris en compte dans le choix fait par le procureur de la République. En effet, pour 
que certaines obligations puissent être appliquées à un mineur, il est obligatoire de recueillir 
l’accord des représentants légaux, à savoir le 1°et le 5°.  
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964 « La procédure de composition pénale prévue par les articles 41-2 et 41-3 du code de procédure pénale peut 
être appliquée aux mineurs âgés d'au moins treize ans lorsqu'elle apparaît adaptée à la personnalité de 
l'intéressé, dans les conditions prévues par le présent article. La proposition du procureur de la République doit 
être également faite aux représentants légaux du mineur et obtenir l'accord de ces derniers. L'accord du mineur 
et de ses représentants légaux doit être recueilli en présence d'un avocat désigné conformément au second 
alinéa de l'article 4-1. Avant de valider la composition pénale, le juge des enfants peut, soit d'office, soit à leur 
demande, procéder à l'audition du mineur ou de ses représentants légaux. Dans ce cas, l'audition est de droit. 
La décision du juge des enfants est notifiée à l'auteur des faits et à ses représentants légaux et, le cas échéant, à 
la victime. […]». 
965 A. Gouttenoire, « Les principes du droit processuel relatif au mineur délinquant », op. cit. 
966 C. Saas, « De la composition pénale au plaider-coupable : le pouvoir de sanction du procureur », RSC, 15 
déc. 2004, p. 827. 
967 Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, op. cit. 
968 Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 art 50, art 63 II, art 64 IX, Jo mars 2007. 
969 Desportes F. et Lazerges-Cousquer L., Traité de procédure pénale, op. cit., p. 801 §1183. 
970 Ibid. 
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304. La particularité de la mesure du fait de la minorité - L’article 7-2 de l’ordonnance du 
2 février 1945, prévoit que les mesures puissent également être proposées au mineur par le 
procureur de la République à titre de composition pénale971. Il convient de préciser que la 
durée d’exécution des mesures proposées aux mineurs, quelles qu’elles soient, ne peut 
excéder un an. La procédure de composition pénale s’effectue en trois temps. Elle débute par 
la proposition des mesures972 faite par le procureur de la République et le recueil de l’accord 
de l’auteur des faits, ainsi que de ses représentants légaux, qui se traduit par la signature du 
mineur et de ces derniers. L’accord du mineur auteur des faits et de ses parents se fait en 
présence d’un avocat désigné. De ce fait, il est extrêmement important que l’avocat soit tenu 
au courant de la pathologie dont souffre le mineur et des difficultés qui y sont liées, afin que 
ce dernier puisse éclairer au mieux les parents du mineur des mesures proposées à l’encontre 
de leur enfant.  La procédure de composition pénale973, se poursuit par la validation de la 
mesure par un magistrat du siège à savoir en l’espèce le juge des enfants, et s’achève par son 
exécution. 
 
305. La compatibilité avec l’état de santé du mineur - Aussi, en présence d’un mineur 
malade il est possible de s’interroger sur la possibilité qu’a ce dernier de pouvoir effectuer 
correctement l’obligation qui lui a été proposée. En effet, concernant le « stage de formation 
civique »974, les professionnels ayant la charge de cette obligation ne sont pas sensibilisés ni 
formés à la prise en charge d’un mineur ayant un problème de santé. De ce fait, les activités 
proposés durant ce stage ne peuvent être adaptées à la pathologie, si ce dernier a également 
l’obligation d’effectuer des soins durant la journée, il ne lui sera pas possible au niveau de 
l’organisation du stage de le quitter afin de faire ses soins puis de revenir. Peut-être serait-il 
possible de fractionner les journées. Mais cela est difficile de le mettre en œuvre du fait du 
manque de moyen matériel et financier. Ces difficultés se posent également concernant 
l’obligation d’« exécuter des mesures d’activité de jour »975.   
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971 B. De Lamy, « Droit pénal des mineurs : une spécificité toujours limitée », RSC n°1, 1er janv.2012, p. 227-
230. 
972 E. Vergés, « Impartialité du juge des enfants et composition des juridictions des mineurs : le revirement de 
position », RSC n°1, 1er janv. 2012, p. 201-2017. 
973 C. Sultan, « La réforme de l'ordonnance de 1945 a-t-elle eu lieu ? », AJDP n°5, 1er mai 2007, p. 215-217. 
974 J. Robert, « Le statut pénal de l'enfant mineur. Étude de droit comparé. Présentation du thème », Rev. 
Internationale de droit comparé n°1, 1er mars 2004, p. 155-158. 
975 P. Pédron, « A propos du décret relatif aux établissements et services du secteur public de la protection 
judiciaire de la jeunesse. Décret n° 2007-1573 du 6 novembre 2007 », JCP G n°49, 5 déc. 2007, p. 3-5. 
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306. La adaptation possible des obligations à la pathologie du mineur - Cependant, 
certaines des obligations pourraient être aménagées à la pathologie dont souffre le mineur 
délinquant sans que de grandes modifications soient apportées. En effet, l’obligation de 
« suivre de façon régulière une scolarité ou une formation professionnelle », peut être ajustée 
à la santé du mineur. L’obligation « de consultation d’un psychiatre ou d’un psychologue », 
peut être élargie aux soins réels dont a besoin le mineur. Il peut s’agir par exemple de séance 
de kinésithérapie, de soins plus spécifiques effectués au sein d’un établissement hospitalier, 
etc. 
La mesure d’activité de jour976 a été précisée par le décret n°2007-1853 du 26 décembre 2007. 
« Cette mesure peut être mise en œuvre au cours d’une instruction, lors ou après le 
jugement »977.  Sa durée hebdomadaire ne peut excéder la durée hebdomadaire du travail. Si 
le mineur est scolarisé, elle ne peut se dérouler pendant ce temps. « Comme les autres 
mesures, celle-ci est assurée par le service de la protection judiciaire de la jeunesse qui rend 
compte au juge des enfants »978. Une fois la composition pénale choisie et validée, l’exécution 
des mesures se fait sous le contrôle du procureur de la République. Il y a échec de la 
procédure979, lorsque la personne n’accepte pas la composition qui lui est proposée ou 
qu’après avoir donné son accord, elle n’exécute pas intégralement les mesures décidées. A ce 
moment là et conformément à l’article 41-2 du Code de procédure pénale, « le procureur de 
la République met en mouvement l’action publique, sauf élément nouveau ».  
 
§2 – L’indispensable création d’une mesure d’assignation en présence d’un mineur délinquant 
malade 
 
307. La spécificité de l’assignation en présence d’un mineur malade physiquement - En 
présence d’un mineur délinquant malade il est possible de se demander si le fait d’assigner à 
résidence avec surveillance électronique, ne crée pas plus de difficulté au point de vue de 
l’organisation du domicile familial, ou si au contraire cela correspond totalement au principe 
d’individualisation de la peine. De ce fait le juge des libertés et de la détention en charge du 
dossier, a la possibilité, s’il l’estime nécessaire, de se rapprocher d’un médecin afin de savoir 
si cette mesure d’assignation à résidence sous surveillance électronique ne porte pas atteinte à 
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976 C. Lacroix, « Mineur délinquant : mesure d'activité de jour », D., 17 janv. 2008, p. 148. 
977 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 512 § 1304. 
978 Ibid., p. 513 § 1304. 
979 J. Danet, « Une amende de composition pénale ne peut constituer le premier terme de la récidive », AJ pénal 
19 avr. 2010, p. 187. 
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son état de santé, conformément à l’article 723-12 du Code de procédure pénale980, ceci 
permet de renforcer la sécurité de la santé du mineur souffrant d’une pathologie grave et 
complexe. Il est nécessaire de préciser que cette désignation est de droit si c’est le condamné 
qui le demande. Autrement le juge des libertés et de la détention ne peut s’y opposer. Aussi, 
une fois le médecin saisi, il effectuera l’examen médical du condamné et établira un rapport 
qui précisera si la mesure de placement sous surveillance électronique ne présente pas 
d’inconvénients pour la santé de ce dernier. Ce rapport ne s’impose pas au magistrat et ne 
constitue qu’un avis bien que dans la pratique le juge a tendance à suivre l’avis du médecin. 
 
308. Contribution de la famille ou du représentant légal - Les parents peuvent également 
se voir confier de façon plus prononcée la garde, la surveillance de leur enfant. Du fait de la 
minorité et de la gravité de l’état de santé du mineur, ces derniers sont nécessairement 
sollicités dans le quotidien de leur enfant. Il peut arriver que ce soit l’un d’eux qui 
accompagne l’enfant à ses soins quotidiens, et donc qui organise toute la logistique de ces 
soins avec l’aide de différents professionnels de santé. 
 
309. La création de l’assignation dans un centre hospitalier – L’objectif affirmé du 
législateur est d’éviter autant que possible le recours à la détention provisoire que se soit pour 
les majeurs, ou, a fortiori, pour les mineurs. C’est alors dans ce cadre que l’assignation à 
résidence a été mise place, même si sa mise en œuvre présente parfois des difficultés. Quoi 
qu’il en soit, et toujours dans un souci de protection du mineur, lorsque l’assignation à 
résidence n’est pas possible au domicile familial, par exemple du fait de son hospitalisation, 
pourquoi ne pas offrir la possibilité, pour le juge d’instruction, d’assigner ce mineur dans un 
centre hospitalier ? A priori, aucune disposition législative ne l’interdit ni de manière explicite 
ni de manière implicite. En ce cas, le mineur malade ne pourra pas quitter l’établissement 
hospitalier sans l’accord du magistrat et accompagné de son représentant légal.  Par ailleurs, 
cette nouvelle mesure permettrait de protéger le mineur tout en lui témoignant d’une certaine 
sévérité au regard de l’infraction qu’il aura commise. Aussi, la création d’une mesure 
d’assignation dans un centre hospitalier est parfaitement concevable en ce sens qu’elle ne 
nécessite pas des moyens matériels ou financiers importants mais seulement une adaptation de 
l’assignation à domicile au centre hospitalier, ce qui implique seulement une adaptation 
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980 « Le juge de l'application des peines peut à tout moment désigner un médecin afin que celui-ci vérifie que la 
mise en oeuvre du procédé mentionné au premier alinéa de l'article 723-8 ne présente pas d'inconvénient pour 
la santé du condamné. Cette désignation est de droit à la demande du condamné. Le certificat médical est versé 
au dossier ». 
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technique.  L’administration pénitentiaire ne pourrait-elle pas prendre en charge cette 
surveillance et la logistique afférente à ces adaptations, comme cela est actuellement le cas 
dans le cadre de procédures habituelles d’hospitalisation des détenus981. Cependant, il est 
important de préciser qu’une hospitalisation du mineur prévenu malade n’est envisageable 
qu’avec un encadrement pénitentiaire important et étroit car le personnel hospitalier n’est pas 
formé à la prise en charge pénitentiaire de ces mineurs, ceci dans l’intérêt tant du mineur 
condamné que des autres praticiens982. 
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981 Ministère de la santé et Ministère de la justice, Guide méthodologique de prise en charge sanitaire des 
personnes placées sous main de justice, 2012, p 123. 
982 Observations récupérées par le biais de questionnaires adressés aux médecins traitants et hospitaliers, op. cit.!
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CHAPITRE 2 – LE RECOURS EXCEPTIONNEL A LA DETENTION PROVISOIRE 
 
310. La spécificité de la détention provisoire - La mise en détention provisoire ne peut 
intervenir que dans trois hypothèses, en matière criminelle, en matière correctionnelle, sous 
certaines conditions, et enfin, en cas d’inobservation des obligations du contrôle judiciaire983. 
La détention provisoire prononcée  à l’encontre d’un mineur est toujours spécifique eu égard à  
l’âge de ce dernier (section 1). Dans certains cas, à cette première spécificité, peut s’en ajouter 
une seconde, due à la pathologie dont souffre le mineur délinquant. Pour autant, sa prise en 
charge restant obligatoire, par exemple en matière criminelle, il peut s’avérer nécessaire 
qu’une adaptation de la mesure soit effectuée pour permettre une efficacité à cette prise en 
charge (section 2).   
 
SECTION 1- LA PARTICULARITE DE LA DETENTION PROVISOIRE DES MINEURS 
 
311. La nécessaire préservation des droits des mineurs - La détention provisoire présente 
des caractéristiques particulières en ce sens qu’il convient de priver de liberté un mineur, qui 
plus est, présumé innocent (§1). Dès lors, c’est eu égard à ces éléments que l’intervention 
d’acteurs spécifiques devra avoir lieu, notamment pour préserver les droits de ces mineurs 
(§2).  
 
§1- Les caractéristiques de la détention provisoire 
 
312. Les critères de mise en œuvre de la détention provisoire - Le juge d’instruction ou le 
juge des enfants peut avoir recours au placement en détention provisoire984 de la personne 
mise en examen (A), pour une finalité bien précise, comme par exemple éviter la fuite des 
intéressés ou la disparition des preuves (B). Ces cas de recours, comme ces finalités, sont 
prévues par le législateur dans l’Ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante. Néanmoins, se pose la question du recours à la détention provisoire985 en 
présence d’un mineur malade physiquement en ce sens que rien n’est prévu à cet effet dans 
les lieux de détention et autres. Cette lacune devra impérativement être comblée.  
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983 C. Guéry, « Réincarcération pour faits nouveaux : computation des délais »,  AJ pénal, 7 août 2014, p. 353. 
984 M. Nord-Wagner, « La détention provisoire : un équilibre renforcé ? »,  AJ pénal, 17 sept. 2007, p.113. 
985 J. H. Robert, « Est-il bien nécessaire d'ébrécher l'un des principes les plus précieux de la justice pénale des 
mineurs ? », JCP G n°6, 6 fév.2012, p. 281. 
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A-Les cas de recours à la détention provisoire 
 
313. Définitions – Il existe plusieurs définitions de la détention provisoire données par la 
doctrine986. En effet, il s’agit « de l’incarcération d’un inculpé en maison d’arrêt pendant tout 
ou une partie de l’instruction préparatoire jusqu’au jugement définitif sur le fond de 
l’affaire »987. Une autre partie de la doctrine définit la détention provisoire comme «  une 
mesure ordonnée par un ou plusieurs magistrats du siège, le plus souvent le juge 
d’instruction, permettant d’incarcérer une personne présumée innocente jusqu’à sa 
condamnation, dans le cas et selon les conditions prévues par la loi »988. Concernant le 
prononcé de cette mesure à l’encontre d’un mineur, il est possible de noter que l’alinéa 3 de 
l’article 37 de la Convention internationale sur les droits de l’enfant989 du 20 novembre 1989 
prévoit que « tout enfant privé de liberté soit traité avec humanité et avec le respect dû à la 
dignité de la personne humaine, et d'une manière tenant compte des besoins des personnes de 
son âge. En particulier, tout enfant privé de liberté sera séparé des adultes, à moins que l'on 
estime préférable de ne pas le faire dans l'intérêt supérieur de l'enfant, et il a le droit de 
rester en contact avec sa famille par la correspondance et par les visites, sauf circonstances 
exceptionnelles ». La détention provisoire990 s’étend jusqu’à la condamnation définitive. Le 
détenu condamné en première instance qui attend de passer en appel ou pendant le délai 
d’appel est toujours en détention provisoire, de même pour celui qui attend pour passer devant 
la Cour de cassation. 
 
314. La compétence du juge d’instruction limitée à la saisine du juge des libertés et de la 
détention – Le législateur a voulu marquer sa volonté de réformer lors de l’élaboration de la 
loi du 15 juin 2000991, ainsi que celle du 9 mars 2004992 en « retirant au juge d’instruction le 
pouvoir de placer en détention pour l’attribuer à un nouveau juge, le juge des libertés et de la 
détention, que le juge d’instruction doit saisir s’il entend placer le mis en examen en 
détention »993, qu’il s’agisse d’un majeur ou d’un mineur.  Le contentieux de la détention 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
986 H. Matsopoulou, « Le juge des libertés et de la détention : un acteur de premier ou de second rôle en matière 
de détention provisoire ? », D., 19 juin 2008, p.1494. 
987 J. Pradel, L’instruction préparatoire, éd. Cujas, 1990, p.587. 
988 C. Guéry et P. Chambon, Droit et pratique de l’instruction préparatoire, op. cit., p. 494 § 141.31.!
989 F. Chénedé, « La Convention des droits de l’enfant à 25 ans »,  D., n°4, 29 janv. 2015, p. 256.  
990 C. Mauro, « Une nouvelle loi contre le terrorisme : quelles innovations ? »,  JCP G n°48, 24 nov. 2014, p. 
2126-2129. 
991 Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d'innocence et les droits des 
victimes, op. cit. 
992 Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, op. cit. 
993 S. Guinchard et J. Buisson, Procédure Pénale, op. cit., p. 1123, § 1900. 
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provisoire à savoir le placement, la prolongation et la décision sur les demandes de mise en 
liberté, sont désormais de la compétence du juge des libertés et de la détention994, qui ne peut 
« statuer que s’il est saisi par une ordonnance motivée du juge d’instruction »995, ou du juge 
des enfants compétent, « lequel aura été préalablement saisi ou non de réquisition de 
placement en détention de la part du ministère public », conformément à l’article 137-1 du 
Code de procédure pénale996.  
 
315. Le débat contradictoire – Lorsque le juge des libertés et de la détention envisage de 
placer en détention provisoire un mis en examen, il doit l’aviser que cette décision ne peut 
intervenir qu’au terme d’un débat contradictoire997, énoncé aux alinéa 1 à 5 de l’article 145 du 
Code de procédure pénale998. Le mis en examen a le droit de disposer d’un délai pour préparer 
sa défense conformément à l’alinéa 4 du même article. Au cours de ce débat contradictoire 
prennent la parole dans l’ordre, le représentant du ministère public qui développe ses 
réquisitions antérieurement prises par écrit et motivées par référence aux seules dispositions 
de l’article 144 du Code de procédure pénale999, puis la partie civile ou ses représentants, et 
enfin, la défense ou ses représentants. Le juge conserve évidemment, après ce débat « la 
faculté de placer l’intéressé sous contrôle judiciaire s’il estime qu’en définitive, la détention 
n’est pas « l’unique moyen » d’atteindre les finalités légalement prévues »1000. 
 
 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
994 J. F. Renucci, « Impartialité du juge qui s'est prononcé auparavant sur la détention provisoire »,  RSC, 4 mars 
2013, p. 929. 
995 S. Guinchard et J. Buisson, Procédure Pénale, op. cit., p. 1123, § 1900. 
996 C. Guéry, « Le juge des libertés et de la détention : un juge qui cherche à mériter son nom », D., 2004, p. 583. 
997 J. Pradel, « Procédure pénale juin 2013-juin 2014 », op. cit. 
998 « Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement 
en détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si 
celui-ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article. 
Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce 
magistrat fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire. 
S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 
placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 
116 relatifs à la déclaration d'adresse. 
S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 
qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense. 
Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise qu'elle sera défendue lors du débat par un 
avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 
cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 
l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est 
faite au procès-verbal ».!
999 Cass. Crim. 3 déc. 1997, Bull. Crim. n°411. 
1000 S. Guinchard  et J. Buisson, Procédure Pénale, op. cit., p. 1125, § 1906.!
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316. La détention provisoire, un préjugement ? – Cette mesure serait considérée comme 
un préjugement pour certains auteurs du fait « qu’une personne non encore condamnée se 
trouverait placée en détention provisoire. Or, la reine des peines en France et dans le monde 
d’ailleurs, c’est l’emprisonnement »1001. Cependant, on ne dit jamais que le contrôle judiciaire 
est un préjugement. Pourtant, cette mesure coercitive présente les mêmes caractéristiques que 
la détention puisqu’elle est prise avant que l’intéressé ait été condamné. Lorsque le législateur 
français a maintenu dans le « nouveau » Code pénal et dans toute sa majesté « la peine 
d’emprisonnement comme base de toute sanction, il a entériné le constat de s’assurer de la 
personne soupçonnée c’est aussi commencer à lui faire exécuter ce qui sera sa peine »1002. 
 
317. La détention provisoire en chiffres – Les détenus « provisoires » sont non seulement 
ceux qui sont placés en détention par le magistrat instructeur mais également tous ceux qui ne 
sont pas définitivement condamnés. Si le nombre des personnes mises en détention provisoire 
a baissé, le nombre des détenus a quant à lui augmenté constamment selon le principe que, si 
la détention dure plus longtemps, même si on incarcère moins, la quantité de détenus à un 
moment « N » peut être plus importante1003. Les chiffres de l’administration pénitentiaire du 
1er octobre 2013 révélaient qu’il y avait « 67 310 personnes placées en détention dont 16 795 
prévenus, en détention provisoire, soit 25% »1004. Ainsi, au « 1er janvier 2014, 16 622 
personnes emprisonnées l’étaient dans le cadre de la détention provisoire »1005. 
 
318. La détention provisoire doit être exceptionnelle – L’article 137 du Code de procédure 
pénale posait le principe que la « personne mise en examen reste libre sauf en raison des 
nécessités de l’instruction ou à titre de mesure de sûreté ou à être soumise à un contrôle 
judicaire ou à titre exceptionnel placée en détention provisoire ». Il est possible de noter que 
la nouvelle rédaction, issue de la loi du 15 juin 20001006 est encore plus explicite. En effet, il 
est mentionné que « la personne mise en examen, présumée innocente, reste libre. Toutefois, 
en raison des nécessités de l’instruction ou à titre de mesure de sûreté, elle peut être astreinte 
à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire. Lorsque celles-ci se révèlent 
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1001 C. Guéry et P. Chambon, Droit et pratique de l’instruction préparatoire, op. cit., p. 494 § 141.33. 
1002 Ibid. 
1003 J. Danet, « Bref commentaire de l'annuaire statistique 2009-2010 en matière pénale », AJ pénal, 15 mars 
2011, p.122. 
1004 [ En ligne : http://www.apcars.fr/recherche-et-formations/etudes-et-statistiques/.] 18 juin 2015. 
1005 E. Allain, « Détention provisoire : où en est-on ? », D., 5 déc. 2014. 
@DDR!Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d'innocence et les droits des 
victimes, op. cit.!
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insuffisantes au regard de ces objectifs, elle peut à titre exceptionnel1007 être placée en 
détention provisoire ». Désormais, la liberté reste la règle,  puis en raison des nécessités de 
l’instruction ou à titre de mesure de sûreté, la personne peut être astreinte à une ou plusieurs 
obligations du contrôle judiciaire ou, si celles-ci se révèlent insuffisantes, être assignée à 
résidence avec surveillance électronique. Il en résulte l’obligation pour le juge des libertés et 
de la détention, et pour la chambre de l’instruction de motiver l’insuffisance des obligations 
de contrôle judiciaire ainsi que de l’utilisation de l’assignation à résidence sous  surveillance 
électronique.  
 
319. L’exception renforcée du fait de la minorité – L’ordonnance du 2 février 1945 
souligne encore plus ce caractère exceptionnel s’agissant des mineurs1008. L’incarcération ne 
doit en effet être ordonnée « qu’à condition que cette mesure soit indispensable ou qu’il soit 
impossible de prendre toute autre disposition et à condition que les obligations du contrôle 
judiciaire prévues à l’article 10-2 et les obligations de l’assignation à résidence avec 
surveillance électronique soient insuffisantes ». Hors les cas où la détention provisoire est 
donc indispensable1009 du fait des raisons citées ci-dessus, il « faut également que toute autre 
disposition que le juge pourrait prendre soit impossible »1010. Il est donc nécessaire de 
rechercher toute alternative  éventuelle à la détention avant d’ordonner cette dernière.  
L’actuelle Garde des Sceaux,  Madame Christiane Taubira souhaite dans le cadre de la 
réforme de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, « que la détention 
provisoire pour les 13-16 ans soit supprimée sauf en matière de crime »1011.Cette nécessité se 
retrouve renforcée face à un mineur délinquant atteint d’une maladie physique grave. Il peut 
s’agir de l’impossibilité de le placer en centre éducatif fermé, ou de l’assigner dans un 
établissement hospitalier avec surveillance électronique, soit pour des raisons de prise en 
charge, soit eu égard à sa personnalité.  De fait, il peut paraître judicieux qu’en présence d’un 
mineur délinquant malade, la motivation du juge soit amplifiée, laquelle doit faire référence à 
l’état de santé du mineur. En effet, le fait de placer un mineur ayant un problème physique 
important en détention doit être le dernier recours, comme par exemple du  fait de sa 
dangerosité. Il est nécessaire pour le juge de rechercher un équilibre entre la décision 
prononcé et la finalité souhaitée. 
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1007 C. Guéry, « Une détention provisoire exceptionnelle... mais souhaitable »,  AJ pénal,14 juin 2004, p. 238. 
1008 D. Peyrat, « Le rappel à l'ordre, modèle de la nouvelle prévention ? »,  AJDP n°9, 1er sept. 2006, p. 350-353. 
@DDT!\O!Brière, “Réflexions sur le droit pénal des mineurs de l'éducatif au répressif”, op. cit.!
1010 O. Beauvallet et S.-Y. Lazare (dir.), Justice des mineurs, op. cit., p. 209, §305. 
1011 C. Fleuriot, « Réforme de la justice des mineurs : le texte de la consultation »,  D., 8 jan. 2015. 
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320. Une prolongation exceptionnelle
1012 – L’article 11 de l’ordonnance du 2 février 1945 
relatif à la détention provisoire pour les mineurs énonce qu’en matière correctionnelle, 
« toutefois, à l'expiration de ce délai, la détention celle-ci peut être prolongée, à titre 
exceptionnel, par une ordonnance motivée conformément aux dispositions de l'article 137-3 
du code de procédure pénale et rendue après un débat contradictoire organisé conformément 
aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145 du même code, pour une durée n'excédant 
pas un mois ; la prolongation ne peut être ordonnée qu'une seule fois ». Concernant « les 
mineurs âgés d'au moins seize ans ; la prolongation doit être ordonnée conformément aux 
dispositions du sixième alinéa de l'article 145 du code de procédure pénale, et elle ne peut 
être prolongée au-delà d'un an ». 
En matière criminelle, la détention provisoire peut être prolongée, « à titre exceptionnel, pour 
une durée n'excédant pas six mois, par une ordonnance rendue conformément aux 
dispositions du sixième alinéa de l'article 145 du code de procédure pénale et comportant, 
par référence aux 1° et 2° de l'article 144 du même code, l'énoncé des considérations de droit 
et de fait qui constituent le fondement de la décision ; la prolongation ne peut être ordonnée 
qu'une seule fois. Les dispositions de l'article 145-2 du code de procédure pénale sont 
applicables aux mineurs âgés d'au moins seize ans ; toutefois, la détention provisoire ne peut 
être prolongée au-delà de deux ans ».  
 
321. Lors du placement d’une personne en détention provisoire, des indices sérieux de sa 
participation aux faits qui lui sont reprochés, doivent avoir été réunis – Cette nécessité est 
constante tout au long de la détention1013. Cela est d’autant plus évident depuis la mise en 
examen, qui elle-même est conditionnée, à peine de nullité, à la réunion d’indices graves ou 
concordants, conformément à l’article 80-1 du Code de procédure pénale. Cette exigence peut 
sembler être renforçée en présence d’un mineur. 
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1012 J. Lasserre Capdeville, « Encadrement jurisprudentiel de la justification de la mesure de prolongation 
exceptionnelle de la détention provisoire »,  AJDP n°12, 1er déc. 2009, p. 501-502. 
1013 J. Leblois-Happe, « Le placement en détention provisoire : description du mécanisme », op. cit. 
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B- La finalité de la détention provisoire 
 
322. Les conditions de fond de la mise en détention provisoire – Conformément à l’article 
144 1° du Code de procédure pénale il faut que le placement en détention provisoire1014 doit 
être l’unique moyen « de parvenir à l'un ou plusieurs des objectifs suivants et que ceux-ci ne 
sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou d'assignation à 
résidence avec surveillance électronique : 1° Conserver les preuves ou les indices matériels 
qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 2° Empêcher une pression sur les 
témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 3° Empêcher une concertation frauduleuse 
entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 4° Protéger la personne 
mise en examen ; 5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de 
la justice ; 6° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 7° Mettre fin au 
trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce trouble ne 
peut résulter du seul retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa n'est 
pas applicable en matière correctionnelle ».  
 
323. La détention provisoire en cas de non respect des obligations du contrôle judiciaire - 
Enfin, la mise en détention provisoire peut également être ordonnée « lorsque la personne 
mise en examen se soustrait aux obligations du contrôle judiciaire1015 », ou d’une assignation 
à résidence avec surveillance électronique quelle que soit la durée de la peine 
d’emprisonnement1016, conformément à l’article 143-1 alinéa final, renvoi à l’article 141-2 du 
Code de procédure pénale, ainsi que les articles 11-1 et 11-2 de l’Ordonnance du 2 février 
1945 applicables aux mineurs délinquants. Aussi, en présence d’un mineur délinquant malade 
on peut se demander si le non respect des obligations d’un contrôle judicaire1017, entraine pour 
ce dernier un placement en détention provisoire. En effet, cette mesure peut-elle être 
prononcée à son encontre malgré les difficultés liées à son état de santé ? Néanmoins, il se 
peut également que le magistrat instructeur en charge de l’affaire ait décidé de prononcer un 
contrôle judicaire à un mineur délinquant du fait de son état de santé ne lui permettant pas 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1014 D. Karsenty, « La réparation des détentions »,  JCP G n°6, 5 fév. 2003, p. 225-230. 
1015 E. Bonis-Garçon, « La détention provisoire pour manquement au contrôle judiciaire »,  JCP G n°36, 4 sept. 
2002, p. 1502-1507. 
1016 R. Mésa, “Lacunes et incohérences du régime de l'assignation à résidence avec surveillance électronique des 
articles 142-5 et suivants du Code de procédure pénale”, op. cit. 
1017 Cass. crim.,  « Révocation du contrôle judiciaire : placement en détention provisoire », D., 12 sept. 2007, du 
25 oct. 2007, p. 2537. 
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d’être mis en détention provisoire, malgré la gravité de l’infraction. Dans ce cas de figure, il 
est possible de s’interroger sur la sanction qui pourra être prononcée à son encontre en cas de 
non respect des obligations. 
 
324. Le contrôle judiciaire n’est il pas suffisant ? – En effet, comme énoncé à l’article 137 
du Code de procédure pénale la détention provisoire ne peut intervenir que lorsque les 
modalités du contrôle judicaire se « révèlent insuffisantes » 1018 . Alors, « à ce titre 
exceptionnel », à savoir la personne mise en examen, « peut être placée en détention 
provisoire ». Aussi, comme mentionné ci-dessus le juge doit motiver par écrit les raisons pour 
lesquelles le contrôle judicaire est insuffisant. 
 
325. L’appréciation de l’âge du mineur – Les conditions relatives à l’âge du mineur, ainsi 
que la peine encourue sont fixées  par les articles 11, 11-1 et 11-2 de l’Ordonnance du 2 
février 1945 relative à l’enfance délinquante. Il est utile de rappeler que « l’âge du mineur 
s’apprécie à la date de la commission des faits et non à la date à laquelle la détention 
provisoire est envisagée, ou à la date de la poursuite »1019, conformément à l’article 11 de 
ladite ordonnance, modifié par l’article 57 1° de la loi du 5 mars 2007. L’alinéa premier de 
l’article 11 de l’ordonnance du 2 février 1945, fait expressément référence aux mineurs âgés 
de 16 à 18 ans faisant l’objet d’une détention provisoire. La durée de la détention provisoire 
diffère donc selon l’âge de la personne1020.  
 
326. La durée de la détention provisoire en matière criminelle – En matière criminelle, la 
détention provisoire1021 est proscrite pour les mineurs de moins de 13 ans. Un mineur âgé 
entre 13 et 16 ans lors de la commission des faits peut être placé en détention provisoire pour 
une durée de six mois. A l’expiration de ce délai, la détention peut être prolongée1022, pour la 
même durée mais qu’une seule fois conformément à l’alinéa 4 de l’article 11 de l’ordonnance 
du 2 février 1945. Les problèmes du critère de l’ordre public pour les mineurs de moins de 
seize ans, qui découlaient d’imprécisions dans les renvois ont disparu de la rédaction du 
précédent article, issu de la loi du 9 septembre 2002. Concernant les mineurs de moins de 18 
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1018 C. Guéry, « Réincarcération pour faits nouveaux : computation des délais »,  AJDP n°7, 1er juil. 2014, p. 
353-355. 
@D@T!*O!Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 639 § 1554. 
1020 F. Monéger, « Détention provisoire, mineurs de 13 à 18 ans »,  RDSS,  14 juin. 1991, p. 351. 
1021 B. Bouloc, « Encadrement de la détention provisoire pour les mineurs »,  RSC, 15 mars 1990, p.134. 
1022 A. S. Chavent-Leclère, « Le délai raisonnable au secours de la liberté du mineur »,  Proc. n°3, 1er mars 2011, 
p. 53-54. 
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ans, la détention ressemble beaucoup à celle des majeurs. La seule différence tient à 
l’impossibilité de prolonger la détention au delà de deux ans sans que les exceptions prévues 
par les articles 145-2 du Code de procédure pénale pour les majeurs ne soient applicables, 
comme énoncé à l’alinéa 5 de l’article 11 de l’ordonnance du 2 février 1945. 
 
327. La détention provisoire du mineur en matière correctionnelle – Cette mesure est 
possible ou non, selon l’âge qu’il avait au moment de la commission des faits. La détention 
provisoire1023 des mineurs de 13 ans est prohibée depuis la loi du 30 décembre 19871024. 
Depuis cette même loi, la détention des mineurs de 16 ans en matière correctionnelle n’était 
plus possible. Elle a été introduite dans notre droit par la loi du 9 septembre 20021025 mais 
seulement par le biais de la violation d’un contrôle judiciaire spécifique dont les conditions 
ont été modifiées par la loi du 5 mars 20071026, puis celle du 10 août 20111027. « La détention 
provisoire des mineurs de 18 ans, c’est-à-dire ayant au moins 16 ans révolus au moment de la 
commission des faits ne peut excéder deux mois, à savoir un mois plus un mois avec le débat 
contradictoire, lorsque la peine encourue n’est pas supérieure à sept ans d’emprisonnement. 
Dans les autres cas, les dispositions du premier alinéa de l’article 145-1 du Code de 
procédure pénale sont applicables conformément au second alinéa de l’article 11 de 
l’ordonnance du 2 février 1945 » 1028 . Toutefois, la prolongation1029  doit être ordonnée 
conformément aux dispositions du quatrième alinéa de l’article 145 du Code de procédure 
pénale, « elle ne peut être prolongée au-delà d’un an, c’est-à-dire que les prolongations ont 
lieu par portion de quatre mois avec un maximum de un an et un débat contradictoire doit 
être organisé lors de chaque prolongation »1030, conformément à l’alinéa 3 de l’article 11 de 
l’ordonnance du 2 février 1945. 
Aussi, en présence d’un mineur délinquant malade il est possible de s’interroger sur la 
faisabilité de la durée de la détention provisoire. En effet, un mineur souffrant d’une maladie 
physique grave peut-il être placé en détention provisoire pendant une durée d’un mois ? Si 
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1023 J. H. Robert, « Est-il bien nécessaire d'ébrécher l'un des principes les plus précieux de la justice pénale des 
mineurs ? », op. cit. 
1024 Loi n° 87-1062 du 30 décembre 1987 relative aux garanties individuelles en matière de placement en 
détention provisoire ou sous contrôle judiciaire et portant modification du code de procédure pénale (1), NOR: 
JUSX8700154L. 
1025 Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, op. cit. 
1026 Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, op. cit. 
1027 Loi n° 2011-939 du 10 août 2011,  sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et 
le jugement des mineurs, op. cit.!
1028 C. Guéry et P. Chambon, Droit et pratique de l’instruction préparatoire, op. cit., p. 585 § 144.81. 
1029 M. Léna, « Motivation de la prolongation de détention provisoire d'un mineur », D.,  4 jan. 2011. 
1030 Ibid.!
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pour les besoins de l’enquête le juge des libertés et de la détention considère qu’il est 
nécessaire de prolonger la mesure ne serait il pas judicieux de prévoir que ce dernier 
s’entretienne avec un médecin afin de savoir si cette décision est compatible avec l’état de 
santé du mineur ?  
 
328. La motivation de la détention provisoire, approche sociologique – « Une étude 
d’avril 2003 réalisée sous un angle sociologique tente d’expliquer ce qui sous-tend l’action 
des magistrat et concourt au placement en détention d’un mineur »1031, à savoir le procureur 
de la République, le juge des enfants, le juge des libertés et de la détention.  Les motifs1032 
exposés par ces différents professionnels sont « la nécessité de donner « un coup d’arrêt » 
pour empêcher le mineur multirécidiviste de commettre de nouvelles infractions, de faire de 
nouvelles victimes, « la désignation permet au mineur de fixer les limites » pour lui signifier 
la loi, les règles et les limites. Egalement, un moyen de protection de la société et du mineur 
lui même « un moyen d’agir sur l’adolescent et sur ses actes, « une pré-sanction » ou encore 
« une sanction participant à l’éducation de l’enfant » »1033. Les critères conduisant les 
magistrats à envisager1034 « lors d’ un placement en détention provisoire sont « la gravité des 
faits » à savoir, le viol, le vol à main armée, ensuite « la qualité de la victimes », il peut s’agir 
des membres des forces de l’ordre, un mineur ou encore une personne âgée, puis « le passé 
judiciaire », « ses antécédents », « la réitération », « les infractions futures présagées », « son 
échec à des mesures éducatives », etc. »1035. 
 
329. L’éventuelle application concernant un mineur malade physiquement ? - Le 
magistrat pourrait avant de placer un mineur délinquant malade et suite au débat 
contradictoire, faire appel à un médecin pédiatre ou à un spécialiste en lien avec la pathologie 
dont souffre le mineur afin de savoir, si le fait de placer le mineur en détention provisoire ne 
porte pas atteinte à sa sécurité. Cependant, il est possible de noter qu’en cas d’incompatibilité 
de son état de santé avec la détention, ce dernier ne peut être incarcéré. De ce fait, quelle 
mesure peut être prononcée à son encontre, au regard non seulement de sa personnalité mais 
également de sa dangerosité et de l’infraction commise ? 
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1031 L. Le Caisne, « Il est parti, les décisions d’incarcération des mineurs », CEMS, EHESS, avril 2003. 
1032 D. Boccon-Gibod, « Procédure pénale de science criminelle et de droit pénal comparé », RSC n°4, 1er oct. 
2011, p. 862-869. 
1033 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 642 § 1564. 
1034 M. Léna, « Motivation de la prolongation de détention provisoire d'un mineur », op. cit. 
1035 Ibid. 
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330. La loi du 9 septembre 2002 a modifié les règles concernant le contrôle judiciaire des 
mineurs – Les mineurs de moins de 13 ans peuvent être assujettis à de nouvelles obligations 
tandis qu’il ne semble plus possible d’imposer au  mineur de 13 à 16 ans en matière 
correctionnelle les anciennes obligations prévues à l’article 138 du Code de procédure pénale. 
La nouveauté principale est « la possibilité de placer des mineurs, sous certaines 
conditions 1036 , dans des centres éducatifs fermés 1037  » 1038 . En présence d’un mineur 
délinquant malade pouvant faire l’objet d’un tel placement1039, il se peut que l’établissement 
ne soit pas en mesure de l’accueillir. En effet, les éducateurs de la Protection judicaire de la 
jeunesse ne sont pas habilités, ni formés, pour s’occuper d’enfants ayant des problèmes de 
santé importants. Les activités proposées peuvent être incompatibles avec l’état de santé du 
mineur, par exemple. Il ne serait donc pas possible dans la pratique, de lui attitrer un 
éducateur personnel tant pour des questions financières, que d’organisation, ainsi que vis à vis 
des autres mineurs placés également en centre éducatif fermé. Si le mineur souffrant d’une 
pathologie grave nécessite des soins quotidiens, cela peut être difficile pour le centre ne 
n’étant pas adapté à la logistique de cette prise en charge médicale. Le non respect du 
placement en centre éducatif fermé peut entraîner la révocation du contrôle judicaire et le 
placement en détention du mineur de 16 ans y compris en matière correctionnelle. Il est donc 
possible de relever que la loi du 5 mars 20071040 aggrave la situation du mineur de moins de 
16 ans. Le placement sous contrôle judiciaire du mineur de moins de 16 ans est possible en 
matière correctionnelle « dès lors qu’il encourt une peine supérieure à sept ans sans que le 
mineur ait auparavant fait l’objet de mesures éducatives »1041.  
 
331. La durée – Dans le cas d’une révocation d’un contrôle judiciaire d’un mineur de 16 
ans en matière correctionnelle, la durée de la détention est fixée à quinze jours, renouvelable 
une fois, s’il s’agit d’un délit puni de moins de dix ans d’emprisonnement et d’un mois 
renouvelable une fois s’il s’agit d’un délit puni de dix ans d’emprisonnement ou plus, 
conformément à l’article 11-2 de l’Ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante. 
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1036 L. Priou-Alibert, « Centre éducatif fermé : recommandations »,  D., 12 jan. 2011. 
1037 C. Lacroix, « Etablissements et services du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse », D., 9 
nov. 2007. 
@DP?!Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, op. cit.!
1039 S. Rosala, « Les droits des enfants dans les lieux de placement,  Lexbase Hebdo – Ed. Privée Générale 
n°597, 15 janv. 2015. 
1040 Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance », op. cit. 
1041 C. Guéry et P. Chambon, Droit et pratique de l’instruction préparatoire, op. cit., p. 585 § 144.83. 
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L’article 11-1 de l’Ordonnance du 2 février 1945, issu de la loi du 15 juin 2000, énonce que  
la durée cumulée des détentions résultants d’une révocation du contrôle judiciaire pour les 
mêmes faits ne peut dépasser plus d’un mois de  la durée maximale de la détention prévue à 
l’article 11 de l’Ordonnance du 2 février 1945. Cependant, il est possible de s’interroger sur la 
possibilité de mise en œuvre à l’égard d’un mineur ayant des problèmes de santé importants. 
En effet, il se peut que le mineur ait été mis sous contrôle judicaire, la détention n’étant pas 
compatible avec sa pathologie. Si ce dernier ne respect pas ce contrôle judicaire, quelles sont 
les possibilités de sanction qui s’offrent au magistrat en charge du dossier. Peut-il le 
soumettre à d’autres obligations ayant la même valeur, la même sévérité au regard du non 
respect, de sa personnalité et de l’infraction commise.  
 
§2- Le déroulement de la détention provisoire 
 
332. Le placement en détention provisoire nécessite incontestablement la mobilisation des 
plusieurs acteurs (A), certains étant communs à tous les lieux de détention, d’autres leurs étant 
propres  à certains lieux spécifiques (B). 
 
A-Les acteurs de la détention 
 
333. Le Service Educatif Auprès des Tribunaux de la Protection judiciaire de la jeunesse 
est obligatoirement consulté – Avant toute réquisition de placement en détention provisoire 
du mineur1042 ou en cas de prolongation, conformément à l’alinéa 2 de l’article 12 de 
l’Ordonnance du 2 février 1945, en matière pénale, à l’exception des infractions où la peine 
encourue est au moins égale à 10 ans, « le juge d’instruction doit faire réaliser une enquête 
rapide comme cela est le cas lors du placement dès lors que la personne exerce l’autorité 
parentale exclusive sur un mineur de moins de 16 ans qui a chez elle sa résidence 
habituelle »1043. Il est possible de noter qu’il s’agit « d’un rapport écrit contenant tous les 
renseignements utiles à la situation du mineur ainsi qu’une proposition éducative »1044. Au 
vue de ce rapport1045, « le juge d’instruction ou le juge des enfants pourra renoncer à saisir le 
juge des libertés et de la détention et décider une mesure de liberté surveillée, un placement 
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1042 J. Trépanier, « Les transformations du régime canadien relatif aux mineurs délinquants : un regard sur le 
droit et les pratiques »,  RSC. n°4, du 1er oct. 2012, p. 819-855.   
1043 Ibid. 
1044 F. Desportes  et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p. 1850 §2818.!
1045 G. Lagay, « L'enquête rapide », op. cit. 
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dans un établissement éducatif ou un contrôle judiciaire »1046. Dans la pratique, il est permis 
de souligner que les éducateurs ne font pas référence à des questions liées à la santé du 
mineur, ou de manière très succinctes, comme par exemple la vaccination. Ces derniers ne 
sont pas sensibilisés à cette problématique 1047 . Cependant, en présence d’un mineur 
délinquant malade, il serait intéressant que le magistrat en charge de l’affaire se rapporte 
directement aux indications qui ont pu être mentionnées dans le certificat médical établi par le 
pédiatre durant la garde à vue.  
 
334. Le contenu du rapport - Concernant les renseignements contenus dans le rapport1048, 
il n’y a aucun élément concernant l’état de santé du mineur autre que ceux mentionnés ci-
dessus. De ce fait, il est donc primordial que le magistrat en charge de l’affaire se rapporte au 
certificat médical qui a été effectué durant la garde à vue, ainsi qu’aux autres documents 
pouvant attester de l’état de santé du mineur.  
 
335. L’action éducative lors d’un placement pré-sententiel d’un mineur délinquant – 
« Le placement des mineurs renvoie à des problématiques très diverses, qu’il s’agisse des 
âges, des histoires individuelles ou des objectifs de prises en charge que l’on assigne au 
foyer » 1049 ou à l’établissement pénitencier. La circulaire de la Direction de la protection 
judiciaire de la jeunesse concernant l’action éducative dans le cadre pénal précise les 
différents objectifs de ces prises en charge1050. Celle-ci précise en effet que « la mesure de 
placement doit d’abord apporter au mineur un cadre de vie sécurisant, structurant et 
protecteur qui lui permette de construire son identité, de s’inscrire dans un processus 
d’insertion, de s’approprier les règles régissant les relations sociales et le cas échéant, de 
restaurer des liens familiaux »1051. C’est donc « pour répondre à la diversité des situations 
des mineurs qui lui est confiée que la Direction de la Protection judicaire de la jeunesse a 
développé ces dernières années un panel des foyers dont le plus récent est le Centre Educatif 
Fermé »1052.  En fonction de cette « offre éducative », selon la Direction de la protection 
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1046 Ibid. 
@DQS!Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34), durant le mois de février 2013.!
1048 M. Folliot, « Fallait-il réformer les mesures d'investigation ? », op. cit. 
1049 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 622 § 1499. 
1050 Note DPJJ, réf. fr.2 n°200600132255 du 8 décembre 2006 relative à l’action éducative dans le cadre du 
placement judiciaire collectif. 
@D>@!P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 622 § 1499.!
1052 Ibid. 
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judiciaire de la jeunesse1053, « il appartient au juge des enfants, instruit par les mesures 
d’investigations de déterminer la structure la mieux adaptée à la problématique du 
jeune »1054. Eu égard à l’état de santé du mineur délinquant malade physiquement, il est 
capital que la structure qu’aura choisi le magistrat pour placer le mineur, soit compatible avec 
sa pathologie. C’est pour ces raisons, que les investigations qui lui seront transmises par les 
différents protagonistes doivent comporter tous les renseignements en lien avec son état de 
santé,  comme la logistique qui tourne autour, sans que cela porte atteinte au secret médical. 
En effet, ce qui importe n’est pas tant l’état de santé du mineur mais plutôt les moyens 
matériels et humains dont il a besoin. En ce sens, prévoir par exemple qu’un mineur a besoin 
de tel personnel médical ne viole pas le secret médical dans la mesure où il n’est pas fait 
référence à sa pathologie. Le juge d’instruction ou le juge des enfants peut de ce fait avoir fait 
appel à un expert ou s’être directement mis en relation avec le médecin traitant du mineur afin 
d’avoir plus de renseignements, si ceux mentionnés sur le certificat médical établi lors de la 
garde à vue s’avèrent insuffisants dans la compréhension des modalités de prise en charge 
correcte de ce mineur. 
 
336. Le personnel au sein de la structure d’accueil – Pour les personnels, « le travail 
éducatif dans le cadre du placement judiciaire est particulièrement délicat en ce qu’il porte 
sur la prise en charge quotidienne et continue de leur mission souvent difficile »1055. Les 
principales difficultés rencontrées par les éducateurs de la Protection judiciaire de la 
jeunesse1056 concernent les relations qu’ils doivent établir avec les mineurs qu’ils ont en 
charge, ainsi que son intégration avec un nouvel environnement1057. « L’éducateur doit 
s’adapter aux pressions constantes générées par les attentes contradictoires des jeunes eux-
mêmes, des parents, des magistrats ou de la société quant aux résultats de cette prise en 
charge »1058. Ces difficultés peuvent s’avérer être accentuées en présence d’un mineur 
souffrant d’une pathologie grave. En effet, les parents de ce dernier peuvent se trouver plus 
demandeurs, les magistrats ainsi que le directeur peuvent également être plus présents afin 
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1053 L. Sauvage, « Rôle et fonctionnement de la PJJ », op. cit. 
1054 Ibid. 
1055 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 622 § 1500.!
1056 C. Fleuriot, « La protection judiciaire de la jeunesse doit-elle arrêter l'assistance éducative ? »,  D., 28 janv. 
2015. 
1057 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34), op. cit.!
1058 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 622 § 1500.!
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que la prise en charge du mineur soit optimale. Dans la pratique, cela peut être délicat car les 
éducateurs ne sont pas formés pour prendre en charge des mineurs ayant des problèmes de 
santé importants1059.  
 
337. Une équipe pluridisciplinaire – D’une manière générale, « le caractère 
pluridisciplinaire de l’équipe éducative  travaillant dans ces foyers permet de prendre en 
compte tous les aspects de la prise en charge des jeunes accueillis, à savoir les difficultés 
d’insertions, les troubles psychologiques, la dégradation de relations familiales »1060 et en 
présence d’un mineur ayant un problème de santé important le refus de soins et de prise en 
charge médicale. En cas d’obstacles quant au refus de soin d’un mineur délinquant malade 
placé dans un centre éducatif, les éducateurs ont la possibilité de faire appel à l’infirmière des 
services de la Protection judicaire de la jeunesse, afin de pouvoir échanger sur le mineur, sur 
sa pathologie et sa prise en charge1061. Cela permet aux éducateurs ainsi qu’au directeur du 
centre d’être en sécurité et d’avoir des directives sans que cela porte atteinte au secret 
professionnel. Le juge des enfants en accord avec le médecin traitant du mineur ou le 
spécialiste, peut trouver nécessaire de prendre contact avec l’infirmière du service de la 
Protection judicaire de la jeunesse afin que la prise en charge du mineur au sein de 
l’établissement se passe au mieux. Cependant, cette infirmière ne sera là que pour discuter et 
coordonner les indications entre les différents protagonistes. Elle n’effectuera pas de soins. Si 
le mineur a besoin de soins, ce sera une infirmière indépendante qui sera 
compétente1062.Certains foyers utilisent « des supports éducatifs nouveaux susceptibles de 
favoriser chez les mineurs, une prise de conscience de leurs potentialités, par le biais 
d’ateliers d’expression théâtrale, de voyages humanitaires, etc. »1063. Certaines activités 
peuvent être favorisées par rapport à d’autres du fait de leur compatibilité avec l’état de santé. 
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1059 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34), op. cit.!
1060 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 622 § 1500. 
1061 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34), op. cit. 
1062 Ibid. 
1063 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., 2012, p. 622 § 1500. 
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338. L’administration pénitentiaire autre structure d’accueil – Lorsqu’un mineur 
délinquant est placé en détention provisoire1064, l’administration pénitentiaire est responsable 
des mineurs qu’elle a sous sa garde. En effet, les surveillants de l’administration pénitentiaire 
sont compétents quant à la sécurité et au bon déroulement du quartier ou de l’établissement où 
sont incarcérés les mineurs. « Les particularités du régime de détention des mineurs sont 
formalisées dans un avenant au règlement intérieur qui donne des informations concrètes sur 
le fonctionnement du quartier réservé aux mineurs 1065  » 1066 .Il faut noter que 
« l’administration pénitentiaire garantit aux mineurs détenus le respect des droits 
fondamentaux reconnus à l’enfant. Les décisions relatives à l’organisation de la détention et 
à l’accompagnement individuel sont prises en considération de l’âge et de la personnalité du 
mineur », conformément à la loi du 22 juillet 2007 sur la prévention de la délinquance1067, 
ainsi que du Décret du 11 mai 2007 relatif au régime disciplinaire des mineurs détenus1068.  
A cet égard la Convention internationale du droits de l’enfant dispose à l’article 37-3 que 
« tout enfant privé de liberté soit traité avec humanité et avec le respect dû à la dignité de la 
personne humaine, et d'une manière tenant compte des besoins des personnes de son âge. En 
particulier, tout enfant privé de liberté sera séparé des adultes, à moins que l'on estime 
préférable de ne pas le faire dans l'intérêt supérieur de l'enfant, et il a le droit de rester en 
contact avec sa famille par la correspondance et par les visites, sauf circonstances 
exceptionnelles ». Cela est dû « aux effets pervers de la prison souvent dénoncés qui, 
prennent certainement à l’égard des mineurs1069 une importance toute particulière »1070.  
 
339. Les particularités de fonctionnement des quartiers mineurs – «  L’emprisonnement 
des mineurs est une mesure exceptionnelle, mais quand l’emprisonnement est inévitable, leurs 
conditions de détention sont aménagées 1071  » 1072 . Il s’agit en effet, « d’équipements 
spécifiques, d’équipes de surveillants stables et formées, d’une équipe pluridisciplinaire 
comprenant les éducateurs de la Protection judiciaire de la jeunesse ainsi que d’un soutien 
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1064 A. Jaspart, « L'enfermement des mineurs poursuivis par la justice », RSC, 23 juill.2010, p. 482. 
1065 N. Grille, « La perspective des établissements spécialisés pour mineurs, le pari d'une prison éducative ? », 
op. cit. 
1066 [En ligne : http://www.prison.cef.fr/IMG/pdf/Fiche_63_-_Les_mineurs_d-tenus.pdf. ] 18 juin 2015. 
1067 Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, op. cit. 
1068 Décret n° 2007-814 du 11 mai 2007 relatif au régime disciplinaire des mineurs détenus et modifiant le code 
de procédure pénale, Jo n°110 du 12 mai 2007 p. 8713. 
1069 M. Léna, « Première décision relative aux conditions générales de détention dans un établissement, D., 25 
fév. 2011. 
1070 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit. p.912 § 1433.!
1071 J.-P. Céré et M. Herzog-Evans, « Prison », RD pén. n° 97 et svt, 2006.  
1072 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit. p.912 § 1433.!
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psychologique aux équipes, d’une commission de suivi individualisé et enfin d’une 
commission d'incarcération »1073. Les droits reconnus aux détenus majeurs « s’appliquent aux 
détenus mineurs sous réserve des dispositions particulières qui leurs sont applicables. Les 
mineurs ont l’obligation de poursuivre une activité à caractère éducatif. Les activités de 
travail ne peuvent être proposées aux mineurs de plus de seize ans qu’à titre 
exceptionnel »1074.Les services « du secteur public de la Protection judiciaire de la jeunesse, 
en lien avec l’ensemble des services intervenant en détention, sont garants de la continuité de 
l’action éducative auprès des mineurs détenus. Ces services organisent des activités que les 
mineurs doivent suivre et qui sont de nature à favoriser leur insertion sociale »1075. 
 
340. L’éducation nationale au sein des établissements pénitenciers – Les conditions de 
détention des mineurs sont énoncées à l’article D. 5141076 et suivant du Code de procédure 
pénale. Il est possible de noter que « de façon générale, les détenus mineurs sont soumis à un 
régime particulier et individualisé qui fait une large place à l’éducation et à la formation 
professionnelle »1077. Les services de l’Education Nationale « sont chargés de l’enseignement 
dispensé à l’ensemble des mineurs, et plus particulièrement à ceux ayant l’âge de la scolarité 
obligatoire. Ces services organisent dans les établissements pénitentiaires un enseignement 
pour les mineurs ayant l’âge de la scolarité obligatoire, pour les mineurs de moins de ?dix-
huit ans qui étaient scolarisés au moment de l’incarcération et pour ceux qui sont sans 
qualification à l’issue de leur scolarité »1078. Dans la pratique une matinée ou deux par 
semaine, un professeur vient au sein de l’établissement pénitentiaire faire cours 1079 . 
« Concrètement, des enseignants détachés de l’éducation nationale auprès de 
l’administration pénitentiaire dispensent des cours »1080. Les mineurs peuvent tout comme les 
majeurs passer les différents diplômes correspondant à leur âge et leur niveau, à savoir le 
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1073 Ibid. 
1074 [En ligne : http://www.prison.cef.fr/IMG/pdf/Fiche_63_-_Les_mineurs_d-tenus.pdf. ] 18 juin 2015. 
1075 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, 
op.cit., p. 622 § 1500. 
1076 « L'équipe pluridisciplinaire est présidée par le chef d'établissement ou son représentant. Elle comprend au 
moins, outre son président, un représentant du personnel de surveillance, un représentant du secteur public de 
la protection judiciaire de la jeunesse et un représentant de l'éducation nationale. Elle peut associer, en tant que 
de besoin, un représentant des services de santé, un représentant du service pénitentiaire d'insertion et de 
probation ou tout autre intervenant dans la prise en charge des mineurs détenus ». 
1077 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit. p.912 § 1433. 
1078 [En ligne : http://www.prison.cef.fr/IMG/pdf/Fiche_63_-_Les_mineurs_d-tenus.pdf. ] 18 juin 2015. 
1079 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34), op. cit. 
1080 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit. p.912 § 1433. 
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brevet des collèges, les différents baccalauréats CAP ou BEP, etc1081. « Les mineurs détenus 
peuvent bénéficier au cours de leur incarcération d'un bilan pédagogique personnel organisé 
par l'Éducation nationale, qui permet notamment de repérer l'illettrisme et d'élaborer un 
projet individuel de formation »1082. En présence d’un mineur délinquant présentant des 
problèmes de santé importants, il est possible de s’interroger sur la possibilité de suivre un 
parcours scolaire comme les autres mineurs. En effet, si ce dernier a besoin de repos durant 
les heures de cours, est-il possible d’aménager ces dernières en accord avec le juge de la 
liberté et de la détention, le juge des enfants et enfin son médecin traitant ? Cette prise en 
compte peut être difficile au niveau de l’organisation au sein de l’établissement où le mineur 
est placé et au niveau budgétaire. Cependant, il est crucial que le mineur puisse suivre une 
scolarité malgré les difficultés liées son état de santé afin de répondre correctement aux 
objectifs mentionnés ci-dessus. Il est donc nécessaire que l’éducation effectuée tant par les 
services de la Protection judicaire de la jeunesse, que par l’éducation nationale soit 
compatible avec sa pathologie. 
 
B - Les lieux de détention 
 
341. Le lieu de la détention – Concernant les majeurs, les personnes placées en détention 
provisoire sont incarcérées1083, pendant la durée de l’instruction, selon les prescriptions du 
mandat ou de la décision de justice dont elles font l’objet, à la maison d’arrêt de la ville où 
siège la juridiction d’instruction ou de jugement devant laquelle ils ont à comparaître. 
Cependant en présence d’un mineur cela diffère. En effet, conformément à l’alinéa 4 de 
l’article 11 de l’Ordonnance du 2 février 1945, la détention provisoire est effectuée soit dans 
un quartier spécial de la maison d’arrêt, à savoir un « quartier pour les mineurs », soit dans un 
établissement spécialisé pour mineurs, un « EPM »1084. Ces établissements pénitentiaires 
spécialisés sont issus de la loi du 9 septembre 2002, « selon le rapport 400 places devraient 
prochainement être créées dans ces nouvelles structures »1085. En attendant leur ouverture 
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1081 Observations réalisées lors de différents entretiens à la Maison d’Arrêt de Valence (34), durant les mois en 
décembre 2011 et en février 2012.!
1082 B. Bertrand, «  Exécution des peines privatives de liberté », JCI Pro. Pén., Doc. Art. 717 à 720, 11 mars 
2010. 
1083 G. Beaussonie  et L. Miniato, «  Chronique de procédure Novembre-Décembre 2014 », Lexbase Hebdo – éd. 
Privée Générale n°594, 11 déc. 2014. 
1084 E. Senna, « État des lieux à mi-mandat du Contrôle général des lieux privatifs de liberté »,  AJDP n°9, 1er 
sept. 2011, p. 4004-407. 
1085 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit. p.1024 § 1547. 
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complète, la détention des mineurs 1086 est donc exécutée à la fois dans des quartiers 
particuliers au sein des maisons d’arrêt et dans les établissements pénitentiaires pour 
mineurs 1087 . En d’autres termes, l’institution de ces nouveaux établissements 
pénitentiaires 1088 , prévue pour la détention provisoire, comme pour les peines 
d’emprisonnement, doit ainsi progressivement remplacer les quartiers spécifiques pour 
mineurs1089 dans les établissements pour majeurs, ce qui n’est pas encore totalement réalisé. A 
ce jour, il existe encore que « six établissements pénitentiaires pour mineurs et des mineurs 
restent encore détenus dans des quartiers spécialisés. Les articles A 43-2 et 43-3 du Code de 
procédure pénale donnent la liste des établissements pénitentiaires spécifiques pour 
mineurs »1090. A terme, « les quartiers pour mineurs devraient donc disparaître au profit de 
ces nouveaux établissements pénitentiaires pour mineurs autonomes par rapport aux majeurs 
et plus adaptées aux spécificités de la détention des mineurs »1091. En présence d’un mineur 
délinquant malade physiquement, se pose le problème de la compatibilité de l’état de santé de 
ce dernier avec l’établissement pénitencier pour mineurs ou le quartier pour mineurs au sein 
de la maison d’arrêt1092. En effet, il est à craindre que l’établissement ne puisse accueillir le 
mineur soit pour des raisons de prise en charge si ce dernier a besoin d’une cellule adaptée 
soit s’il doit bénéficier de soins lourds quotidiens voir pluriquotidiens. 
 
342. L’isolement des mineurs comme principe essentiel - L’article 11 de l’Ordonnance du 
2 février 1945 prévoit que les mineurs détenus sont, autant qu’il est possible, soumis à 
l’isolement de nuit s’agissant des mineurs âgés  de 13 à 16 ans, un placement en détention 
provisoire n’est possible que dans des établissements garantissant d’une part un isolement 
complet avec les détenus majeurs, et d’autre part la présence en détention d’éducateurs. 
« Ainsi, les mineurs prévenus de 13 à 16 ans doivent être strictement séparés des adultes et 
les mineurs de 16 à 18 ans peuvent exceptionnellement partager des activités avec des 
majeurs, sous réserve, quand leur intérêt le commande »1093. Cependant il est possible de 
relever que « l’administration pénitentiaire prend en compte l’âge du mineur au moment de la 
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1086 N. Grille, « Le droit pénitentiaire des mineurs à l'épreuve des nouveaux EPM : Pratiques professionnelles et 
usages du droit en prison »,  AJDP n°1, 1er oct. 2010, p. 23-26. 
1087 Circulaire NOR JUS K 13.40024 C du 24 mai 2013, op. cit. 
1088 J. Clavel, « La réparation pénale : une nouvelle utopie ? »,  AJ pénal, 2 juil. 2012, p. 326. 
1089 N. Grille, « La perspective des établissements spécialisés pour mineurs, le pari d'une prison éducative ? », 
op. cit. 
1090 Ibid. 
1091 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit. p.912 § 1433. 
1092 J. B. Thierry, « Suspension de peine »,  AJDP n°6, 6 juin 2005, p. 248. 
1093 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit. p.1024 § 1547. 
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détention »1094, afin de mettre les mineurs d’âge à peu près identique dans la même cellule. 
Ou encore, « si un prévenu qui devient majeur en cours de détention provisoire, est transféré 
dans un quartier ou établissement pour majeur. A titre exceptionnel et pour une coutre durée, 
un prévenu détenu en Etablissement pour mineur pourra y demeurer, une fois devenu majeur 
et pourra continuer à bénéficier de la prise en charge du service éducatif de la Protection 
judiciaire de la jeunesse qui instituera un travail de relais auprès du Service  pénitencier 
d’insertion et de probation »1095. 
 
343. Le régime de détention – Les personnes  mises en examen, « prévenus et accusés 
soumises à la détention provisoire, sont placées au régime de l’emprisonnement individuel de 
jour et de nuit »1096. Cependant, il est possible de souligner que l’article R 57-9-12 du Code 
de procédure pénale issu du décret du 9 mai 20071097 se montre « désormais plus ferme 
puisqu’il affirme que « le détenu mineur est la nuit seul en cellule », sauf décision contraire 
du chef d’établissement prise à titre exceptionnel, pour motif médical ou en raison de sa 
personnalité »1098. Eu égard à cet article, un mineur délinquant malade souffrant d’une 
pathologie grave placé en détention provisoire ne se trouvera pas seul dans sa cellule, pour 
des questions de sécurité. « Dans ce cas, l’hébergement de nuit dans une même cellule ne 
pourra concerner plus de deux mineurs du même âge »1099. Aussi, en présence d’un mineur 
délinquant malade ayant par exemple besoin d’appareil de soin comme de l’oxygénothérapie, 
ou de soins quotidiens, est-il possible de placer deux mineurs dans la même cellule ? Cette 
difficulté d’organisation peut susciter des problèmes importants de prise en charge par 
l’administration pénitentiaire1100 puisque non seulement les locaux ne sont pas adaptés mais 
également parce que l’administration pénitentiaire est tenue d’assurer la dignité des détenus. 
Or, faire pratiquer des soins à un détenu à la vue des autres détenus, porte nécessairement 
atteinte à sa dignité. Cependant, le principe est de placer un mineur seul par cellule, sauf si 
l’un d’entre eux présentes des difficultés tel qu’un risque de suicide1101. 
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1094 O. Beauvallet et S.-Y. Lazare (dir.), Justice des mineurs, op. cit., p. 213 §312. 
1095 Ibid. 
1096 C. Guéry et P. Chambon, « Droit et pratique de l’instruction préparatoire», op. cit., p. 666 §148.15. 
1097 Décret n°2007-748 du 9 mai 2007 relatif à la détention des mineurs et modifiant le Code procédure pénale, 
Jo 10 mai 2007 p. 8292. 
1098 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit. p.912 § 1433.!
1099 Ibid. 
1100 Observation effectuée lors de différents entretiens avec le médecin en chef de l’Etablissement pénitencier 
pour mineur de Meyzieu (69), mars 2014. 
1101 Ibid. 
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344. Le maintien des liens familiaux
1102
 pour les mineurs – Le décret du 9 mai 20071103, 
apporte de nombreuses précisions sur la détention des mineurs. Parmi celle-ci l’article D. 515 
du Code de procédure pénale dispose que « les titulaires de l'autorité parentale ou les 
représentants légaux du mineur sont destinataires du règlement intérieur de l'établissement 
pénitentiaire. Ils sont informés de toute demande de permis de visite1104 faite au chef de 
l'établissement, de toute modification du régime de détention, ainsi que de toute procédure 
disciplinaire. Ils reçoivent mensuellement un état du compte nominatif du mineur. Ils sont 
tenus informés du déroulement de sa scolarité, de sa formation ou de ses activités 
professionnelles ». L’article D.51-1 du Code de procédure pénale1105 permet au mineur « de 
téléphoner depuis son lieu de détention ». De ce fait, la mise en place du droit de 
téléphoner1106 « permet aux personnes de téléphoner aux membres de leur famille ». « Les 
prévenus doivent obtenir l’autorisation de l’autorité judiciaire »1107. L’accès au téléphone1108 
peut cependant, « être refusé, suspendu ou retiré, pour des motifs liés au maintien du bon 
ordre et de la sécurité ou à la prévention des infractions et, en ce qui concerne les prévenus 
aux nécessités de l’information »1109. Toutefois, le détenu peut téléphoner librement à son 
avocat, conformément à la circulaire du 27 mars 20121110 qui détaille les modalités d’exercice 
des relations des personnes détenues avec leur défenseur au sein de l’établissement 
pénitencier. En présence d’un mineur délinquant présentant des problèmes de santé 
importants, il est possible de considérer que ce maintien avec les liens familiaux est encore 
plus important et renforcé. En effet, du fait de la spécificité de sa pathologie, le mineur, les 
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1102 C. M. Simoni, « La loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 : vers de nouveaux droits pour les détenus »,  
AJDA n°9, du 15 mars 2010, p. 494-499. 
1103 Décret n° 2007-749 du 9 mai 2007 relatif au régime de détention des mineurs et modifiant le code de 
procédure pénale, Jo n°108 du 10 mai 2007 p. 8293.  
1104 E. Péchillion, « Contrôle de la légalité de la suppression d'un permis de visite par un juge d'instruction : les 
charmes du dualisme juridictionnel »,  AJDP n°5, 1er mai 2011, p. 248. 
1105 « Les mineurs détenus peuvent, lorsque l'établissement dans lequel ils sont incarcérés est doté d'installations 
à cette fin, téléphoner aux membres de leur famille ou à toute personne participant effectivement à leur 
éducation et à leur insertion sociale, sous réserve, en ce qui concerne les prévenus, d'y avoir été autorisés par le 
magistrat saisi du dossier de l'information. 
Le chef d'établissement peut, pour des motifs d'ordre, de sécurité et de prévention des infractions pénales ainsi 
que s'il apparaît que les communications risquent d'être contraires à la réinsertion du détenu, à l'intérêt des 
victimes ou sur demande du correspondant, refuser ou retirer, par une décision motivée, l'autorisation d'une 
communication téléphonique ». 
1106 J. P.  Céré, M. Herzog-Evans et E. Péchillon, « Exécution des peines Avril 2012-février 2013 »,  D., n°19, du 
30 mai 2013, p. 1304-1315. 
1107 C. Guéry et P. Chambon, « Droit et pratique de l’instruction préparatoire », op. cit., p. 670 §148.28.!
1108  E. Péchillon, « Confidentialité des communications téléphoniques en détention : le juge enjoint à 
l'administration de faire des travaux »,  AJDP n°6, 1er juin 2014, p. 311-312. 
1109 Ibid. 
1110 Circulaire du 27 mars 2012 NOR : JUSK1140030C, relative aux relations des personnes détenues avec leur 
défenseur.  
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parents ou le tuteur de ce dernier peuvent avoir besoin de se rassurer sur le bon déroulement 
de la détention provisoire sans que cela porte atteinte au bon déroulement de l’enquête.  
 
SECTION 2- LA NECESSAIRE ADAPTATION DE LA DETENTION PROVISOIRE EN 
PRESENCE D’UN MINEUR MALADE 
 
345. La santé, un élément déterminant dans l’exécution de la détention provisoire – Les 
mineurs placés en détention provisoire au sein d’un établissement pénitencier pour mineur ou 
dans un quartier pour mineurs en maison d’arrêt sont également pris en charge par une unité 
de soins et de consultations ambulatoires1111. Ces unités assurent  les consultations médicales 
et les soins infirmiers courants, et mettent en œuvre des consultations spécialisées en fonction 
des besoins repérés dans l’établissement. L’article D. 384-1 du Code procédure pénale issue 
du décret du 23 décembre 20101112, énonce que « toute personne détenue doit rencontrer un 
médecin lors de son arrivée dans un établissement ». Cette obligation peut être rapprochée de 
la « prohibition de traitements inhumains et dégradants à l’encontre des détenus. La Cour 
Européenne des Droits de l’Homme a précisé cette obligation au service public-
pénitentiaire »1113. La Cour Européenne des Droits de l’Homme a confirmé dans un arrêt, 
« l’obligation de donner à chaque personne détenue des soins médicaux requis »1114, c’est-à-
dire lui assurer les soins dont il a besoin, en rapport avec son état de santé, par le biais de la 
création d’Unité de consultations et de soins ambulatoires au sein de chaque établissement 
pénitencier, qui en présence de mineurs délinquants malades physiquement se trouve 
inadaptés (§1). Récemment, la CEDH a rendu un arrêt par lequel elle condamne la France 
pour défaut de soins1115. Dès lors que l’administration pénitentiaire est tenu d’« offrir des 
conditions de détention adaptées aux personnes détenues qui souffrent de maladies 
invalidantes ou de handicap »1116, il est nécessaire de créer des lieux compatibles avec la 
maladie physique d’un mineur délinquant placé en détention (§2).  
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1111 C. Bergoignan-Esper, « La santé en prison : quelle législation ?, La santé en prison : quelle législation ? » 
RDSS n°3, 1er juin 2009, p. 497-509. 
1112 Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010, portant application de la loi pénitentiaire et modifiant le code de 
procédure pénale,  Jo n°0300, p. 22796.  
1113 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., 2012, p. 639 § 2515. 
1114 Cour Européenne des Droits de l’Homme, Keenan c/ Royaume-Uni, Requête n°272229/95 du 3 avril 2001. 
1115 Cour Européenne des Droits de l’Homme, Helhal c/ France, Requête n°10401/12, du 19 février 2015. 
1116 Cour Européenne des Droits de  l’Homme, Price c/ Royaume-Uni, Requête n°33394/96 du 10 juillet 2001. 
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§1- L’inadaptation des Unités de consultations et soins ambulatoires (UCSA) 
 
346. Les unités de consultations et soins ambulatoires inadaptées aux mineurs atteinds 
de pathologie physique lourde - En présence de mineurs délinquants malades, il est certain 
que les unités de soins somatiques tels que les unités de consultations et soins ambulatoires 
(A) au sein de l’administration pénitentiaire et les unités hospitalières sécurisées 
interrégionales (B) au sein des établissements hospitaliers peuvent s’avérer être inadaptées, 
d’autant plus lorsque les soins devant être prodigués sont lourds. 
 
A -  La particularité des unités de soins somatiques (UCSA) au sein de l’administration 
pénitentiaire 
 
347. La prise en charge de la santé des mineurs délinquants –Afin d’offrir aux personnes 
prises en charge par l’administration pénitentiaire « une qualité et une continuité de soins 
équivalentes à celles dont dispose l’ensemble de la population »1117, la loi de janvier 19941118 
a confié « aux hôpitaux la mission de soins aux détenus1119 et généralisé leur affiliation à la 
sécurité sociale » 1120 . Pour assurer leur mission, les hôpitaux ont créé des unités de 
consultation et de soins ambulatoires dans chaque établissement pénitentiaire1121. Concernant 
les mineurs, chaque établissement pénitencier pour mineur, dispose d’une unité sanitaire en 
milieu pénitentiaire rattachée à un établissement hospitalier1122. « Cette unité assure durant la 
journée et les jours ouvrables les soins aux mineurs détenus en prenant en compte les 
différentes préconisations de la prise en charge des adolescents avec pour objectifs, 
d’apporter une prise en charge sanitaire équivalente à celle du milieu libre et de réaliser 
auprès de ces publics des actions d’éducation pour la santé »1123, conformément au premier 
alinéa de l’article D. 368 du Code de procédure pénale1124. En présence d’un mineur 
délinquant malade, le fait que cette unité  ne soit ouverte que certaines heures de la journée et 
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1117 [ En ligne : http://www.justice.gouv.fr/art_pix/administration_penitentiaire_en_france.pdf. ] 18 juin 2015. 
1118 Loi n° 94-43 du 18 janvier 1994 relative à la santé publique et à la protection sociale, NOR: SPSX9300136L. 
1119 B. Brahmy, « L'accès aux soins dans les établissements pénitentiaires »,  AJ Pénal, 16 juill. 2010, p. 314. 
1120 [ En ligne : http://www.justice.gouv.fr/art_pix/administration_penitentiaire_en_france.pdf. ] 18 juin 2015. 
1121 P. Beaupère, « La santé en détention », RD pén. n°1, 1er mars 2005, p. 63-66.  
1122 B. Brahmy, « L'accès aux soins dans les établissements pénitentiaires », op. cit. 
1123 [ En ligne : http://www.justice.gouv.fr/prison-et-reinsertion-10036/les-personnes-prises-en-charge-
10038/les-mineurs-detenus-12008.html#12. ] 18 juin 2015. 
1124 « Les missions de diagnostic et de soins en milieu pénitentiaire et la coordination des actions de prévention 
et d'éducation pour la santé sont assurées par une équipe hospitalière placée sous l'autorité médicale d'un 
praticien hospitalier, dans le cadre d'une unité de consultations et de soins ambulatoires, conformément aux 
dispositions des articles R. 6112-14 à R. 6112-25 du code de la santé publique ». 
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pas les week-ends ou les jours fériés peut limiter les possibilités de prises en charge1125, 
comme par exemple si le mineur nécessite des soins ou une surveillance particulière le week-
end ou le soir. Dans certaines unités, les horaires sont similaires à des horaires de « bureau », 
à savoir 9h00-12h00, 13h30-17H00. Le médecin de l’unité n’est pas présent tous les jours, ou 
bien e dernier ne peut intervenir que certains jours par semaines1126. En cas d’urgence, les 
infirmières du service ou les surveillants, hors les horaires d’ouverture de l’unité, doivent 
transférer le mineur dans l’établissement hospitalier le plus proche1127. Les mineurs détenus 
dans un quartier des mineurs d’une maison d’arrêt « ont accès aux mêmes soins que les 
adultes, au sein de l’unité sanitaire 1128  de l’établissement » 1129 .  Le « consentement des 
titulaires de l’autorité parentale est systématiquement recherché pour toute décision médicale 
et chirurgicale relative à la santé du mineur, à l’exception des cas d’urgence »1130 ou lorsque 
le refus risque de compromettre gravement la santé de la personne mineure.  
 
348. Le principe de l’accès au soin
1131 – Les détenus malades « bénéficient gratuitement 
des soins qui leur sont nécessaires ainsi que de la fourniture de produits et la spécialité 
pharmaceutique dont l’emploi est autorisé dans les hôpitaux publics »1132, conformément à 
l’article D.383 du Code de procédure pénale1133. Au cas où le médecin de l’établissement 
« estimerait que les soins nécessaires ne peuvent être donnés sur place, les détenus malades 
sont envoyés dans un établissement pénitentiaire approprié ou dans un établissement 
pénitentiaire spécialisé »1134. Toutefois, « si leur état de santé interdit leur transfèrement ou 
s’il y a une urgence, ils doivent être admis dans le service hospitalier le plus proche »1135, 
comme mentionné ci-dessus. Le dispositif de soins1136 somatiques « a pour mission d’assurer 
l’ensemble des consultations de médecine générale et d’autres spécialités, incluant les soins 
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1125 J. P. Céré, « Condamnation de la France pour l'absence de prise en charge médicale suffisante d'un détenu 
atteint de graves troubles mentaux »,  AJDP n°6, 1er juin 2012, p. 357-358. 
1126 Observation effectuée lors de différents entretiens avec le médecin en chef de l’Etablissement pénitencier 
pour mineur de Meyzieu (69), op. cit. 
1127 Observation effectuée lors de différents entretiens avec le médecin de l’UCAS au sein de la maison d’arrêt 
de Valence (26), op. cit.!
1128 B. Brahmy, « L'accès aux soins dans les établissements pénitentiaires », op. cit. 
1129 [ En ligne : http://www.justice.gouv.fr/prison-et-reinsertion-10036/les-personnes-prises-en-charge-
10038/les-mineurs-detenus-12008.html#12. ]  18 juin 2015. 
1130 Ibid. 
1131 C. Bergoignan-Esper, « La santé en prison : quelle législation ? »,  RDSS, 15 mai 2009, p.497. 
1132 C. Guéry et P. Chambon, Droit et pratique de l’instruction préparatoire, op. cit., p. 674 §148.41.!
1133 « Le personnel infirmier répond aux demandes de soins dans le cadre de son rôle propre, dispense les soins 
et administre les médicaments sur prescription médicale, en application des articles R. 4311-1 à R. 4311-15 du 
code de la santé publique ». 
1134 C. Guéry et P. Chambon, Droit et pratique de l’instruction préparatoire, op. cit. 
1135 Ibid.!
1136 Y. Guillaume, « Une offre de soin pour quel suivi ? »,  AJ pénal, 16 fév. 2009, p. 62. 
!! CCP!
dentaires. L’administration pénitentiaire propose aux dispositifs de soins des locaux adaptés 
destinés aux consultations et aux examens, dont l’entretien doit être assuré par les 
établissements de santé, moyennant remboursement »1137.Les professionnels de la Protection 
judicaire de la jeuneuse assurent en complémentarité avec l’administration pénitentiaire, peut 
être le relais entre les équipes soignantes, la personne mineure et les détenteurs de l’autorité 
parentale. 
 
349. Les consultations liées au suivi médical des personnes détenues  - Les médecins 
travaillant dans cette unité, assurent les consultations médicales nécessaires au suivi des 
personnes détenues1138, conformément à l’article R. 57-8-1 du Code de procédure pénale1139. 
« Celles-ci résultent de demandes formulées soit par la personne détenue elle-même, soit, le 
cas échéant, par le personnel pénitentiaire, les services éducatifs de la Protection judiciaire 
de la jeunesse ou par toute autre personne agissant dans l’intérêt de la personne 
détenue » 1140 , telle que ses représentants légaux. Les consultations médicales peuvent 
également être demandées par le médecin dans le cadre des suivis médicaux. Aussi, face à un 
mineur délinquant ayant une pathologie physique grave, il se peut que le médecin souhaite le 
voir régulièrement en consultation afin de s’assurer que son état de santé est toujours 
compatible avec la détention 1141 . Dans la pratique, l’acheminement des demandes de 
consultations vers l’unité sanitaire « est assuré de façon préférentielle au moyen d’une boîte à 
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1137 P. Heroguel, « La place du surveillant pénitentiaire dans les soins dispensés aux personnes détenues en 
France », thèse pour le diplôme d'état de docteur en médecine, présentée et soutenue publiquement le 16 octobre 
2014,  Université de médecine de Lille. 
1138 J. L. Senon, « Un bilan en demi-teinte de l'interface santé justice »,  AJ pénal, 16 fév. 2009, p. 64. 
1139 « Les médecins chargés des prestations de médecine générale intervenant dans les unités de consultations et 
de soins ambulatoires et dans les services médico-psychologiques régionaux visés à l'article R. 3221-5 du code 
de la santé publique assurent des consultations médicales, à la suite de demandes formulées par la personne 
détenue ou, le cas échéant, par le personnel pénitentiaire ou par toute autre personne agissant dans l'intérêt de 
la personne détenue. 
Ces médecins sont en outre chargés de :1° Réaliser un examen médical systématique pour les personnes 
détenues venant de l'état de liberté ; 2° Réaliser les visites aux personnes détenues placées au quartier 
disciplinaire ou confinées dans une cellule ordinaire dans les conditions prévues à l'article R. 57-7-31, chaque 
fois que ces médecins l'estiment nécessaire et au minimum, en tout état de cause, deux fois par semaine ; 3° 
Réaliser les visites aux personnes détenues placées à l'isolement, dans les conditions prévues à l'article R. 57-7-
63, chaque fois que ces médecins l'estiment nécessaire et au moins deux fois par semaine ; 4° Réaliser l'examen 
des personnes détenues sollicitant des attestations relatives à une inaptitude au travail pour raison médicale ; 5° 
Réaliser l'examen médical des personnes détenues sollicitant une attestation relative à la pratique d'une activité 
sportive ; 6° Réaliser l'examen des personnes détenues sollicitant pour raison médicale un changement 
d'affectation ou une modification ou un aménagement quelconque de leur régime de détention ». 
1140 Ministère de la justice – Ministère des affaires sociales et de la santé, Prise en charge sanitaire des personnes 
placées sous main de justice, Guide méthodologique, 2012, p. 52 # 2 cahier 1- droit applicable au personnel de 
sante.!
1141 C. Murillo, « Le droit à la santé des détenus sous le regard de la CEDH », op. cit. 
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lettre réservée à cet effet »1142, directement accessible aux personnes détenues à l’occasion de 
leurs mouvements en détention et dont seuls les personnels soignants détiennent la clef. 
L’acheminement concerne tant des demandes orales ou écrites, sous pli fermé. Cet 
acheminement peut aussi être assuré par le personnel pénitentiaire, s’il est sollicité1143, et les 
personnels éducatifs de la Protection judicaire de la jeunesse quand il s’agit de mineurs. 
 
350. Les consultations spécifiques et réglementaires en milieu pénitentiaire, l’examen 
médical d’entrée des personnes détenues venant de l’état de liberté - Ce premier examen 
doit avoir lieu dans les plus brefs délais, avec le consentement de la personne détenue1144. 
« L’objectif est de déceler toute affection contagieuse ou évolutive, de mettre en œuvre toute 
mesure thérapeutique appropriée, notamment à l’égard des personnes présentant des 
conduites addictives et d’assurer la continuité des soins pour les personnes déjà sous 
traitement »1145. En d’autres termes, chaque mineur bénéficie dès son admission, d’un examen 
médical d’entrée conformément à l’article R. 6112-23 du Code de la santé publique1146 et à 
l’article D. 381 a) et f) du Code de procédure pénale1147.  « La prise en charge sanitaire 
pouvant résulter de celui-ci doit être mise en place dans les meilleurs délais. Cet examen 
médical peut être précédé par la remise par l’Unité de consultations et de soins ambulatoires, 
d’un auto-questionnaire à remplir par le mineur »1148. Cet examen s’inscrit dans le parcours 
de santé du mineur et, à ce titre, intègre les données médicales antérieures. Il faut rappeler que 
« le respect du secret professionnel des personnels de soins est une condition indispensable 
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1142 Ministère de la justice – Ministère des affaires sociales et de la santé, Prise en charge sanitaire des personnes 
placées sous main de justice, op. cit., p. 52 # 2 cahier 1- droit applicable au personnel de sante. 
1143 Observation effectuée lors de différents entretiens avec le médecin de l’UCAS au sein de la maison d’arrêt 
de Valence (26), op. cit.!
1144 J. F. Renucci, « Condamnation européenne de la France pour ne pas avoir fourni de soins médicaux adéquats 
à une détenue anorexique », D., 17 mars 2011, p.793. 
1145 Ministère de la justice – Ministère des affaires sociales et de la santé, Prise en charge sanitaire des personnes 
placées sous main de justice, op. cit., p. 53 # 2 cahier 1- droit applicable au personnel de sante.!
1146 « Le protocole mentionné au premier alinéa de l'article R. 6112-16 définit notamment, dans le respect de la 
réglementation à laquelle est soumis l'établissement pénitentiaire : 1° Les conditions dans lesquelles les 
personnels de l'établissement de santé assurent l'examen systématique des détenus arrivant dans l'établissement 
pénitentiaire et dispensent à ceux-ci des soins courants et, éventuellement, spécialisés, notamment sous forme de 
consultations ; 2° L'organisation des soins et le fonctionnement médical de la structure de soins mentionnée à 
l'article R. 6112-17 ; 3° Les conditions dans lesquelles les détenus ont accès, pour des consultations ou des 
examens médico-techniques, aux équipements médicaux situés dans l'établissement de santé.». 
1147 « Les médecins chargés des prestations de médecine générale dans les structures visées aux articles D. 368 
et D. 371 assurent des consultations médicales, suite à des demandes formulées par le détenu ou, le cas échéant, 
par le personnel pénitentiaire ou par toute autre personne agissant dans l'intérêt du détenu. Ces médecins 
réalisent en outre : a) Un examen médical systématique pour les détenus venant de l'état de liberté ;  f) L'examen 
des détenus sollicitant pour raison médicale un changement d'affectation ou une modification ou un 
aménagement quelconque de leur régime de détention. Ces médecins veillent à ce que la continuité des soins soit 
assurée à l'occasion des transfèrements des détenus ». 
1148 Circulaire interministérielle DGS/DHOS/DAP/DPJJ/MC1 n° 2008-158 du 13 mai 2008 relative à la prise en 
charge sanitaire des mineurs incarcérés. 
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de l’exercice médical et favorise l’instauration d’une relation de confiance entre le mineur et 
les équipes soignantes1149. Une approche « généraliste » qui comporte l’écoute et l’examen 
physique est nécessaire pour pratiquer l’examen médical d’entrée. Celui-ci doit permettre par 
exemple de contrôler les vaccinations ; dépister les pathologies somatiques et psychiatriques 
et les souffrances psychiques ; repérer les usages abusifs et les conduites addictives ; évaluer 
le risque suicidaire ; délivrer à la suite d’un examen adapté les avis nécessaires à la 
poursuite ou non des activités, etc. »1150. Cet examen médical peut être apprécié, comparé à 
l’examen médical réalisé en début d’année scolaire par « l’infirmerie », dans les collèges et 
lycées. Au plan de la santé au niveau des mineurs placés en établissement pénitencier pour 
mineurs, il faut noter que « nombre d’entre eux n’ont été ou peu suivis sur les plans 
ophtalmologique et dentaire. Même si une mauvaise vue a été détectée, peu portent des 
lunettes. L’équipe éducative est aussi frappée par leur manque d’endurance. Après dix 
minutes de foot intensif, beaucoup se retrouvent à bout de souffle. C’est la conséquence de 
leur hygiène de vie : sédentarité, manque de pratique sportive, alimentation riche en graisses 
et boissons sucrées, repas pris à des horaires irréguliers, consommation de tabac, d’alcool 
ou de cannabis... »1151. 
L’article D. 32-1 du Code de procédure pénale1152 prévoit « pour les personnes en détention 
provisoire que le juge d’instruction transmette le dossier d’un prévenu au juge des libertés et 
de la détention accompagné d’une notice. Celle-ci, outre les informations sur les données 
pénales concernant le prévenu, comporte des éléments sur sa personnalité. Le magistrat la 
transmet, visée et datée, au chef de l’établissement pénitentiaire s’il le juge utile »1153. Ce 
dossier ne fait aucunement référence à l’état de santé physique du détenu. En effet, si ce 
dernier présente des troubles mentaux,  ces derniers pourront être signalés du fait que cela fait 
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1149 M. Penneau, « Secret professionnel, expertise et dossier médical du détenu »,  D., 2 avr. 1998, p.178. 
1150 Ibid. 
1151 Institut national de prévention et d’éducation pour la santé,  « Prison : quelle place pour promotion de la 
santé en prison ? », Rev. n°430, Déc. 2014. 
1152 « Le juge d'instruction qui saisit le juge des libertés et de la détention en application des dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 137-1 aux fins de placement en détention provisoire de la personne mise en examen 
remplit une notice individuelle comportant des renseignements relatifs aux faits ayant motivé la poursuite de la 
personne, à ses antécédents judiciaires et à sa personnalité, qui est destinée, en cas de placement en détention, 
au chef de l'établissement pénitentiaire. S'il ordonne le placement de la personne en détention provisoire, le juge 
des libertés et de la détention transmet au chef d'établissement, outre le titre de détention qu'il délivre, cette 
notice individuelle revêtue de son visa, après l'avoir complétée s'il l'estime nécessaire. Les documents 
mentionnés à l'alinéa précédent peuvent être, le cas échéant, transmis au chef d'établissement par le juge 
d'instruction si le dossier de la procédure est retourné à ce magistrat avant la mise à exécution du titre de 
détention. Lorsque le juge des libertés et de la détention ordonne le placement en détention après avoir été 
directement saisi par le procureur de la République en application des dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 137-4, il remplit lui-même la notice individuelle prévue au premier alinéa du présent article ». 
1153 Ministère de la justice – Ministère des affaires sociales et de la santé, Prise en charge sanitaire des personnes 
placées sous main de justice, op. cit., p. 53 # 2 cahier 1- droit applicable au personnel de sante. 
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référence « aux éléments de personnalité », mentionnés ci-dessus. De fait, il semblerait 
judicieux que le certificat médical établit lors de la garde à vue du mineur délinquant malade 
physiquement, ainsi que les autres renseignements de nature médicale soient transmis dans le 
dossier afin que le médecin de l’unité en prenne connaissance et puisse s’il le désire 
s’entretenir avec les médecins qui habituellement en ont la charge1154. Si l’examen d’entrée 
n’est pas obligatoire à l’occasion du transfert entre établissements pénitentiaires d’une 
personne détenue, « toutes mesures doivent être prises pour assurer la continuité des soins, en 
fonction des éléments transmis par l’équipe médicale précédemment en charge de cette 
personne »1155. Il est donc possible de considérer qu’un mineur suivant des soins quotidiens 
lourds, tel que par exemple de l’oxygénothérapie durant plusieurs heures de la journée, de 
l’insuline à plusieurs  reprises dans la journée et à heures fixes, puisse continuer à 
« bénéficier » de son traitement médical, comme si celui-ci ne se trouvait pas en détention.  
 
Lors des recherches et interrogatoires avec différents médecins exerçants au sein d’un 
établissement pénitencier pour mineurs ou en maison d’arrêt, ainsi que différents directeurs de 
l’administration pénitentiaire, il a été possible de relever que la prise en charge d’un mineur 
nécessitant des soins lourds, quotidiens et parfois récurrents, comme mentionnés 
précédemment, pouvait poser d’importants problèmes de sécurité, d’organisation et donc de 
prise en charge1156. Certains professionnels de santé considèrent que cette difficulté peut 
rendre l’état de santé du mineur incompatible avec la détention. Enfin, comme cela a pu être 
énoncé précédemment, « cette unité est chargée d’assurer tous les jours ouvrables et toute la 
journée, les soins aux mineurs en prenant compte des difficultés et des préconisations sur la 
prise en charge des adolescents ayant pour objectifs, d’apporter une réponse de santé, de  
fournir aux adolescents des formations, des conseils, une aide au développement d’un projet 
de vie, de favoriser l’accueil en continu des professionnels pour faciliter l’accès de ceux qui 
ont tendance à rester en dehors des circuits plus traditionnels, de garantir la continuité et la 
cohérence de la prise en charge »1157. Ces informations amènent à constater qu’il s’agit 
principalement de problèmes liés à l’adolescence ou de problèmes de santé somatique mais de 
moindre gravité. Il ne s’agit pas de la prise en charge d’un mineur souffrant d’une pathologie 
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1154 J. Coelho, « Garde à vue, examen médical et confidentialité », op. cit. 
1155 Ministère de la justice – Ministère des affaires sociales et de la santé, Prise en charge sanitaire des personnes 
placées sous main de justice, op. cit. 
1156 A. Laude, « Droit de la santé », D., 16 oct. 2014, p. 2021. 
1157 Ministère de la justice – Ministère des affaires sociales et de la santé, Prise en charge sanitaire des personnes 
placées sous main de justice, op. cit., p. 50 # 2 cahier 1- droit applicable au personnel de sante.!
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importante nécessitant des soins lourds tels que de l’oxygénothérapie, de l’insuline à heure 
fixe, de chimiothérapie, etc.  
 
351. L’hospitalisation du détenu au sein d’un établissement hospitalier - Aussi, dans le 
cas exceptionnel « où l’hospitalisation d’un détenu s’impose dans les conditions visées aux 
articles D.382 et D. 384 du Code de procédure pénale, le chef d’établissement de détention 
avise dans les meilleurs délais l’administration de l’hôpital afin qu’elle prenne les 
dispositions voulues pour que l’intéressé soit placé dans une chambre de sûreté, ou à défaut 
d’installation spéciale »1158, comme cela peut être le cas aux urgences pédiatriques ou en 
pédiatrie générale, « dans une chambre ou un local ou un certain isolement sera possible, de 
manière que la surveillance suivie du détenu puisse être assurée sans entraîner de gêne pour 
l’exécution du service hospitalier ou pour les autres malades, conformément à l’article D. 
386 du Code de procédure pénale »1159. En d’autre en termes, en cas transfert vers une 
établissement hospitalier, conformément à l’article D.360 du Code de procédure pénale1160 et 
plus particulièrement en présence d’un mineur délinquant ayant un problème de santé 
important, il est primordial que le directeur de l’établissement pénitencier en charge du 
mineur informe le médecin traitant ou le médecin indiqué sur son dossier administratif du 
transfert, afin que ce dernier se mette en contact avec les médecins qui auront la charge du 
mineur1161.  Le médecin pouvant être choisi comme « référent », par les titulaires de l’autorité 
parentale ainsi que le magistrat instructeur, permettrait d’assurer une plus grande sécurité  et 
une meilleure prise en charge du fait de la complexité de la pathologie du mineur malade.  
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1158 C. Guéry et P. Chambon, Droit et pratique de l’instruction préparatoire, op. cit. 
1159 Ibid. 
1160  « Le transfèrement dans un établissement pénitentiaire mieux approprié peut être sollicité dans les 
conditions prévues au quatrième alinéa de l'article D. 382, pour les détenus qui ne bénéficient pas, dans 
l'établissement où ils sont écroués, de conditions matérielles de détention adaptées à leur état de santé et pour 
ceux qui nécessitent une prise en charge particulière ». 
1161 CE, 9 mars 2007, Rec. Lebon – Rec. des décisions du conseil d'Etat : il appartient à l'établissement 
hospitalier dont dépend l'unité de consultations et de soins ambulatoires d'orienter un détenu vers une structure 
adaptée à son état de santé. 
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352. L’organisation des escortes pénitentiaires - Le chef d’établissement pénitentiaire 
désigne l’agent chargé d’assumer la responsabilité de chef d’escorte1162. « Ce dernier est 
l’interlocuteur privilégié des personnels hospitaliers lors de la consultation »1163. C’est donc 
lui qui aura à charge la transmission éventuelle de documents médicaux entre l’Unité sanitaire 
de l’établissement pénitencier et l’hôpital où le mineur est transféré. Lorsque la personnalité 
de la personne détenue conduite en consultation fait apparaître des risques d’atteinte très 
grave à l’ordre public, « l’escorte peut être renforcée par les forces de sécurité 
intérieure »1164. De ce fait, il appartient « au chef d’établissement, en considération de la 
dangerosité de la personne détenue pour autrui ou pour elle-même, des risques d’évasion, et 
de son état de santé, de définir si la personne doit faire l’objet de moyens de contraintes et 
d’en préciser leur nature » 1165 . Aussi, « dans l’hypothèse où une personne détenue 
présenterait une particularité susceptible de complexifier l’application des mesures de 
contraintes »1166, comme par exemple la présence de port de béquille, ou de bouteille 
d’oxygénothérapie, « l’unité sanitaire est sollicitée au préalable par un personnel 
d’encadrement pénitentiaire, sur l’adaptation à l’état de santé de l’intéressé, des moyens de 
contraintes envisagés ». De ce fait, il est possible de demander qu’un membre du personnel 
médical de l’unité sanitaire de l’établissement accompagne lors du transfert, afin d’assurer le 
transport du mineur délinquant ayant un pathologie grave. 
 
353. Le déroulement de la consultation médicale en milieu hospitalier - Pour chaque 
personne détenue devant faire l’objet d’une consultation médicale, « le chef d’établissement 
pénitentiaire décide par écrit du port ou non de menottes ou entraves à l’hôpital. De même, il 
définit par écrit le niveau de surveillance qui doit être appliqué pendant la consultation 
compte tenu des risques évalués »1167, conformément à la circulaire du 18 novembre 20041168. 
Il existe trois niveaux de surveillance. Le niveau 1 concerne une consultation qui s’effectue 
hors la présence du personnel pénitentiaire avec ou sans moyen de contrainte. Le niveau 2 fait 
référence à une consultation se déroulant sous la surveillance constante du personnel 
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1162 E. Péchillon, « Légalité de l'organisation réglementaire des escortes pénitentiaires et déplacements à 
l'hôpital », AJDP n°1, 1er jan. 2008, p. 49-50. 
1163 Ministère de la justice – Ministère des affaires sociales et de la santé, Prise en charge sanitaire des personnes 
placées sous main de justice, op. cit., p. 51 # 2 cahier 1- droit applicable au personnel de sante. 
1164 Ibid. 
1165 Ibid. 
1166 Ibid. 
1167 Ibid.!
1168 Circulaire NOR JUSK0440155 C du 18 novembre 2004, relative à l’organisation des escortes pénitentiaires 
des détenues faisant l’objet d’une consultation médicale.  
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pénitentiaire mais sans moyen de contrainte. Et enfin, le niveau 3 qui est le niveau le plus 
important intéresse une consultation se déroulant sous la surveillance constante du personnel 
pénitentiaire avec moyen de contrainte1169. Eu égard au niveau de surveillance retenu, « le 
chef d’escorte doit veiller à ce que les mesures de sécurité mises en œuvre n’entravent pas la 
confidentialité de l’entretien médical »1170. Il doit dans tous les cas, « contrôler le local où se 
déroule la consultation afin de repérer et situer les issues susceptibles de faciliter une 
évasion »1171. De plus, « les modalités de prise en charge médicale doivent permettre de 
préserver la confidentialité des soins », conformément à l’article D. 397 du Code de 
procédure pénale1172 ainsi que « la dignité des personnes tant en terme de surveillance que de 
soins proprement dit. Le personnel de l’escorte est soumis au secret concernant les éléments 
médicaux portés à sa connaissance lors de ces consultations »1173. 
 
354. Proposition d’application de consultation dans un établissement hospitalier d’un 
mineur - Du fait de l’âge du détenu, il est  possible de se demander si dans la pratique ces 
derniers sont présentés au service pédiatrique, qui est habilité pour les soigner, ou au service 
des urgences générales qui prend en charge les majeurs ainsi que les mineurs1174. En effet, il 
est possible de noter que la plupart des centres hospitaliers ont un service d’urgence 
pédiatrique, ayant comme mission de soigner les enfants accompagnés ou non de leur parents, 
qui arrivent en urgence. Il semblerait opportun que les mineurs détenus soient directement 
adressés à ce service spécialisé dans le domaine des enfants, cela répondrait à une certaine 
logique du fait que ces derniers sont placés dans un établissement pénitencier ou un quartier 
qui leur est propre, le juge en charge de leur dossier est également un magistrat spécialisé 
dans le droit des mineurs. 
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1169 Observation effectuée lors de différents entretiens avec le médecin de l’UCAS au sein de la maison d’arrêt 
de Valence (26), op.cit.!
1170 Ministère de la justice – Ministère des affaires sociales et de la santé, Prise en charge sanitaire des personnes 
placées sous main de justice, op. cit., p. 50 # 2 cahier 1- droit applicable au personnel de sante.!
1171 Ibid. 
1172 « Lors des hospitalisations et des consultations ou examens prévus à l'article D. 396, les mesures de sécurité 
adéquates doivent être prises dans le respect de la confidentialité des soins ». 
1173 Ministère de la justice – Ministère des affaires sociales et de la santé, Prise en charge sanitaire des personnes 
placées sous main de justice, op. cit., p. 51 # 2 cahier 1- droit applicable au personnel de sante.!
1174 Observation effectuée lors de différents entretiens au sein du service juridique des hospices civils de Lyon, 
novembre 2012. 
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B - La particularité des Unités Hospitalières Sécurisée Interrégionales au sein des 
établissements hospitaliers 
 
355. Les hospitalisations des détenus en Unité Hospitalière Sécurisée Interrégionale 
(UHSI) – Ces hospitalisations sont pour la plupart effectuées suite à une hospitalisation  
« d’urgence et de courte durée » 1175  dans un établissement hospitalier. Lorsqu'une 
hospitalisation en urgence est amenée à se prolonger, « le patient détenu est transféré de 
l’établissement hospitalier vers cette unité, si son état et la prise en charge nécessaire le 
permettent »1176. Elles sont réalisées dans « l’hôpital de rattachement et depuis 2004, dans les 
unités hospitalières sécurisées interrégionales implantées dans les centres hospitaliers 
régionaux universitaires de 6 grandes villes pour les hospitalisations programmées de plus de 
48 heures »1177. 
 
356. La sécurité au sein des unités hospitalières sécurisées interrégionales – La sécurité 
est assurée « par les personnels pénitentiaires qui gèrent notamment l’ouverture des portes 
des chambres des patients détenus ainsi que l’organisation des parloirs familles, visiteurs ou 
avocats »1178. « Lorsque des examens prescrits nécessitent qu’ils soient réalisés au sein de 
plateaux techniques spécialisés, l’accompagnement des personnes détenues est assuré par les 
personnels hospitaliers escortés par les personnels pénitentiaires. La planification de ces 
prises en charge s’organise de manière concertée entre le médecin et le responsable 
pénitentiaire de l’unité »1179.  
 
357. La zone où sont effectués les soins au sein de l’unité - S’agissant de la zone de soins 
de l’unité hospitalière sécurisée interrégionale1180, il est possible de constater que « le port des 
armes par les personnels pénitentiaires, quelle qu’en soit la nature, n’est autorisé qu’en ce 
qui concerne la garde et l’escorte des personnes détenues inscrites au répertoire des détenus 
particulièrement signalés, sous réserve, dans ce cas, que le directeur de l’établissement de 
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1175 [ En ligne : http://www.justice.gouv.fr/prison-et-reinsertion-10036/les-personnes-prises-en-charge-
10038/les-mineurs-detenus-12008.html#12. ] 18 mai 2015. 
1176 P. Heroguel, « La place du surveillant pénitentiaire dans les soins dispensés aux personnes détenues en 
France »,  thèse pour le diplôme d'état de docteur en médecine, présentée et soutenue publiquement le 16 octobre 
2014, université de médecine Lille. 
1177 Ibid. 
1178 Ibid. 
1179 Ministère de la justice – Ministère des affaires sociales et de la santé, Prise en charge sanitaire des personnes 
placées sous main de justice, op. cit., p. 48 # 2 cahier 1- droit applicable au personnel de sante. 
1180 B. Brahmy, « L'accès aux soins dans les établissements pénitentiaires », op. cit. 
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santé préalablement informé, ne s’y oppose pas »1181, conformément à l’article 4 – III du 
décret n° 2011-980 du 23 août 2011, relatif à l’armement des personnels pénitentiaires1182.  
 
358. Les objectifs des unités hospitalières sécurisées interrégionales - L’objectif premier 
de cette unité1183 « est de concilier les impératifs de qualité des soins et de rationaliser les 
escortes et les gardes des personnes détenues hospitalisées »1184. A cette fin, les Unités 
hospitalières sécurisées interrégionales1185 « sont implantées au cœur de CHU et les missions 
de sécurité sont partagées entre l’administration pénitentiaire et les forces de l’ordre »1186, à 
savoir la police et la gendarmerie. Il existe cependant une particularité s’agissant de certaines 
pathologies. En effet, « les hospitalisations en services très spécialisés tels que la 
réanimation, la neurochirurgie, la chirurgie cardiaque, etc., continuent de fonctionner dans 
les services concernés, dans l’attente de l’indication du transfert dans l’Unité Hospitalière 
sécurisée interrégionale de référence »1187. 
 
359. La prise en charge difficile des mineurs délinquants dans les unités hospitalières 
sécurisées interrégionales - Ces unités « offrent une compétence médicochirurgicale et 
accueilleront des personnes des deux sexes, majeures et mineures »1188. Concernant plus 
particulièrement les soins de suite et de réadaptation seront réalisés dans les Unités 
hospitalières sécurisées interrégionales1189 situées au Centre Hospitalier Universitaire de 
Marseille et à l’établissement public de santé national de Fresnes, qui accueillera également la 
réadaptation fonctionnelle1190. Il est mentionné dans les différents textes législatifs que les 
unités hospitalières sécurisées interrégionales1191 accueillent des mineurs détenus. Cependant, 
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1181 Ibid. 
1182« Dans les établissements de santé, le port des armes n’est autorisé qu’à l’extérieur des bâtiments ou services 
dans lesquels les personnes détenues sont hébergées, sauf en ce qui concerne la garde et l’escorte de personnes 
détenues inscrites au répertoire des DPS et sauf opposition du directeur de l’établissement de santé 
préalablement informé. En cas d’urgence, en vue de mettre fin à un incident isolé mettant en cause un nombre 
limité de personnes détenues, le chef de l’établissement pénitentiaire et le directeur de l’établissement de santé 
peuvent, conjointement, autoriser les personnels présents à pénétrer dans les bâtiments ou les services avec des 
armes adaptées à la situation. Le préfet en est informé. » 
1183 C. Murillo, “Le droit à la santé des détenus sous le regard de la CEDH”, Gaz Pal. n°14-15, 14 jan. 2011, p. 
30-32. 
1184 G. Bourrounet et J. Pujol, « La prise en charge des détenus en milieu hospitalier », Institut de formation de 
manipulateurs d’électroradiologie médicale Montpellier, 2007-2008. 
1185 P. Poncela, « Longues, trop longues peines - Sur la réclusion criminelle à perpétuité et la suspension de peine 
médicale », RSC, 20 nov. 2013, p. 625. 
1186 Ibid. 
1187 [ En ligne : http://www.prison.cef.fr/IMG/pdf/Fiche_54_-_UHSI.pdf. ] 15 juin 2015. 
1188 Ibid. 
1189 F. Février, Nécessité(s) de la loi pénitentiaire, RFDA, du 8 jan. 2010, p. 15. 
1190 Observation effectuée lors de différents entretiens avec le médecin chef de service de l’UHSI Lyon, op. cit. 
1191 A. Simon ; P.-V. Tournier (dir.), « Dialectique carcérale. Quand la prison s'ouvre et résiste au changement », 
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lors des différentes recherches effectuées auprès des professionnels médicaux des 
Etablissements pénitencier pour mineurs1192 , il a été indiqué que ces unités prenaient 
particulièrement en charge, dans la pratique, les mineurs âgés des plus de 16 ans.  Eu égard 
cette information, la cause de ce fait est-elle un problème d’organisation au sein de l’unité, 
pour ne pas mélanger les majeurs et les mineurs ? Certaines unités considèrent-elles les 
mineurs âgés de 16 ans ont un raisonnement suffisamment avancé leur permettant de cotoyer 
occasionnellement des détenus majeurs ? Ou bien, est-ce dû au fait que dans les différents 
établissements hospitaliers s’adressant aux personnes non privées de libertées, les services 
pédiatriques s’adressent aux enfants âgés maximum de 15 voir 16 ans ? 
Ceux sont des « structures hospitalières à part entière, les soins aux personnes détenues sont 
dispensés dans les mêmes conditions que dans les autres unités d’hospitalisation des CHU 
dans lesquelles elles sont implantées. Ces unités sont pleinement intégrées dans 
l’organisation de l’établissement de santé, l’UHSI est étudiée pour faciliter l’accès aux soins 
des personnes détenues et permet un accès aisé à l’ensemble du plateau technique de 
l’hôpital »1193. Il est également énoncé que ces unités prennent en charge les détenus pour une 
longue durée, cependant il a été possible de constater que dans la pratique, il est très difficile 
que cette durée excède 3 mois1194. Est-ce pour des raisons d’organisation, de prise en charge 
médicale correcte ou bien parce que les pathologies prises en charge ne nécessitent pas 
d’hospitalisation plus longue ? Si la pathologie s’avère d’une gravité importante, le détenu 
peut-il faire l’objet d’une mesure lui permettant de ne plus être incarcéré afin de pouvoir être 
soigné plus librement, comme le fractionnement de l’incarcération, la liberté conditionnelle 
pour des raisons médicales, la mise en liberté du fait de l’incompatibilité de la détention avec 
l’état de santé comme cela peut être le cas pour la fin de vie, etc. 
 
§2 - La nécessaire création d’un lieu compatible avec la maladie physique d’un mineur 
 
360. La création de « chambre » spécifique dans un service pédiatrique - Dès lors que les 
unités de consultations et de soins ambulatoires et les unités hospitalières sécurisées 
interrégionales ne sont pas, dans certains cas, adaptées à la prise en charge de mineurs 
souffrant de pathologie grave et complexe, il devient indispensable d’aménager des lieux 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
RSC, 2012, p. 474. 
1192 Ibid. 
1193 G. Bourrounet et J. Pujol, « La prise en charge des détenus en milieu hospitalier », op. cit. 
1194 Observation effectuée lors de différents entretiens avec le médecin chef de service de l’UHSI Lyon, op. cit. 
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propres à cette prise en charge (A), et plus spécifiquement des chambres au sein des services 
pédiatriques des établissements hospitaliers (B).  
 
A - L’indispensable aménagement d’un lieu propre au mineur délinquant malade 
physiquement 
 
361. Les soins somatiques - La loi pénitentiaire du 24 novembre 20091195, reprenant la loi 
du 18 janvier 19941196 confirme la création d’un protocole, « signé par le directeur général de 
l’agence régionale de santé, le directeur interrégional des services pénitentiaires, le chef 
d’établissement pénitentiaire et enfin le directeur de l’établissement de santé concerné »1197.  
Ce protocole reprend les « moyens humains », à savoir des médecins généralistes ou 
spécialisés, des infirmiers, des dentistes, des kinésithérapeutes, etc, ainsi que « des moyens 
matériels », tels que la radiologie, le matériel médical en général, « mis à la disposition des 
personnes détenues au sein de l’établissement pénitentiaire »1198, qu’il s’agisse de majeur ou 
de mineur1199. Le protocole prévoit également, qu’il soit créé « dans chaque établissement 
une Unité de consultations et de soins ambulatoires, service annexe de l’hôpital comprenant 
un plateau technique et une mise à disposition de personnels infirmiers détachés et de 
praticiens. Un chef de service assure le fonctionnement, dispense les soins somatiques, 
distribue les prescriptions médicales et prend rendez-vous pour des consultations » 1200. 
Cependant, dans certains établissements les praticiens ne sont pas présents au sein de 
l’établissement pénitencier quotidiennement, seul le corps infirmier est présent, tous les jours 
ouvrables. En effet, il arrive que le médecin soit affecté à plusieurs centres pénitenciers, 
comme cela est la cas pour le médecin de l’établissement pénitencier pour mineur de Meyzieu 
(69) qui exerce à la fois dans cet établissement, dans le centre pénitencier de Saint Quentin-
Fallavier (38), ainsi qu’au sein de la Maison d’arrêt de Corbas (69)1201.  Face à la spécificité 
de l’état de santé d’un mineur délinquant souffrant d’une maladie physique grave, il pourrait 
être judicieux que le médecin en charge du mineur au sein de l’établissement pénitencier dans 
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1195 Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, op. cit. 
@@TR!Loi n° 94-43 du 18 janvier 1994 relative à la santé publique et à la protection sociale, op. cit.!
1197 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., 2012, p. 888 § 2120. 
1198 Ibid. 
1199 P. Hennion-Jacquet, « Soigner et punir : l'improbable conciliation entre santé et prison »,  RDSS, du15 mars 
2007, p. 259. 
1200 Ibid. 
1201 Observation effectuée lors de différents entretiens avec le médecin en chef de l’Etablissement pénitencier 
pour mineur de Meyzieu (69), op. cit. 
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le cadre d’une détention provisoire prenne contact avec le médecin traitant du mineur, ou avec 
le spécialiste qui le suit habituellement, afin de pouvoir échanger sur la prise en charge, etc. 
Les parents du mineur, ou son tuteur, ont également la possibilité d’adresser au médecin de 
l’unité de consultation et de soins ambulatoires, des certificats médicaux, ainsi que différents 
documents médicaux. 
 
362. La particularité de certains praticiens - Concernant plus particulièrement la 
consultation de dentistes ou de kinésithérapeutes, il est possible de noter que dans la pratique 
cela reste délicat et difficile. En effet, si un dentiste est affecté à l’établissement pénitencier et 
que ce dernier n’est pas présent soit pour des congés ou d’autres raisons, il n’est pas remplacé. 
La prise en charge des détenus peut de ce fait se révéler assez longue. Il arrive qu’un détenu 
ne puisse voir le praticien avant sa sortie, s’il a eu une durée de détention de quelques 
mois1202. Pour ce qui est de l’intervention d’un kinésithérapeute, celle-ci est souvent en 
relation avec une suite de traumatisme telle qu’une luxation ayant nécessité une 
immobilisation, etc. Pour ce qui est de prodiguer des soins lourds, quotidiens et même 
réitérants dans la journée, cela est beaucoup plus difficile dans la pratique, du fait qu’il 
n’existe pas réellement de présence quotidienne de ce professionnel de santé au sein d’un 
établissement pénitencier. L’organisation de cette intervention est très compliquée à mettre en 
place au point de vue de la logistique et de la sécurité au sein de l’établissement. De ce fait, il 
est possible de s’interroger sur la prise en charge d’un mineur délinquant ayant une pathologie 
physique lourde, nécessitant des soins quotidiens, devant faire l’objet d’une détention 
provisoire du fait de l’infraction commise et dans certains cas de sa dangerosité. 
Lorsque les examens et les soins ne peuvent être « délivrés en milieu carcéral, il revient à 
l’établissement de santé signataire, en lien avec l’établissement pénitentiaire, d’organiser la 
prise en charge sanitaire, qu’il s’agisse d’une consultation, d’un examen spécialisé ou d’une 
hospitalisation »1203. Aussi, les « hospitalisations somatiques programmées ont lieu dans les 
huit unités hospitalières sécurisées interrégionales »1204 , du fait de la courte durée de 
l’hospitalisation et de sa programmation. En effet, comme le mentionne l’arrêté 
interministériel du 24 août 20001205, ces huit unités sont compétentes pour recevoir et soigner 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1202 Observation effectuée lors de différents entretiens avec le médecin de l’UCSA au sein de la maison d’arrêt 
de Valence (26), op.cit. 
1203 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., 2012, p. 888 § 2120. 
1204 Ibid. 
1205 Arrêté relatif à la création des unités hospitalières sécurisées interrégionales destinées à l'accueil des 
personnes incarcérées du 24 août 2000, Jo n°201 du 31 août 2000 p.13471.!
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des mineurs et des majeurs placés sous mains de justice dans le cadre de leur détention 
provisoire. Le fait que les mineurs et les majeurs soient placés dans la même unité de soins 
peut être à l’origine de difficultés, malgré le peu de mineurs hospitalisés au sein de cette 
unité1206. Cependant, il est possible de se demander si ces unités sont adaptées à un mineur 
délinquant souffrant d’une pathologie importante, mais ne nécessitant pas une hospitalisation 
dans un service spécifique, du fait qu’il ne s’agit pas d’une intervention proprement dite, ni 
d’une urgence, comme cela peut être le cas pour un mineur atteint d’une pathologie telle que 
la leucémie, la mucoviscidose, le diabète avec insulino dépendance, etc. 
 
363. Un manque de spécialisation des professionnels médicaux intervenant auprès des 
mineurs délinquants – L’absence de spécialisation « textuelle de l’intervention sanitaire 
auprès des mineurs détenus »1207 peut être considérée comme remarquable. « Aucune mesure 
spécifique relative à l’organisation des soins à l’égard des mineurs »1208 en tant que telle et 
non en tant que notion éducative des soins, comme la sensibilisation de la drogue, à la 
contraception ou encore à l’alimentation qui est effectué par les services de la Protection 
judiciaire de la jeunesse, « n’apparaît à la lecture de l’article D. 360 et suivant du Code de 
procédure pénale, relatifs à l’organisation sanitaire en détention »1209, que ce soit dans les 
Unités de consultations et de soins ambulatoires ou bien des Unités hospitalières sécurisées 
interrégionales. En effet, du fait de l’âge des détenus il pourrait paraître judicieux que des 
médecins spécialisés, pédiatres, officient auprès des mineurs, comme cela est le cas hors de la 
détention. 
L’article D. 519 du Code de procédure pénale issu du décret du 9 mai 20071210, énonce que 
« la protection de la santé et l'accès aux soins des mineurs détenus sont régis par les 
dispositions du code de la santé publique et du présent code »1211. Pour un certain courant de 
la doctrine, « cette absence de spécialisation peut trouver une explication dans le caractère 
récent de la réglementation du déroulement des soins en détention. En effet, la loi du 18 
janvier 1994, ainsi que son décret d’application du 8 décembre 2008 ont marqué un coup 
d’arrêt dans la pratique antérieure qui consistait à laisser à l’administration pénitentiaire la 
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1206 Observation effectuée lors de différents entretiens avec le médecin chef de service de l’UHSI Lyon, op. cit. 
1207 E. Gallardo, Le statut du mineur détenu, op. cit., p. 122. 
1208 Ibid. 
1209 Ibid. 
@C@D!Décret n° 2007-749 du 9 mai 2007 relatif au régime de détention des mineurs et modifiant le code de 
procédure pénale, op. cit.!
1211 E. Gallardo, Le statut du mineur détenu, op. cit, 124.  
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charge d’organiser les soins des détenus »1212. Cette réforme « ne s’est pas attardée sur la 
nécessité de mettre en place une organisation sanitaire concernant les mineurs détenus »1213. 
Cependant, il est possible de noter que dans la pratique, « certains établissements pénitenciers 
ont effectué une prise en charge sanitaire spécialisée, d’un point de vue psychiatrique et 
psychologique »1214. En effet, il est recommandé que « l’équipe pluridisciplinaire comprenne 
un médecin de l’unité de consultation et de soins somatiques, un pédopsychiatre ou un 
psychologue, intervenant dès la phase d’accueil du mineur »1215. Il n’est pas fait mention d’un 
pédiatre comme médecin pouvant intervenir auprès du mineur, alors que ces derniers sont 
spécialistes dans la médecine des enfants âgées de 0 à 15 ans environ et 18 ans dans certains 
domaines. 
 
364. L’application du principe de spécialisation du droit des mineurs dans le milieu 
médical – Ceci concerne particulièrement, le problème de spécialisation à l’encontre du 
personnel médical exerçant auprès de mineurs détenus, comme par exemple les infirmières ou 
aides soignantes. En effet, il est possible de noter que dans la pratique il s’agit d’infirmières 
ayant principalement exercées auprès des personnes majeures. Il serait pertinent qu’une 
infirmière sur deux ait de l’expérience de la prise en charge des adolescents en ayant par 
exemple, travaillé durant un certain temps dans un service pédiatrique. Eu égard à ces 
constatations, il est donc « manifeste que la spécialisation de l’intervention des professionnels 
de la santé est une question importante »1216. En effet, « l’enjeu dépasse largement la santé 
au sens strict,  mais s’inscrit dans l’organisation d’un projet de vie du détenu mineur ». Cela 
est tout aussi important, que peut l’être l’uniformisation de la spécialité des fonctionnaires, 
comme cela est actuellement le cas concernant par exemple, l’éducation national avec des 
professeurs exerçant au niveau collège et lycée, la justice avec la création d’un juge spécialisé 
dans le droit des mineurs à savoir le juge des enfants. L’adaptation de professionnels de santé 
tels que médecin pédiatre avec infirmière sensibilisée à la spécialité du droits des mineurs,  
rentrerait dans cette volonté de spécialisation du droit des mineurs. 
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1212 Ibid. 
1213 Ibid.!
1214 Ibid. 
1215 Recommandation réceptionnée par le décret n°2007-749 du 9 mai 2007 et constitue une des rares 
modifications opérées en matière sanitaire.  
1216 E. Gallardo, Le statut du mineur détenu, op. cit. p.130. 
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B - La création de chambres au sein d’un établissement hospitalier 
 
365. Les différentes villes accueillant les unités hospitalières sécurisées interrégionales - 
Par le biais de l’adoption de la loi du 18 janvier 19941217, les modalités de la prise en charge 
sanitaire des détenus ont été considérablement modifiées. Désormais,  « la prise en charge 
des aspects somatiques et psychiatriques des détenus est transmise au service public 
hospitalier »1218, aussi bien pour le soin que pour la prévention. De ce fait,  tous les 
établissements pénitentiaires sont « dorénavant rattachés par convention à un centre 
hospitalier »1219. L’objectif de cette mesure, était d’améliorer l’accès aux soins des personnes 
détenues, qui devaient pouvoir prétendre à des soins équivalents à ceux proposés à la 
population générale, et plus particulièrement les mineurs. L’arrêté du 24 août 20001220, a créé 
les Unités Hospitalières Sécurisées Interrégionales destinées à l’accueil des personnes 
incarcérées, qu’il s’agisse de personnes majeures ou mineures. Ces unités existent dans 
différentes grandes villes telles que Bordeaux, Lille, Nancy, Lyon, Marseille, Paris, Rennes, 
Toulouse. Du fait de la difficulté de prise en charge des mineurs et du manque de spécificité 
des professionnels de santé, il est possible de s’interroger sur la particularité d’un mineur 
délinquant malade physiquement, nécessitant des soins lourds et quotidiens. En effet, un 
mineur ayant des problèmes de santé importants, nécessitant des soins lourds, quotidiens, de 
manière récurrente, ne pouvant être pris en charge au sein d’un établissement pénitencier pour 
mineurs, peut être transféré dans une unité hospitalière sécurisée interrégionale pour une 
durée courte. Cependant, les conditions d’hospitalisation au sein de cette unité ne répondent 
pas totalement à la spécificité des mineurs. 
 
366. L’éventuelle création de chambre adaptée au mineur délinquant malade - Eu égard 
à ces éléments,  se discute l’opportunité de la création de chambres médicales sécurisées dans 
les services pédiatriques  dans les hôpitaux où sont implantées ces unités. En effet, une ou 
deux chambres ne seraient pas spécifiques aux mineurs délinquants malades physiques, mais 
qui pourraient être aménagées en conséquence, afin que cela ne porte pas un préjudice au 
point de vue financier. Ces dernières pourraient également recevoir des mineurs malades non 
délinquants, suivis dans le service pédiatrique. L’architecture de la chambre, à savoir  par 
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1217 Loi n° 94-43 du 18 janvier 1994 relative à la santé publique et à la protection sociale, op. cit.  
1218 Ibid.!
1219 Ibid. 
1220 Arrêté relatif à la création des unités hospitalières sécurisées interrégionales destinées à l'accueil des 
personnes incarcérées du 24 août 2000, op. cit. 
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exemple  une chambre au fond du couloir1221, ayant les fenêtres cloisonnées, permettrait de 
prendre en charge les mineurs délinquants souffrant d’une pathologie grave et nécessitant un 
suivi et des soins quotidiens. Tous ces différents éléments permettraient de répondre 
pareillement, au principe de spécificité énoncé précédemment. En effet, le personnel serait 
plus adapté aux pathologies des enfants. L’environnement  et la prise en charge médicale 
ayant initialement été créés pour les enfants et adolescents malades, quelle que soit la 
pathologie dont ils souffrent. 
 
367. Une mise en place de « co-gestion » administrative des chefs de service - La gestion 
et la prise en charge du mineur délinquant malade physiquement, se feraient par le biais de 
« co-gestion », entre les chefs de services du service pédiatrique et le service de l’unité 
hospitalière. En effet, ces dernières se feraient  sous la tutelle du chef de service de l’unité 
hospitalière sécurisée interrégionale en adéquation avec le médecin en chef du service 
pédiatrique, chacun serait dépendant de l’autre concernant les prises de décisions de nature 
médicale. A l’occasion de différents entretiens, il est ressorti que l’ensemble des médecins 
intérrogés, que ce soit des praticiens exerçant au sein de la détention, d’unité hospitalière 
sécurisée interrégionale, de service pédiatriques ou de spécialités, ces derniers seraient plutôt 
favorable à cette idée et l’approuveraient1222. 
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1221  M. Dupont et C. Rey-Salmon (dir.), L’enfant, l’adolescent à l’hôpital. Règles et recommandations 
applicables aux mineurs, Guide réalisé avec l’Assistance publique des Hôpitaux de Paris, éd. Lamarre, 2002, 
p.22. 
1222 Observation effectuée lors de différents entretiens avec le médecin de l’UCAS au sein de la maison d’arrêt 
de Valence (26), le médecin chef de l’UHSI de Lyon Sud, le médecin chef de l’EPM de Meyzieu, différents 
médecins traitants, pédiatres, spécialistes par le biais de questionnaires, op.cit. 
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TITRE II – LE MINEUR MALADE PHYSIQUEMENT ET LA SANCTION PENALE 
 
CHAPITRE I – L’INDISPENSABLE PRISE EN COMPTE DE L’ETAT DE SANTE DANS 
LE PRONONCE DE LA PEINE 
 
368. Les différentes causes d’irresponsabilité pénale – Pour qu’une personne puisse être 
déclarée coupable d’une infraction, « il est nécessaire qu’elle ait accompli l’action prohibée 
en ayant conscience1223 de l’interdiction légale »1224. Cependant dans certains cas, « elle ne 
peut pas avoir voulu violer la loi, en raison d’un trouble l’atteignant1225, ou des circonstances 
dans lesquelles elle a été amenée à agir ». La responsabilité se distingue de l’imputabilité1226 
qui peut être définie comme « une faute en raison de ce que cette personne jouit d’une 
volonté libre et consciente, condition d’imputabilité de la faute, ou plus généralement comme 
un fait à sa charge, en raison de ce que ce fait provient bien de sa part et non d’une cause 
étrangère »1227. La responsabilité se différencie également de la culpabilité, qui est « le fait 
d’être coupable »1228, et qui suppose l’imputabilité et entraine de ce fait la responsabilité 
pénale.  Le Code pénal déclare irresponsable pénalement « des personnes pouvant se 
prévaloir des causes extérieures à elles, qui enlèvent à leur acte tout caractère délictueux, 
ceux sont les faits justificatifs »1229. La loi prévoit trois faits justificatifs, le premier étant « la 
légitime défense »1230 énoncée aux articles 122-51231 et 122-61232 du Code pénal. Cependant, 
pour que la légitime défense soit retenue, certaines conditions doivent être réunies d’abord 
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1223 S. Detraz, Ni relaxé, ni condamné ; Note sous Cour de cassation, Chambre criminelle, 13 novembre 2014, 
numéro 14-81613, Gaz. Pal. n°53-55, 22 fév. 2015, p. 27-28.  
1224 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p. 127. §175 ; M. C. Sordino, 
Droit pénal général, éd. Ellipses, coll. Universités – Droit, 5ème éd., 2013. 
1225 D. Liger, La réforme des règles applicables en matière d'irresponsabilité pénale des malades mentaux : un 
projet critiquable, AJ pénal, 15 oct. 2004, p. 361. 
1226 G. Decocq, Synthèse du droit français et européen en matière d'imputabilité et de responsabilité civile et 
pénale, AJ Contrats d’affaires n°2, 1er fév. 2015, p. 56-58. 
1227 G. Cornu, Vocabulaire juridique, Asso. Henri Capitant, 10ème éd., coll. Puf, jan. 2014 ; Encyclopédie 
Universalis,[  En ligne : http://www.universalis-edu.com.www.ezp.biu-montpellier.fr. ] 15 juin 2015. 
1228 Ibid. 
1229 B. Bouloc ; H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit. ; M. C. Sordino, Droit pénal 
général, op. cit. 
1230 B. Bouloc, Légitime défense. Conditions, RSC,  15 sept. 2000, p. 602. 
1231 « N'est pas pénalement responsable la personne qui, devant une atteinte injustifiée envers elle-même ou 
autrui, accomplit, dans le même temps, un acte commandé par la nécessité de la légitime défense d'elle-même ou 
d'autrui, sauf s'il y a disproportion entre les moyens de défense employés et la gravité de l'atteinte. 
N'est pas pénalement responsable la personne qui, pour interrompre l'exécution d'un crime ou d'un délit contre 
un bien, accomplit un acte de défense, autre qu'un homicide volontaire, lorsque cet acte est strictement 
nécessaire au but poursuivi dès lors que les moyens employés sont proportionnés à la gravité de l'infraction ».!
1232 « Est présumé avoir agi en état de légitime défense celui qui accomplit l'acte : 1° Pour repousser, de nuit, 
l'entrée par effraction, violence ou ruse dans un lieu habité ; 2° Pour se défendre contre les auteurs de vols ou 
de pillages exécutés avec violence ». 
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concernant  l’acte de l’attaque, qui doit provoquer la riposte, cette dernière devant être 
actuelle, imminente et injuste. La riposte quant à elle doit « être nécessaire, proportionnée1233 
et concomitante à l’attaque, et enfin elle doit être justifiée pour repousser toute 
agression »1234. Le second fait justificatif est « l’ordre de la loi et le commandement de 
l’autorité légitime » énoncé à l’article 122-4 du Code pénal1235. Il est possible de noter que 
« la jurisprudence assimile au commandement de la loi la permission expresse ou tacite de 
celle-ci »1236. Cette notion peut être définie comme « un fait justificatif qui exonère l’auteur 
de l’infraction1237 lorsque son comportement délictueux était imposé par une disposition 
légale et qui prend son plein effet s’il est accompagné d’un commandement de l’autorité 
légitime1238 »1239. Enfin le dernier fait justificatif est « l’état de nécessité ». Ce dernier a été 
reconnu  en premier lieu par la jurisprudence1240. En effet, « pour ne pas sanctionner l’auteur 
du délit nécessaire, les juges invoquaient soit le défaut d’intention de sa part, soit la notion de 
contrainte morale »1241. Le Code pénal reconnaît ce fait justificatif à l’article 122-71242. Il peut 
être déterminé comme « une situation dans laquelle une personne, face à un danger actuel ou 
imminent pour elle-même, autrui ou un bien, accomplit un acte nécessaire à la sauvegarde de 
la personne ou du bien menacé, et qui constitue une cause d’irresponsabilité pénale1243, sauf 
s’il y a disproportion entre les moyens de sauvegarde et la gravité de la menace »1244. En 
présence d’un mineur délinquant malade physiquement, le fait de ne pas pouvoir prononcer 
une mesure pénale adaptée à son état de santé et à l’infraction commise peut être considéré 
comme une irresponsabilité pénale de fait (Section 1). Il est donc primordial pour le magistrat 
de respecter le principe de personnalité des peines (Section 2). 
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1233 B. Bouloc, Légitime défense. Défense proportionnée, RSC, 16 déc.1996, p. 849. 
1234 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit.!
1235 « N'est pas pénalement responsable la personne qui accomplit un acte prescrit ou autorisé par des 
dispositions législatives ou réglementaires. N'est pas pénalement responsable la personne qui accomplit un acte 
commandé par l'autorité légitime, sauf si cet acte est manifestement illégal ». 
1236 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p.134 §194. 
1237 H. Matsopoulou, L'exercice non effectif des fonctions attribuées aux dirigeants de droit n'est pas une cause 
d'exonération de la responsabilité pénale, RSC, 16 août 2013, p. 351. 
1238 J. Y. Chevallier, Droit pénal général, Rev. Pénitent. Dr. Pén. n°1, 1er janv. 2014, p. 67-76. 
1239 G. Cornu, Vocabulaire juridique, op. cit.!
1240 Cass. Crim. 25 juin 1958, JCP 1959.II.10941. 
1241 B. Bouloc ; H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p.138 §201. 
1242 « N'est pas pénalement responsable la personne qui, face à un danger actuel ou imminent qui menace elle-
même, autrui ou un bien, accomplit un acte nécessaire à la sauvegarde de la personne ou du bien, sauf s'il y a 
disproportion entre les moyens employés et la gravité de la menace ».  
1243 Y. Mayaud, Quelle justification pour une gifle éducative, RSC n°2, 1er avr. 2013, p. 343-350. 
1244 G. Cornu, Vocabulaire juridique, op.cit.!
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SECTION 1- LA NECESSITE DE COMBATTRE L’IRRESPONSABILITE PENALE DUE 
A UN VIDE JURIDIQUE 
 
369. L’élément moral, comme cause d’irresponsabilité pénale - L’élément moral de 
l’infraction et plus particulièrement le trouble psychique ou neuropsychique, peut également 
être un cas de recours à l’irresponsabilité (§1). Si en présence des faits reprochés à l’auteur de 
l’acte délictuel aucune réponse ne peut être prononcée à son encontre, il est possible de 
s’interroger sur une éventuelle irresponsabilité de fait (§2).  
 
§1- Les cas de recours à l’irresponsabilité pénale 
 
370. Approche historique – La volonté de notre système de droit pénal est la « maîtrise des 
actes qui s’avère être le pilier de la responsabilité »1245. Concernant la démence1246, il est 
possible de se demander si notre droit la prend en considération comme cause 
d’irresponsabilité pénale ? Le Code pénal ne nous dit rien expressément. Le nouveau code 
pénal de 19941247, fait référence à la démence alors que le code de 1810, faisait référence à la 
démence au moment des faits. Cela correspond il à une sorte d’aliénation mentale 
irréversible1248 ?   
 
A l’époque du droit romain, il est possible de constater que les furieux et insensés n’étaient 
pas punis, il ne s’agit en aucun cas de la démence au temps de l’action. 
 
L’article 64 du Code criminel de 1810 énonce qu’« il n'y a ni crime ni délit, lorsque le 
prévenu était en état de démence au temps de l'action, ou lorsqu'il a été contraint par une 
force à laquelle il n'a pu résister ». La volonté pour le juge de protéger la société de ces 
personnes à caractère dangereux se traduit par la volonté de les enfermer afin de les soigner.  
Cependant, il existait une exception pour laquelle l’irresponsabilité ne pouvait être prononcée 
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1245 X. Pin, Professeur à l’université Jean Moulin Lyon III, colloque scientifiques, « démence et irresponsabilité 
pénale », le 27 oct. 2014, Cour cass., op. cit. 
1246 B. Bouloc, « La démence cause de non-imputabilité à certaines conditions », RSC, 15 déc. 1993, p. 769. 
1247 J. Pradel, « Constitue un fait nouveau justifiant la révision la démence révélée par une expertise postérieure à 
la condamnation, qui est annulée sans renvoi », D., 27 avr. 1995, p. 144. 
1248 E. Péchillon, « Conditions du maintien d'une privation de liberté au terme d'une incarcération : l'examen de 
la conventionnnalité des rétentions de sûreté », AJ pénal, 23 sept. 2010, p. 389. 
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à savoir, le « crime de lèse-majesté », qui peut être défini comme un « attentat contre la 
personne du prince ou contre son autorité »1249.  
Le nouveau Code pénal de 1994 est allé plus loin. En effet, la démence est définie comme des 
troubles liés par l’aliénation. Le législateur ne voulait pas généraliser, il y avait la volonté de 
faire la différence entre les fous et les demi-fous. Il s’agit de toutes formes d’aliénations 
mentales. Depuis l’élaboration du nouveau Code pénal de 1994, il est fait référence aux 
troubles psychiques et neuropsychiques. Aujourd’hui, « -1% des auteurs d’agression sexuelle 
seraient réellement affectés d’un problème mental 1250  et une personne sur cinquante 
s’agissant des délinquants »1251. Il est possible de relever qu’un certain courant de la doctrine 
considère qu’il s’agit d’un « constat d’une médicalisation de notre droit »1252. Ce courant  
s’interroge sur le fait de savoir « si la grande délinquance n’est pas une sorte de maladie. Du 
fait, de la multiplication des mesures nécessitant l’avis d’un expert psychiatre1253, comme cela 
est le cas pour l’injonction de soins, qui est considérée comme une  opportunité ». 
 
371. Le trouble psychique et neuropsychique, une cause d’exonération de responsabilité 
– L’élément moral exige « la capacité de comprendre, puis de vouloir ». En d’autres termes, 
l’auteur de l’infraction doit avoir la capacité de comprendre son acte qui en l’espèce est un 
acte délictueux, puis avoir la volonté du résultat de ce denier. « Dans certaines situations, 
l’intéressé n’a pas atteint le seuil de compréhension, tel peu être le cas d’un aliéné »1254. 
Ainsi, une personne atteinte d’un trouble mental, peut voir son discernement soit aboli (A) 
soit altéré (B).  
 
A-La spécificité de l’abolition du discernement 
 
372. La notion d’abolition du discernement –L’ alinéa 1er de l’article 122-1 du Code pénal 
énonce que « n'est pas pénalement responsable la personne qui était atteinte, au moment des 
faits, d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle 
de ses actes ». Le terme « de trouble psychique ou neuropsychique » fait référence à « toute 
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1249 X. Pin, Professeur à l’université Jean Moulin Lyon III, colloque scientifiques, « démence et irresponsabilité 
pénale », le 27 oct. 2014, Cour cass., op. cit.!
1250 M. Couturier, « La responsabilité pénale du psychiatre dans la prise en charge du malade dangereux : suite..., 
RDSS, 4 nov. 2014, p. 919. 
1251 X. Pin, Professeur à l’université Jean Moulin Lyon III, colloque scientifiques, « démence et irresponsabilité 
pénale », le 27 oct. 2014, Cour cass., op. cit. 
1252 IbidO!
1253 D. Zagury, « Irresponsabilité pénale du malade mental : le rôle de l'expert », AJ pénal, 13 sept. 2004, p. 311. 
1254 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p.143 §212. 
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forme d’aliénation mentale enlevant à l’individu le contrôle de ses actes ». Il peut en pratique 
s’agir, « d’une affection de l’intelligence, congénitale, qui est acquise par l’effet d’une 
maladie 1255 , d’un psychose ou encore d’une folie spécialisée » 1256 . Cette notion peut 
également être définie comme étant « un trouble de l’esprit ou du comportement qui, selon 
qu’il abolit ou seulement altère le discernement1257 ou le contrôle de ses actes, exclut ou 
permet au juge d’atténuer la responsabilité pénale de celui qui en est atteint au moment où il 
agit, cause d’irresponsabilité ou d’atténuation de responsabilité »1258. Quelle que soit la 
forme de la maladie, elle n’est retenue que si l’infraction a été commise sous son emprise. En 
présence d’un mineur délinquant malade physiquement, il ne s’agit pas d’un trouble mental. 
Bien que ce mineur souffre d’une maladie physique grave, sa responsabilité pénale ne peut se 
voir atténuée ou supprimée. La situation est plus complexe en cas de pathologie mentale 
associée à la pathologie somatique.  
 
373. Les conditions d’irresponsabilité des personnes atteintes de trouble mental
1259
 – 
L’article 122-1 du Code pénal indique que « le trouble mental doit être présent au moment 
des faits ». De ce fait, si « la personne atteinte d’un tel trouble se trouve dans un intervalle 
lucide au moment de la commission de l’infraction, sa responsabilité pénale pourra être 
engagée »1260. Il est donc impératif pour que la personne soit reconnue irresponsable, que 
celle-ci n’ait aucune lucidité au moment de l’acte.  
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1255 M. C. Sordino, « Le procès pénal confronté aux neurosciences : science sans conscience ... ? », AJ pénal, 28 
fév. 2014, p. 58. 
1256 X. Pin, Professeur à l’université Jean Moulin Lyon III, colloque scientifiques, « démence et irresponsabilité 
pénale », le 27 oct. 2014, Cour cass., op. cit. 
1257 M. Renneville, « Les deux figures du crime en déraison », AJ pénal, 13 sept. 2004, p. 309. 
1258 Encyclopédie Universalis,[  En ligne : http://www.universalis-edu.com.www.ezp.biu-montpellier.fr. ] 15 juin 
2015. 
1259 X. Pin, Droit pénal général, Ed. Dalloz, Coll. Cours, 6ème éd., 2015, p. 492 ; B. Bouloc, Droit pénal généra, 
Ed. Dalloz, Coll. Précis, 24ème éd., 2015 ; Y. Mayaud, Droit pénal général, PUF, Coll. Droit fondamental, 5ème 
éd., 2015, p. 744 ; M. C. Sordino, Droit pénal général, op. cit. 
1260 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p.144 §213. 
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374. La présomption de trouble psychique ou neuropsychique
1261 – La présomption de 
trouble mental1262 n’est pas retenue en droit pénal. Cela est également le cas en droit civil, 
comme énoncé à l’article 414-1 du Code civil1263 issu de la loi du 7 mars 20071264, bien que la 
personne soit mise en tutelle1265 et soit de ce fait, considérée comme un incapable majeur1266. 
Cette question de fait est laissée à l’appréciation du juge1267.  Dans la pratique, il est possible 
de noter que ce dernier ordonne une expertise psychiatrique afin de l’éclairer ce qui peut lui 
donner un éclairage déterminant pour le sort de l’intéressé1268. 
 
375. Le trouble mental survenant après la commission de l’infraction – Lorsque le 
trouble mental 1269  survient postérieurement à la commission de l’acte délictuel, la 
responsabilité de l’individu reste entière1270. En effet, si le trouble « survient après la 
commission de l’infraction mais avant le jugement, la poursuite sera suspendue. S’il survient 
après une condamnation définitive, il empêche d’exécuter les peines privatives de droits et la 
personne pourra être poursuivie »1271.  
 
376. La responsabilité civile des personnes atteintes de trouble mental – L’existence d’un 
trouble mental au moment de l’acte fait « disparaître la responsabilité pénale de 
l’auteur »1272. Cependant, il est possible de noter, conformément à l’article 414-3 du Code 
civil1273, la personne atteinte de trouble reste civilement responsable de ses actes1274. En 
d’autres termes, la personne qui commet un trouble, est responsable de ses faits, qu’il soit 
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1261 G. Lopez, « Les barèmes d'évaluation actuels sont-ils obsolètes ? », Gaz. Pal. n°46-48, 15 fév. 2015, p. 19-
21. 
1262 A. Bourrat-Guegen, « L'aménagement de la procédure pénale à l'égard de l'auteur d'une infraction atteint de 
troubles mentaux », RD. pén. n°2, 1er fév. 2015, p. 9-13. 
1263 « Pour faire un acte valable, il faut être sain d'esprit. C'est à ceux qui agissent en nullité pour cette cause de 
prouver l'existence d'un trouble mental au moment de l'acte ». 
1264  Loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs, NOR: 
JUSX0600126L. 
1265 G. Raoul-Cormeil, « Le droit des majeurs protégés, en partie rénové par la loi du 16 février 2015 » ; Note 
sous Loi numéro 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des 
procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures, Journal officiel numéro 0040 du 17 février 
2015, page 2961, Gaz. Pal n°70-71, 22 mars 2015, p. 6-10. 
1266 A. C. Reglier, « Modernisation et simplification du droit des incapacités et du droit patrimonial de la 
famille...à l'heure des restrictions budgétaires », Rev. Lamy Dr. Civ. n°119, 1er oct. 2014, p. 39-43.  
1267 Cass. Crim. 6 juin 1979, Bull. crim. n°194. 
1268 Colloque scientifiques, « démence et irresponsabilité pénale », op. cit.!
1269 Ph. Jusseaume, « L'expertise psychiatrique, ses pièges, ses limites... », AJ pénal, 24 fév. 2012, p. 70. 
1270 Ph. Salvage, « La grande délinquance est-elle une maladie ?!», RDP pén. n°2, 1er fév. 2010, p. 5-9.  
1271 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit. 
1272 Ibid., p.144 §215.!
1273 « Celui qui a causé un dommage à autrui alors qu'il était sous l'empire d'un trouble mental n'en est pas 
moins obligé à réparation ». 
1274 S. Jacopin, « Santé mentale et droit pénal : les « incapables » du droit civil et les « incapables » du droit 
pénal », RDSS, 15 sept. 2008, p. 835. 
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atteint d’un trouble mental ou pas. Cette notion de responsabilité peut être rattachée à l’article 
1382 dudit code, faisant référence à la « responsabilité civile délictuelle » 1275 . La 
responsabilité civile1276, peut être définie comme « toute obligation de répondre civilement du 
dommage que l’on a causé à autrui. C’est-à-dire de le réparer en nature ou en 
équivalence »1277. La responsabilité délictuelle1278 quant à elle, concerne « toute obligation, 
pour l’auteur du fait dommageable de réparer le dommage causé par un délit civil, que celui-
ci soit ou non un délit pénal, en indemnisant la victime presque toujours par le versement 
d’une somme d’argent à titre de dommages-intérêts »1279. 
 
377. La procédure de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mentale 
issue de la loi du 25 février 2008 – La procédure de déclaration d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental1280 issue de la loi du 25 février 20081281 a institué une nouvelle 
procédure de « déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental »1282. Il est 
possible de noter que « cette procédure permet à la juridiction constatant une telle 
irresponsabilité de se prononcer sur la réalité des faits délictueux commis par la personne 
mise en cause et sur les mesures de sûreté nécessitées par son état de santé »1283.  
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1275 « Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est 
arrivé à le réparer ». 
1276 F. Bibal, De l'indemnisation à la réparation : comment favoriser la réinsertion des grands blessés ?, JCP G 
n°12, 23 mars 2015, p. 574-575. 
1277 G. Cornu, Vocabulaire juridique, op.,cit. ; Encyclopédie Universalis,[  En ligne : http://www.universalis-
edu.com.www.ezp.biu-montpellier.fr. ] 15 juin 2015. 
1278 T. Azzi, Les relations entre la responsabilité civile délictuelle et les droits subjectifs, RTD civ.,  15 juin 2007, 
p. 227. 
1279 Ibid.!
1280 S. Detraz, « La création d'une nouvelle décision de règlement de l'instruction : la décision d'irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble mental », RSC, 15 déc. 2008, p. 867. 
1281 Loi n° 2008-174 du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d'irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble mental, op. cit. 
1282 H. Matsoupoulou,« Le développement des mesures de sûretés justifiées par la « dangerosité » et l’inutile 
dispositif applicable aux malades mentaux », RD pén. 2008, étude n°5, p. 7.  
1283 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p.145 §215-1.!
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378. La mise en œuvre de l’audience devant la chambre de l’instruction - L’article 706-
119 du Code de procédure pénale1284, organise la procédure suivie devant la chambre de 
l’instruction en prévoyant une véritable audience qui doit se dérouler conformément aux 
règles régissant une audience correctionnelle. « Si la chambre de l’instruction estime, d’une 
part, qu’il existe contre la personne mise en examen des charges suffisantes d’avoir commis 
les faits qui lui sont reprochés et,  d’autre part,  que l’article 122-1 alinéa 1er du Code pénal 
est applicable, elle rend un « arrêt de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de 
trouble mental » »1285. En effet, lors d’un arrêt rendu le 21 mars 20121286, la Chambre 
criminelle de la Cour de cassation a considéré que « l’appréciation, par une chambre de 
l’instruction, de l’abolition, pour cause de trouble psychique ou neurologique du 
discernement d’une personne mise en examen, est souveraine »1287.  De ce fait, les juridictions 
de jugement peuvent déclarer l’irresponsabilité pénale de l’accusé ou du prévenu pour trouble 
mental par « « un arrêt portant déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble 
mental 1288  prononcé par la cour d’assises » ou par un « jugement de déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental rendu par le tribunal 
correctionnel » » 1289 .  Durant l’instruction et avant le jugement devant le tribunal 
correctionnel ou la cour d’assises,  le juge d’instruction rendra une « ordonnance 
d’irresponsabilité pour cause de trouble mental », qui constatera expressément « l’existence 
de charges suffisantes à l’encontre de l’intéressé tout en déclarant qu’il est pénalement 
irresponsable, cette décision ayant pour conséquence de mettre un terme à la détention 
provisoire ou au contrôle judiciaire »1290.  
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1284 « Si le juge d'instruction estime, lorsque son information lui paraît terminée, qu'il est susceptible d'appliquer 
le premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal relatif à l'irresponsabilité pénale d'une personne en raison 
d'un trouble mental, il en informe le procureur de la République lorsqu'il lui communique le dossier ainsi que 
les parties lorsqu'il les avise, en application du premier alinéa de l'article 175 du présent code.  
Le procureur de la République, dans ses réquisitions, et les  parties, dans leurs observations, indiquent s'ils 
demandent la saisine de la chambre de l'instruction afin que celle-ci statue sur l'application du premier alinéa 
de l'article 122-1 du code pénal conformément aux articles 706-122 à 706-127 du présent code ». 
1285 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit.!
1286 Cass. Crim., 21 mars 2012, Bull. crim. n°77.  
1287 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit. 
1288 J. Pradel, « Une double révolution en droit pénal français avec la loi du 25 février 2008 sur les criminels 
dangereux », D., 10 avr. 2008, p. 1000. 
1289 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit.!
1290 S. Guinchard et J. Buisson, Procédure Pénale, op. cit., p.998 §1798. 
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379. Décisions d’irresponsabilité pénale devant les juridictions de jugement – La loi du 
25 février 20081291, introduit des dispositions particulières au cas où « la juridiction de 
jugement prononce une décision portant « déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause 
de trouble mental », afin de faire apparaître la culpabilité des faits reprochés »1292. En effet, 
ces déclarations d’irresponsabilité sont énoncées à l’article 122-1 du Code pénal. La loi du 15 
août 2014 1293  a complété la réserve selon laquelle la personne demeure toutefois 
« punissable » et que « la juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu’elle détermine 
la peine et en fixe le régime », pour fixer le quantum et les conditions de la réduction de peine 
pouvant en résulter.  
 
380. La création de mesures de sûreté par le législateur – La loi du 25 février 20081294 a 
créé les mesures de sûreté1295. Ces dernières peuvent être définies comme une « mesure de 
précaution destinée à compléter ou suppléer la peine encourue par un délinquant qui, 
relevant en principe, comme la peine, de l’autorité judiciaire ne constitue pas un châtiment, 
mais une mesure de défense sociale imposée à un individu dangereux afin de prévenir les 
infractions futures, qu’il pourrait commettre et que son état rend probables, l’aider ou le 
soumettre à un traitement »1296.  
 
381. L’expertise psychiatrique
1297
 obligatoire pour prononcer une mesure de sûreté 1298- 
Il est possible de noter que ces mesures sont susceptibles d’être prononcées par la chambre de 
l’instruction, ainsi que les juridictions de jugement « à l’encontre des personnes déclarées 
pénalement irresponsables1299 pour causes de trouble mental »1300. Dans la pratique, ces 
mesures ne peuvent être prononcées à l’encontre d’un individu que si ce dernier a fait l’objet 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1291 Loi n° 2008-174 du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble mental, op. cit. 
@CTC!S. Guinchard et J. Buisson, Procédure Pénale, op. cit., p.1349 § 2448.!
1293 Loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des 
sanctions pénales, op. cit.!
1294 Loi n° 2008-174 du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble mental, op. cit. 
1295 M. Herzog-Evans, « La perception de l'expertise par les JAP : une recherche empirique », AJ pénal, 18 nov. 
2014, p. 516. 
1296 G. Cornu, Vocabulaire juridique, op.,cit., Encyclopédie Universalis,[  En ligne : http://www.universalis-
edu.com.www.ezp.biu-montpellier.fr. ] 15 juin 2015. 
1297 D. Zagury, « Irresponsabilité pénale du malade mental : le rôle de l'expert », op. cit.  
1298 A. Blanc, « Le juge et l'expert psychiatre : qui dit et qui fait quoi ? », AJ pénal, 18 nov. 2014, p.514. 
1299 S. Baron - Laforêt et A. Casanova, « L'expertise psychiatrique et l'évaluation de la dangerosité pour la JRRS 
rétention de sûreté », AJ pénal, 17 mars 2014, p. 111. 
1300 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit. 
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d’une expertise psychiatrique1301 « destinée à établir l’existence de tels troubles »1302. Il est 
important de souligner, qu’il est arrivé dans plusieurs cas que la responsabilité du médecin 
psychiatre soit mise en cause1303. En effet, cela peut être le cas « du fait de la récidive ou de la 
dangerosité d’un auteur1304, les psychiatres ont vue leur expertise être mise en cause »1305.  
Concernant le cas proprement dit du malade, il est envisageable de constater que le premier 
alinéa de l’article fait référence à la démence totale, le second alinéa fait quant à lui référence 
à un discernement altéré. La notion « non compatible », ne signifie pas une non action du 
système pénal. Les individus considérés comme étant irresponsables, sont ceux à qui l’ont 
implique des mesures pouvant également être répressives. L’expert psychiatre tient également 
compte du deuil pour les victimes de l’infraction, ainsi que de la part de responsabilité de 
l’auteur. Durant le mini procès, ce dernier rencontre les victimes et discute avec elles de la 
décision qu’il a rendu concernant la responsabilité ou non de l’auteur. Il est primordial que 
l’expert donne les éléments qui lui ont permis de mener l’expertise qu’il a effectuée sur le mis 
en cause et la position qu’il a pris par la suite.  
En droit français, la perpétuité1306 n’existe pas, la peine de « perpétuité » pouvant être 
prononcée pour une durée maximale de trente ans. Cette dernière mesure peut être définie 
comme une « mesure exceptionnelle de placement en centre socio-médico-judiciaire prise en 
fin d’exécution de peine, par une juridiction spéciale, à l’encontre des auteurs de certains 
crimes aggravés ou commis en récidive, présentant une dangerosité caractérisée par une 
probabilité très élevée de récidive liée à un trouble grave de personnalité »1307. En d’autres 
termes, cette mesure consiste à placer un criminel, considéré comme particulièrement 
dangereux, dans un centre de sûreté à l'issue de sa peine de prison. Une prise en charge 
médicale, sociale et psychologique lui est proposée de façon permanente. L’expertise 
médicale permet à l’expert psychiatre de mesurer la dangerosité de l’individu1308. Certains 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1301 P. Mbanzoulou, La dangerosité des détenus. Un concept flou aux conséquences bien visibles : le PSEM et la 
rétention de sûreté, AJ pénal, 14 avril 2008, p. 171. 
1302 Colloque scientifiques, « démence et irresponsabilité pénale », op. cit. 
1303 M. Herzog-Evans, « La perception de l'expertise par les JAP : une recherche empirique », AJ pénal, 18 nov. 
2014, p.516. 
1304 M. Couturier, « La responsabilité pénale du psychiatre dans la prise en charge du malade dangereux : 
suite... », RDSS, 4 nov. 2014, p.919. 
1305 X. Pin, Professeur à l’université Jean Moulin Lyon III, colloque scientifiques, « démence et irresponsabilité 
pénale », op. cit. 
1306 D. Roets, « Du droit à l'espoir des personnes condamnées à la réclusion à perpétuité », RSC, 20 nov. 2013, p. 
649. 
1307 G. Cornu, Vocabulaire juridique, op. cit.!
1308 S. Delattre, « Peine, Dangerosité - Quelles certitudes ? Essais de philosophie pénale et de criminologie », 
RSC, 1 mars 2012, p. 965. 
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experts considèrent que « dans l’idéal, le juge devrait juger le passé et le médecin devrait 
juger l’avenir »1309. 
 
382. Les différentes interrogations auxquelles le expert doit répondre - Les mises en 
examen appréciés comme étant « déments », sont irresponsables. Il est possible de souligner 
que la maladie exacte dont souffre l’auteur de l’infraction importe peu, mais le fait qu’il 
n’était pas maître de ses actes au moment des faits1310. Il s’agit en effet, de la conscience au 
moment des faits. Afin de pouvoir répondre à cette interrogation, le juge en charge de l’affaire 
se tourne vers un expert psychiatre. Y a-t’il une simulation ou pas ? Il demande également des 
précisions concernant les faits, l’infraction. Cette dernière est elle en relation avec la 
pathologie dont souffre l’auteur ? Y’a t’il une chance de récidive ? Est-il dangereux1311 ? Des 
soins lui seraient ils appropriés, bénéfiques ? Toutes ces questions ne peuvent obtenir des 
réponses1312 que par le biais de l’expertise psychiatrique. Les experts peuvent envisager la 
culpabilité du dément. Le juge peut demander, en cas de doute ou pour un complément 
d’information, une contre expertise. Aussi, en présence d’un mineur délinquant présentant des 
problèmes de santé importants, le juge peut se poser certaines questions. En effet, il peut 
s’interroger sur la dangerosité du mineur et la possibilité d’une réponse pénale à son encontre 
du fait de la difficulté de prise en charge du mineur délinquant.  Si le juge ne prononce pas 
une mesure pénale assez dissuasive et forte du fait de la complexité de la pathologie 
somatique dont souffre le mineur, cela peut-il favoriser une « possible » récidive ? Le mineur 
qui a conscience que du fait de sa pathologie certaines mesures telles que le placement en 
centre éducatif, ou l’emprisonnement, ne peuvent lui être prononcées peut s’avérer être plus 
dangereux et donc récidiver 1313plus facilement.  
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@PDT P. Lamothe, « Psychiatre, médecin légiste, expert agréé par la Cour de cassation, ancien chef de pôle santé 
mentale des détenus et psychiatrie légale de Lyon, colloque scientifiques, « démence et irresponsabilité pénale » 
», op. cit.!
1310 Ibid.!
1311 M. Delmas-Marty, Sécurité et dangerosité, RFDA, 10 janv. 2012, p. 1096. 
1312 G. Giudicelli - Delage, « Droit pénal de la dangerosité - Droit pénal de l'ennemi », RSC, 15 mars 2010, p. 69. 
1313 M. Benbouriche et O. Vanderstukken, « Principes de prévention de la récidive et principe de réalité en 
France : les programmes de prévention de la récidive à la lumière du modèle « Risque-Besoins-Réceptivité » », 
AJ pénal, 18 nov. 2014, p. 522. 
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383. L’hospitalisation d’office, comme mesure de sûreté – L’hospitalisation d’office1314 
énoncée à l’article 706-135 du Code de procédure pénale1315, peut être ordonnée par décision 
motivée1316  s’il est établi, par cette expertise, que les troubles mentaux de l’intéressé 
nécessitent des soins et compromettent la sûreté des personnes ou portent atteinte, de façon 
grave, à l’ordre public1317. « Peuvent être retenues à l’encontre des personnes atteintes de 
troubles mentaux toutes les mesures de sûreté visées à l’article 706-136 du Code procédure 
pénale1318. Les décisions d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental figurent sur 
le casier judiciaire national automatisé, lorsqu’est ordonnée l’hospitalisation d’office 
lorsqu’une ou plusieurs des mesures de sûreté 1319  sont prévues par ledit code » 1320 . 
Conformément à l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, « les 
mineurs de moins de 13 ans ne peuvent se voir appliquer des mesures de sûretés1321 »1322.   Eu 
égard à ses éléments, en présence d’un mineur délinquant malade physiquement, une 
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1314 O. Renaudie, « L'hospitalisation sans consentement devant le juge constitutionnel », RDSS, 29 avr.2011, p. 
304. 
1315 « Sans préjudice de l'application des articles L. 3213-1 et L. 3213-7 du code de la santé publique, lorsque la 
chambre de l'instruction ou une juridiction de jugement prononce un arrêt ou un jugement de déclaration 
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, elle peut ordonner, par décision motivée, l'admission en 
soins psychiatriques de la personne, sous la forme d'une hospitalisation complète dans un établissement 
mentionné à l'article L. 3222-1 du même code s'il est établi par une expertise psychiatrique figurant au dossier 
de la procédure que les troubles mentaux de l'intéressé nécessitent des soins et compromettent la sûreté des 
personnes ou portent atteinte, de façon grave, à l'ordre public. Le représentant de l'Etat dans le département ou, 
à Paris, le préfet de police est immédiatement avisé de cette décision. Le régime de cette hospitalisation est celui 
prévu pour les admissions en soins psychiatriques prononcées en application de l'article L. 3213-1 du même 
code ». 
1316 E. A. Bernard ; Ph. Bernardet, La motivation par référence des décisions d'hospitalisation d'office, RDSS, 15 
sept. 1997, p. 487. 
1317 S. Jacopin, Santé mentale et droit pénal : les « incapables » du droit civil et les « incapables » du droit pénal, 
op. cit. 
1318 « Lorsque la chambre de l'instruction ou une juridiction de jugement prononce un arrêt ou un jugement de 
déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, elle peut ordonner à l'encontre de la 
personne les mesures de sûreté suivantes, pendant une durée qu'elle fixe et qui ne peut excéder dix ans en 
matière correctionnelle et vingt ans si les faits commis constituent un crime ou un délit puni de dix ans 
d'emprisonnement :   1° Interdiction d'entrer en relation avec la victime de l'infraction ou certaines personnes 
ou catégories de personnes, et notamment les mineurs, spécialement désignées ;   2° Interdiction de paraître 
dans tout lieu spécialement désigné ;   3° Interdiction de détenir ou de porter une arme ;   4° Interdiction 
d'exercer une activité professionnelle ou bénévole spécialement désignée, dans l'exercice de laquelle ou à 
l'occasion de laquelle l'infraction a été commise ou impliquant un contact habituel avec les mineurs, sans faire 
préalablement l'objet d'un examen psychiatrique déclarant la personne apte à exercer cette activité ;   5° 
Suspension du permis de conduire ;   6° Annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la 
délivrance d'un nouveau permis.   Ces interdictions, qui ne peuvent être prononcées qu'après une expertise 
psychiatrique, ne doivent pas constituer un obstacle aux soins dont la personne est susceptible de faire l'objet. 
  Si la personne est hospitalisée en application des articles L. 3213-1 et L. 3213-7 du code de la santé publique, 
les interdictions dont elle fait l'objet sont applicables pendant la durée de l'hospitalisation et se poursuivent 
après la levée de cette hospitalisation, pendant la durée fixée par la décision ». 
1319 J. Danet, « Sur l'altération du discernement, prudence et mesure de sûreté, mais pour quel résultat ? », Gaz. 
Pal. n° 292-294, 19 oct. 2014, p. 9-12. 
1320 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit.!
1321 A. Gouttenoire, « Les principes du droit processuel relatif au mineur délinquant », AJ pénal, 14 fév. 2005, p. 
49. 
1322 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p.154 § 230.!
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hospitalisation d’office dans un établissement hospitalier et plus particulièrement dans un 
service pédiatrique semble objectivement difficile. En effet, l’hôpital est un lieu de soin et non 
un lieu ou un individu peut être adressé parce qu’il n’existe pas d’endroit susceptible de le 
prendre en charge, du fait de sa pathologie. Aussi, si un mineur se voit prononcer une peine 
d’emprisonnement d’une durée relativement importante, il peut s’avérer nécessaire de créer 
un lieu pouvant accueillir ce dernier. Les unités hospitalières sécurisées interrégionales ne 
peuvent également prendre en charge un mineur présentant des problèmes de santé pendant 
par exemple, un an, voir plus. Cependant, au regard des mesures pouvant être prononcées à 
son encontre en prenant compte de sa pathologie, de sa personnalité1323 et de l’infraction 
commise, il est possible de relever que certaines mesures ne peuvent lui être appliquées et 
l’hospitalisation dans un établissement  
 
B - La dangerosité de l’altération du discernement 
 
384. L’altération du discernement
1324
 et la responsabilité pénale – Le trouble mental1325 
n’exclut la responsabilité pénale qu’il abolit le discernement de la personne1326 ou le contrôle 
de ses  actes, comme cela est énoncé à l’alinéa 2 de l’article 122-1 du Code pénal1327.  
Cependant, les troubles qui « altèrent » seulement le discernement ou qui « entravent » le 
contrôle des actes de l’individu 1328 , « ne produisent pas d’effet exonératoire » 1329  de 
responsabilité pénale. Le juge peut « prendre en considération cette circonstance quand il 
détermine la peine et en fixe le régime »1330.  S’agissant des individus ne se trouvant pas être 
en état de démence complète, mais souffrant de troubles mentaux1331 « altérant de façon 
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1323 G. Beaussonie, « Recherche sur la notion de personnalité en droit pénal », RSC, 26 jan. 2011, p. 525. 
1324 G. Beaussonie, « Loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant 
l'efficacité des sanctions pénales », RSC, 23 fév. 2015, p. 809. 
1325 P. Bonfils, « Loi n° 2008-174 du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental », RSC, 16 juin 2008, p. 392.  
1326 J. L. Senon et C. Manzanera, « L'expertise psychiatrique pénale : les données d'un débat », AJ pénal, 15 fév. 
2006, p. 66. 
1327 « La personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré 
son discernement ou entravé le contrôle de ses actes demeure punissable. Toutefois, la juridiction tient compte 
de cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le régime. Si est encourue une peine privative de 
liberté, celle-ci est réduite du tiers ou, en cas de crime puni de la réclusion criminelle ou de la détention 
criminelle à perpétuité, est ramenée à trente ans. La juridiction peut toutefois, par une décision spécialement 
motivée en matière correctionnelle, décider de ne pas appliquer cette diminution de peine. Lorsque, après avis 
médical, la juridiction considère que la nature du trouble le justifie, elle s'assure que la peine prononcée 
permette que le condamné fasse l'objet de soins adaptés à son état ». 
1328 P. Mistretta, « Le schizophrène, le psychiatre et les démences du droit pénal », D., 23 juil.2014. 
1329 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit. 
1330 Ibid.!
1331 C. Fleuriot, « Responsabilité pénale et trouble mental ayant altéré le discernement: adoption au Sénat », D., 1 
fév. 2011. 
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sensibles leurs facultés intellectuelles, comme par exemple les déficients mentaux, les 
hystériques, leur responsabilité pénale pourra être engagée, mais les juges peuvent tenir 
compte de leur situation, lorsqu’ils déterminent la peine applicable et en fixe le régime »1332. 
« L’altération du discernement 1333» est énoncé à l’alinéa 2nd de l’article 122-1 du Code pénal 
qui énonce que « la personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique 
ou neuropsychique ayant altéré son discernement ou entravé le contrôle de ses actes demeure 
punissable. Toutefois, la juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu'elle détermine 
la peine et en fixe le régime. Si est encourue une peine privative de liberté, celle-ci est réduite 
du tiers ou, en cas de crime puni de la réclusion criminelle ou de la détention criminelle à 
perpétuité, est ramenée à trente ans. La juridiction peut toutefois, par une décision 
spécialement motivée en matière correctionnelle, décider de ne pas appliquer cette 
diminution de peine. Lorsque, après avis médical, la juridiction considère que la nature du 
trouble le justifie, elle s'assure que la peine prononcée permette que le condamné fasse l'objet 
de soins adaptés à son état ». Aussi, le fait d’être en présence d’un mineur délinquant 
présentant des troubles physiques au moment de l’infraction peut également être pris en 
considération par le juge lorsque ce dernier va fixer la peine, comme cela peut être le cas face 
à un individu présentant un trouble mental altérant le discernement1334. Certains peuvent 
considérer que le fait que le mineur ait une pathologie lourde depuis de nombreuses années 
peut causer des troubles psychiques, comme une possible agressivité du fait de l’injustice 
subie, la volonté d’être comme les autres enfants, etc.  
 
385. La prise en compte de l’état de santé mental du délinquant lors de l’élaboration de 
la loi du 15 août 2014 - La loi du 15 août 20141335  complète ledit article, « en décidant qu’en 
cas de crime puni de la réclusion criminelle à perpétuité, la peine est ramenée à trente ans. 
La juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas appliquer cette 
réduction de peine. Après avis médical, la juridiction s’assure que la peine prononcée 
permette des soins appropriés à l’état du condamné »1336. Si le condamné n’a pas été soumis 
à un suivi socio-judiciaire1337, « le juge de l’application des peines peut à la libération de la 
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1332 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p.146 §216. 
1333 S. Detraz, « Atténuation de responsabilité mais durcissement de la peine »; Note sous Cour de cassation, 
Chambre criminelle, 9 juillet 2014, pourvoi numéro 13-86.908, Gaz. Pal. n° 292-294, 19 oct. 2014, p. 34-35. 
1334 E. Letouzey, « L'altération du discernement : quantifier l'impondérable ? », JCP G n°41, 6 oct. 2014, 1798. 
1335 Loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des 
sanctions pénales, op. cit. 
1336 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit. 
1337 L. Griffon-Yarza, « La contrainte pénale : premiers éléments d'analyse pratique », RD pén. n°10, 1er oct. 
2014, p. 9-14. 
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personne la soumettre à une obligation de soins pour une durée n’excédant pas cinq ans en 
matière correctionnelle et dix ans en matière de crime », conformément à l’article 706-136-1 
du Code de procédure pénale1338. 
 
386. La prise en compte de l’état physique du délinquant, volonté de la loi du 15 août 
2014- Cette volonté peut également s’appliquer à un mineur ayant un problème de santé 
physique1339. En effet, le mineur peut se voir obligé d’effectuer des soins particuliers en lien 
avec la pathologie dont il souffre. Cela n’aura bien entendu pas d’effet direct sur sa 
dangerosité ou sur une éventuelle récidive mais, permettrait au juge de pouvoir imposer au 
mineur à se soigner, ce qui aurait également office d’obligation, comme cela est actuellement 
le cas pour l’injonction de soins1340. L’état de santé1341 du mineur peut également être pris en 
compte dans le cadre d’un suivi socio-judicaire, et l’obligation de soins peut être centrée sur 
sa pathologie.  Le législateur a souhaité une meilleure prise en compte de la personnalité du 
délinquant lors de l’élaboration de la loi. Cependant, il ne faudrait pas que du fait de la 
complexité de certaines pathologies et donc de l’impossibilité pour la juridiction de prononcer 
une mesure adaptée, la dangerosité de l’individu ne soit pas réellement prise en considération.  
 
387. L’état d’ivresse comme cause d’altération du discernement, pouvant être considérée 
comme circonstance aggravante – Hors les cas de la maladie mentale proprement dite, 
l’individu peut avoir été privé de discernement, comme par exemple « si l’individu en état 
d’ivresse,  ne se rend qu’imparfaitement compte de ses actes, et cet état est parfois la cause 
d’infractions. Même si l’ivresse entraîne une altération de la volonté, la jurisprudence, ayant 
recours à la notion de dol éventuel, estime qu’elle laisse subsister la responsabilité 
pénale1342. C’est qu’en effet, celui qui s’est enivré a commis par là une faute consciente qui a 
suffit à rendre responsable des agissements qu’il commettra sous l’influence de 
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1338 « Lorsqu'une personne condamnée dans les circonstances mentionnées au second alinéa de l'article 122-1 
du code pénal n'a pas été condamnée à un suivi socio-judiciaire, le juge de l'application des peines peut 
ordonner, à la libération de cette personne, si son état le justifie et après avis médical, une obligation de soins 
pendant une durée qu'il fixe et qui ne peut excéder cinq ans en matière correctionnelle ou dix ans si les faits 
commis constituent un crime ou un délit puni de dix ans d'emprisonnement. Le dernier alinéa de l'article 706-
136 du présent code est applicable ». 
1339 A. Ponseille, « Prise en considération de l'état de santé de la personne suspectée ou condamnée par la loi n° 
2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions 
pénales », RSC, 23 fév. 2015, p. 729. 
1340 P.-M. Dang-Vu ; V. Dang-Vu ; C. Cottin, C. ; J. Y. Guiroy ; F. Nouhet et P. Cezera, « Le médecin 
coordonnateur dans l'injonction de soins... réflexions et partage d'expériences », Rev. Journal de médecine 
légale, Droit médical, Victimologie, Dommage corporel n°8, 31 déc. 2012, p. 436-440.  
1341 B. Py, « Urgence médicale, état de nécessité, et personne en péril », AJ pénal, 20 juil. 2012, p. 384. 
1342 Cass. crim., 5 févr. 1957, Bull. crim. n°112. 
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l’ivresse1343 »1344. La loi ne fait pas de l’ivresse une cause d’irresponsabilité pénale, mais au 
contraire, elle la sanctionne expressément dans certaines circonstances. En effet, « elle 
incrimine, le comportement de celui qui conduit un véhicule sous l’empire d’un état 
alcoolique, même en l’absence de signes manifestes d’ivresse »1345, conformément à l’article 
L. 234-1 du Code de la route1346.   L’ivresse peut être retenue comme étant une circonstance 
aggravante de certaines infractions, comme par exemple en cas d’homicide par imprudence 
ou des atteintes involontaires à l’intégrité de la personne conformément aux article 221-6-1-
2°1347, 222-20-1-2°1348 du Code pénal issus de la loi du 12 juin 20031349 renforçant la lutte 
contre la violence routière.  
 
388. La prise de stupéfiants, comme cause d’altération du discernement, pouvant être 
considérée comme circonstance aggravante – La conduite sous l’influence de substances1350 
ou plantes classées comme stupéfiants constitue « une infraction conformément à l’article 
L .235-1-I du Code de la route1351 issu de la loi du 3 février 20031352, et une circonstance 
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1343 J. Lasserre - Capdeville, « L'article 225-3-1 du code pénal, régissant le testing, est conforme aux droits de la 
défense et au droit à un procès équitable », AJ pénal, 13 mars 2015, p. 139. 
1344 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p.146 §218.!
1345 Ibid. 
1346 « I.-Même en l'absence de tout signe d'ivresse manifeste, le fait de conduire un véhicule sous l'empire d'un 
état alcoolique caractérisé par une concentration d'alcool dans le sang égale ou supérieure à 0,80 gramme par 
litre ou par une concentration d'alcool dans l'air expiré égale ou supérieure à 0,40 milligramme par litre est 
puni de deux ans d'emprisonnement et de 4 500 euros d'amende. 
II.-Le fait de conduire un véhicule en état d'ivresse manifeste est puni des mêmes peines. 
III.-Dans les cas prévus au I et II du présent article, l'immobilisation peut être prescrite dans les conditions 
prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3. 
IV.-Ces délits donnent lieu de plein droit à la réduction de la moitié du nombre maximal de points du permis de 
conduire. 
V.-Les dispositions du présent article sont applicables à l'accompagnateur d'un élève conducteur ».!
1347 « Le conducteur se trouvait en état d'ivresse manifeste ou était sous l'empire d'un état alcoolique caractérisé 
par une concentration d'alcool dans le sang ou dans l'air expiré égale ou supérieure aux taux fixés par les 
dispositions législatives ou réglementaires du code de la route, ou a refusé de se soumettre aux vérifications 
prévues par ce code et destinées à établir l'existence d'un état alcoolique ». 
1348 « Le conducteur se trouvait en état d'ivresse manifeste ou était sous l'empire d'un état alcoolique caractérisé 
par une concentration d'alcool dans le sang ou dans l'air expiré égale ou supérieure aux taux fixés par les 
dispositions législatives ou réglementaires du code de la route, ou a refusé de se soumettre aux vérifications 
prévues par ce code et destinées à établir l'existence d'un état alcoolique ». 
1349 Loi n° 2003-495 du 12 juin 2003 renforçant la lutte contre la violence routière, op. cit. 
1350 C. Charbonneau, « Présentation du Décret numéro 2003-293 du 31 mars 2003 relatif à la sécurité routière », 
Gaz. Pal. n°145, 25 mai 2005, p. 2-4. 
1351 « Toute personne qui conduit un véhicule ou qui accompagne un élève conducteur alors qu'il résulte d'une 
analyse sanguine qu'elle a fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants est punie de deux ans 
d'emprisonnement et de 4 500 euros d'amende. Si la personne se trouvait également sous l'empire d'un état 
alcoolique caractérisé par une concentration d'alcool dans le sang ou dans l'air expiré égale ou supérieure aux 
taux fixés par les dispositions législatives ou réglementaires du présent code, les peines sont portées à trois ans 
d'emprisonnement et 9 000 euros d'amende ». 
1352 Loi n° 2003-87 du 3 février 2003 relative à la conduite sous l'influence de substances ou plantes classées 
comme stupéfiants, Jo 4 févr. 2003, p. 2103. 
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aggravante de l’homicide involontaire, comme énoncé aux articles 221-6-1-3°1353, 222-19-1-
3°1354 et 222-20-1-3°1355 du Code pénal. L ‘usage de stupéfiants ne saurait donc être une 
cause de non-imputabilité »1356.   
 
§2 - L’instauration d’une irresponsabilité pénale de fait 
 
389. L’inefficacité du système pénal actuel - Les peines actuelles, telles que prévues par le 
législateur, peuvent parfois, paraître inadaptées à la personne condamnée. En ce sens, bien 
qu’il existe une large palette de peines, beaucoup ne permettent pas de tenir compte de l’état 
de santé du condamné (A). C’est dans ce cadre que ce système engendre une sorte 
d’irresponsabilité pénale de fait (B). 
 
A - L’inadaptation des peines privées pour le législateur 
 
390. Les modifications de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante, concernant le principe de minorité - La législation actuelle s’appuie beaucoup 
sur la norme d’égalité entre les hommes et donc l’interdiction d’effectuer des discriminations. 
Il peut donc « paraître étonnant que parmi les personnes physiques, auteurs d’infractions, on 
fasse une distinction entre les majeurs et les mineurs »1357. En effet, depuis l’élaboration de 
ladite ordonnance de nombreux textes sont venus modifier cette dernière.  
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1353 « Lorsque la maladresse, l'imprudence, l'inattention, la négligence ou le manquement à une obligation 
législative ou réglementaire de sécurité ou de prudence prévu par l'article 221-6 est commis par le conducteur 
d'un véhicule terrestre à moteur, l'homicide involontaire est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 
Euros d'amende ; 3°Il résulte d'une analyse sanguine que le conducteur avait fait usage de substances ou de 
plantes classées comme stupéfiants, ou a refusé de se soumettre aux vérifications prévues par le code de la route 
destinées à établir s'il conduisait en ayant fait usage de stupéfiants ». 
1354 « Lorsque la maladresse, l'imprudence, l'inattention, la négligence ou le manquement à une obligation 
législative ou réglementaire de sécurité ou de prudence prévu par l'article 222-19 est commis par le conducteur 
d'un véhicule terrestre à moteur, l'atteinte involontaire à l'intégrité de la personne ayant entraîné une incapacité 
totale de travail pendant plus de trois mois est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 Euros 
d'amende ; 3°Il résulte d'une analyse sanguine que le conducteur avait fait usage de substances ou de plantes 
classées comme stupéfiants, ou a refusé de se soumettre aux vérifications prévues par le code de la route 
destinées à établir s'il conduisait en ayant fait usage de stupéfiants ». 
1355 « Lorsque la maladresse, l'imprudence, l'inattention, la négligence ou le manquement à une obligation 
législative ou réglementaire de sécurité ou de prudence prévu par l'article 222-19 est commis par le conducteur 
d'un véhicule terrestre à moteur, l'atteinte involontaire à l'intégrité de la personne ayant entraîné une incapacité 
totale de travail d'une durée inférieure ou égale à trois mois est punie de deux ans d'emprisonnement et de 30 
000 Euros d'amende ; 3°Il résulte d'une analyse sanguine que le conducteur avait fait usage de substances ou de 
plantes classées comme stupéfiants, ou a refusé de se soumettre aux vérifications prévues par le code de la route 
destinées à établir s'il conduisait en ayant fait usage de stupéfiants ». 
1356 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit.!
1357 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p.152 § 229.!
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La loi du 9 septembre 20021358 a donné un réel sens à l’article 122-8 du Code pénal1359. 
Cependant, une réforme de la matière apparaît « absolument nécessaire, car l’ordonnance1360 
a été modifiée substantiellement à de très nombreuses reprises en soixante ans, a perdu de sa 
pertinence et de son efficacité »1361. C’est pour cette raison, que la commission présidée par le 
recteur André Varinard a été chargée par la Garde des Sceaux Madame Rachida Dati, de 
formuler des propositions pour réformer la justice pénale des mineurs1362. Cette commission a 
rendu plus d’une soixantaine de propositions, comme par exemple, « la fixation à douze ans 
de l’âge de responsabilité pénale, l’élaboration d’une liste exhaustive et simplifiée des 
sanctions éducatives et des peines, la constitution d’un dossier unique de personnalité, 
etc. »1363. Cependant, ces différentes propositions n’ont pour le moment pas donné lieu à une 
« réforme de grande ampleur en la matière ».  
Madame Christiane Taubira, actuelle Garde des Sceaux, a la volonté de réformer le droit des 
mineurs de manière générale1364. En effet, lors de l’élaboration de certains travaux pour les 
soixante dix ans de l’ordonnance1365, il aurait été suggéré la création d’un code spécifique au 
droit des mineurs, à savoir un « code de l’enfance »1366, qui comprendrait des articles de 
procédures, les différents droits de ces derniers. Les mesures concernant les peines 
planchers 1367  ont cependant été abrogées par la loi du 15 août 2014 relative à 
l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales 1368 . 
« L’instauration des peines planchers à l'encontre des mineurs récidivistes par la loi du 10 
août 20071369 renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et des mineurs a tendu à 
déspécialiser la répression à l'égard des mineurs délinquants dans le sens d’un nouveau 
durcissement. Le mécanisme des peines planchers a été mis en place tant à l'égard des 
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@P>?!Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, op. cit.!
1359 « Les mineurs capables de discernement sont pénalement responsables des crimes, délits ou contraventions 
dont ils ont été reconnus coupables, dans des conditions fixées par une loi particulière qui détermine les mesures 
de protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation dont ils peuvent faire l'objet. 
Cette loi détermine également les sanctions éducatives qui peuvent être prononcées à l'encontre des mineurs de 
dix à dix-huit ans ainsi que les peines auxquelles peuvent être condamnés les mineurs de treize à dix-huit ans, en 
tenant compte de l'atténuation de responsabilité dont ils bénéficient en raison de leur âge ».!
1360 F. Creux-Thomas, « L'ordonnance du 2 février 1945 est un texte devenu fourre-tout, il serait bon d'édicter un 
Code de la justice pénale des mineurs », JCP G n°9, 2 mars 2015, p.456.  
1361 Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, op. cit. 
1362 E. Allain, « Le pré-projet de réforme de justice des mineurs », AJDP, 16 jan. 2015, p. 14. 
1363 C. Lazerges, « Lectures du rapport « Varinard » », op. cit. 
1364 P. Bonfils et A. Gouttenoire, « Droit des mineurs juin 2013 - juin 2014 », D. n°31, 18 sept. 2014. 
1365 B. Chapleau, « L'audition libre des mineurs à l'aune de la loi du 27 mai 2014 », D., 17 juil. 2014, p. 1506. 
1366 CNAPE, Refonte de l’ordonnance de 1945 - Contribution de la CNAPE, jan. 2015 
1367 D. Boccon-Gibod, « Loi du 15 août 2014 : effet immédiat de la disparition des peines planchers », RSC, 23 
fév. 2015, p. 800. 
1368 Loi n°2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des 
sanctions pénales, op. cit.!
1369 Ibid.!
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majeurs récidivistes que des mineurs récidivistes. Cette réforme a réduit la liberté 
d'appréciation du juge et encouragé le recours à l'incarcération à l'encontre des mineurs 
récidivistes »1370.  
 
391. La généralisation de la césure du procès pénal des mineurs
1371  - Parmi les 
nouveautés, le projet propose de « généraliser le principe de la « césure du procès pénal 1372», 
déjà mis en œuvre par certains juges : une première audience d'examen de la culpabilité est 
suivie, d'une période de césure de six mois, prorogeable une fois, si le mineur est déclaré 
coupable, avant une seconde audience où sera prononcée la peine. Un temps mis à 
disposition pour mieux connaître le mineur et juger de son comportement ». La césure du 
procès pénal est issue de l’article 24-5 de l’ordonnance du 2 février 19451373 issue de la loi du 
10 août 2011 1374 . La césure 1375  est une manière simple de résoudre la question de 
« l’impartialité du juge, la question de la culpabilité étant réglée en amont du prononcé de la 
mesure ou de la peine. La césure permet également une meilleure prise en compte des droits 
de la victime, puisque son dédommagement n’est plus soumis au temps incompressible de 
l’éducation. Dans le projet, l’adolescent poursuivi au pénal doit comparaitre une première 
fois devant son juge dans un délai maximum de deux mois. L’intérêt de la société est donc 
pris en compte via cette réponse rapide. A partir de là, s’ouvre un espace de mise à l’épreuve 
au cours duquel, la réponse donnée au jeune dépendra de son évolution, de sa capacité à 
réparer. Notre projet prévoit également la mise en place d’une procédure unique concernant 
le jeune ; il s’agit de construire une réponse judiciaire à partir de son parcours et non pas 
acte après acte »1376. Cela permet  pour certains magistrats de gagner en cohérence. 
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1370 Ministère de la Justice, Justice, délinquance des enfants et des adolescents - Un état des connaissances, jan. 
2015, p. 52. 
1371 E. Allain, « Enfance délinquante : un bilan complet de la situation », AJDP n°2, 1er fév. 2015, p. 60. 
1372 C. Daoud et B. Vareilles Sommières, « Droit pénal des mineurs : saisine directe, nouvelle « PIM » et césure 
du procès », op. cit. 
1373 La dépêche du midi, La réforme de la justice des mineurs en question, La dépêche, 2 janv. 2015.  
1374 Loi n° 2011-939 du 10 août 2011,  sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et 
le jugement des mineurs, op. cit. 
1375 Y. Broussole, « Les principales dispositions de la circulaire présentant la loi sur la participation des citoyens 
au fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs », Gaz. Pal. n°219, 3 nov. 2011, p. 7-11. 
1376 C. Sultan, Quelle justice des mineurs pour demain ? , éd. Dalloz Actualité, 10 mars 2015.  
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392. La déspécialisation de la justice des mineurs -La création du tribunal 
correctionnel 1377  pour mineur a marqué la volonté  pour certains de créer « une 
déspécialisation juridictionnelle ». En effet, cette juridiction a été créée par la loi du 10 août 
20111378 sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le jugement 
des mineurs. « Cette juridiction est compétente à l'égard des mineurs récidivistes de 16 à 18 
ans et est composée de trois magistrats, seul le président étant un juge des enfants spécialisé. 
La participation des assesseurs, a été remplacée par des magistrats professionnels »1379.   
La loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance1380 a étendu la procédure de 
composition pénale aux mineurs d'au moins treize ans, énoncé à l’article 7-2 de l’ordonnance 
de 19451381. « Initialement, cette procédure créée par la loi du 23 juin 19991382 et étendue par 
la loi du 9 mars 20041383, était à l’origine exclusivement réservée aux majeurs ». En pratique, 
il s’agit « d’une alternative aux poursuites1384 qui requiert l’acquiescement de la personne. 
Cette réforme a donc été critiquée au motif « qu’appliquer cette procédure aux mineurs 
revenait à leur conférer la capacité de reconnaître leur culpabilité » »1385. La volonté de la 
ministre de la justice serait de supprimer ces tribunaux.   
 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1377 A. Varinard, « Adapter la justice pénale des mineurs, entre modifications raisonnables et innovations 
fondamentales : 70 propositions », op. cit.  
1378 Loi n° 2011-939 du 10 août 2011,  sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et 
le jugement des mineurs, op. cit. 
1379 Ministère de la Justice, Justice, délinquance des enfants et des adolescents - Un état des connaissances, op. 
cit. 
1380 Loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs, op. cit.!
1381 « La procédure de composition pénale prévue par les articles 41-2 et 41-3 du code de procédure pénale peut 
être appliquée aux mineurs âgés d'au moins treize ans lorsqu'elle apparaît adaptée à la personnalité de 
l'intéressé, dans les conditions prévues par le présent article. La proposition du procureur de la République doit 
être également faite aux représentants légaux du mineur et obtenir l'accord de ces derniers. 
L'accord du mineur et de ses représentants légaux doit être recueilli en présence d'un avocat désigné 
conformément au second alinéa de l'article 4-1. Avant de valider la composition pénale, le juge des enfants peut, 
soit d'office, soit à leur demande, procéder à l'audition du mineur ou de ses représentants légaux. Dans ce cas, 
l'audition est de droit. La décision du juge des enfants est notifiée à l'auteur des faits et à ses représentants 
légaux et, le cas échéant, à la victime. 
Les mesures suivantes peuvent également être proposées au mineur, par le procureur de la République, au titre 
de la composition pénale : 1° Accomplissement d'un stage de formation civique ; 2° Suivi de façon régulière 
d'une scolarité ou d'une formation professionnelle ; 3° Respect d'une décision, antérieurement prononcée par le 
juge, de placement dans une institution ou un établissement public ou privé d'éducation ou de formation 
professionnelle habilité ; 4° Consultation d'un psychiatre ou d'un psychologue ; 5° Exécution d'une mesure 
d'activité de jour ; 6° Accomplissement, lorsque le mineur est âgé de plus de seize ans, d'un contrat de service en 
établissement public d'insertion de la défense mentionné aux articles L. 130-1 à L. 130-5 du code du service 
national . La durée d'exécution des mesures proposées aux mineurs ne peut excéder un an ». 
@P?C!Loi n° 99-515 du 23 juin 1999 renforçant l'efficacité de la procédure pénale, op. cit.!
@P?P!Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, op. cit.!
1384 V. Tellier-Cayrol et M. Norguet, « Les 10 ans de la loi Perben II », op. cit. 
1385 Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, op. cit. 
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393. Les diversités des réponses pénales applicables aux mineurs – S’agissant plus 
précisément de la responsabilité pénale des mineurs, cette dernière est énoncée à l’article 122-
8 du Code pénal, issu par la loi du 2 septembre 20021386 qui indique que seuls « les mineurs 
capables de discernements sont pénalement responsables des crimes, délits ou contraventions 
dont ils ont été reconnus coupables, dans les conditions fixées par la loi particulière qui 
détermine les mesures de protections, d’assistance, de surveillance, et d’éducation, dont ils 
peuvent faire l’objet ». Lors d’une décision rendue par le Conseil constitutionnel du 29 aout 
20021387, il a été reconnu que « le principe d’atténuation de la responsabilité pénale des 
mineurs en fonction de leur âge, ainsi que de la nécessité de privilégier l’application des 
mesures éducatives personnalisées prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des 
procédures appropriées ».  De ce fait, en présence d’un mineur délinquant souffrant d’une 
pathologie physique grave, il est essentiel que les « mesures éducatives personnalisées1388 » 
prononcées prennent en compte son état de santé et les difficultés qui en découlent. La 
volonté du législateur et celle du principe sont que le mineur doit bénéficier  « prioritairement 
de mesures éducatives énoncées à l’article 2 de l’ordonnance du 2 février 19451389, et à titre 
exceptionnel il peut faire l’objet de véritables peines »1390.  
 
394. Les mesures éducatives applicables au mineur – « La préférence éducative » résulte 
clairement de l’article 2 de l’ordonnance du 2 février 1945. Ce dernier accorde une « priorité 
indiscutable aux mesures de protection, d’assistance, de surveillance et d’éducation »1391. 
S’agissant particulièrement des mineurs âgés de 13 ans, cette préférence est « absolue ». En 
effet, en cas de contravention, « ils ne peuvent faire l’objet que d’une admonestation 
prononcée par le tribunal de police ». Cependant, un arrêt de la Chambre criminelle de la 
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1386 Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, op. cit. 
1387 Con. Const. décision n° 2002-46,  29 août 2002. 
1388 R. Keller, « Sanctions disciplinaires : les questions de la légalité des infractions et de l'opportunité des 
poursuites », RFDA, 28 août 2014, p. 753. 
1389 « Le tribunal pour enfants, le tribunal correctionnel pour mineurs et la Cour d'assises des mineurs 
prononceront, suivant les cas, les mesures de protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation qui 
sembleront appropriées. Ils pourront cependant, lorsque les circonstances et la personnalité des mineurs 
l'exigent, soit prononcer une sanction éducative à l'encontre des mineurs de dix à dix-huit ans, conformément 
aux dispositions de l'article 15-1, soit prononcer une peine à l'encontre des mineurs de treize à dix-huit ans en 
tenant compte de l'atténuation de leur responsabilité pénale, conformément aux dispositions des articles 20-2 à 
20-9. Dans ce second cas, s'il est prononcé une peine d'amende, de travail d'intérêt général ou 
d'emprisonnement avec sursis, ils pourront également prononcer une sanction éducative. Le tribunal pour 
enfants et le tribunal correctionnel pour mineurs ne peuvent prononcer une peine d'emprisonnement, avec ou 
sans sursis, qu'après avoir spécialement motivé le choix de cette peine ». 
1390 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p.154 § 229-3. 
1391 Ibid.,  p.154 § 230.!
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Cour de cassation du 13 décembre 19561392, a affirmé qu’une mesure de protection et 
d’assistance, comme par exemple la remise de l’enfant à la famille, ne peut être ordonnée 
qu’à condition que le mineur ait compris et voulu l’acte délictueux qu’il a commis. La loi du 9 
septembre 20021393, a repris cette solution, « les mesures éducatives ne devant être prononcée 
qu’à l’encontre des mineurs capables de discernement »1394.  
 
395. Les sanctions éducatives prononcées à l’encontre d’un mineur – La loi du 9 
septembre 2002 a accordé au juge la possibilité de prononcer une ou plusieurs sanctions 
éducatives aux mineurs âgés d’au moins 10 ans, conformément à l’article 15-1 de 
l’ordonnance du 2 février 19451395. Ces dernières peuvent revêtir plusieurs formes. En effet, il 
peut s’agir par exemple de la confiscation d’un objet détenu ou appartement au mineur, de 
l’interdiction de paraître, pour une durée maximale d’un an dans les lieux dans lesquels 
l’infraction a été commise et qui sont désignés par la juridiction. En présence d’un mineur 
délinquant présentant une pathologie physique grave, il est permis de constater que ces 
interdictions peuvent être prononcées à son encontre, ces derniers étant totalement 
compatibles avec son état de santé et sa sécurité. 
 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1392 Cass. Crim. 13 déc.1956, Bull. crim. n°840. 
1393 Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, op. cit. 
1394 Ibid. 
1395 " Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur âgé d'au moins dix ans, le tribunal pour enfants pourra 
prononcer par décision motivée une ou plusieurs des sanctions éducatives suivantes : 
1° Confiscation d'un objet détenu ou appartenant au mineur et ayant servi à la commission de l'infraction ou qui 
en est le produit ; 2° Interdiction de paraître, pour une durée qui ne saurait excéder un an, dans le ou les lieux 
dans lesquels l'infraction a été commise et qui sont désignés par la juridiction, à l'exception des lieux dans 
lesquels le mineur réside habituellement ; 3° Interdiction, pour une durée qui ne saurait excéder un an, de 
rencontrer ou de recevoir la ou les victimes de l'infraction désignées par la juridiction ou d'entrer en relation 
avec elles ; 4° Interdiction, pour une durée qui ne saurait excéder un an, de rencontrer ou de recevoir le ou les 
coauteurs ou complices éventuels désignés par la juridiction ou d'entrer en relation avec eux ; 5° Mesure d'aide 
ou de réparation mentionnée à l'article 12-1 ; 6° Obligation de suivre un stage de formation civique, d'une durée 
qui ne peut excéder un mois, ayant pour objet de rappeler au mineur les obligations résultant de la loi et dont les 
modalités d'application sont fixées par décret en Conseil d'Etat ; 7° Mesure de placement pour une durée de 
trois mois maximum, renouvelable une fois, sans excéder un mois pour les mineurs de dix à treize ans, dans une 
institution ou un établissement public ou privé d'éducation habilité permettant la mise en oeuvre d'un travail 
psychologique, éducatif et social portant sur les faits commis et situé en dehors du lieu de résidence habituel ; 8° 
Exécution de travaux scolaires ; 9° Avertissement solennel ; 10° Placement dans un établissement scolaire doté 
d'un internat pour une durée correspondant à une année scolaire avec autorisation pour le mineur de rentrer 
dans sa famille lors des fins de semaine et des vacances scolaires ; 11° Interdiction pour le mineur d'aller et 
venir sur la voie publique entre vingt-trois heures et six heures sans être accompagné de l'un de ses parents ou 
du titulaire de l'autorité parentale, pour une durée de trois mois maximum, renouvelable une fois. 
Le tribunal pour enfants désignera le service de la protection judiciaire de la jeunesse ou le service habilité 
chargé de veiller à la bonne exécution de la sanction. Ce service fera rapport au juge des enfants de l'exécution 
de la sanction éducative.Les sanctions éducatives prononcées en application du présent article sont exécutées 
dans un délai ne pouvant excéder trois mois à compter du jugement. 
En cas de non-respect par le mineur des sanctions éducatives prévues au présent article, le tribunal pour enfants 
pourra prononcer à son égard une mesure de placement dans l'un des établissements visés à l'article 15 ».!
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396. Le placement dans un lieu déterminé par la juridiction
1396
, comme sanction 
éducative – Le placement dans une institution ou un établissement public ou privé 
d’éducation habilité permettant la mise en œuvre d’un travail psychologique, éducatif et 
social, l’exécution des travaux scolaires ou le placement dans un établissement scolaire doté 
par exemple d’un internat peut également être prononcé à l’encontre d’un mineur délinquant 
comme sanction éducative1397.Cependant, ces catégories de sanctions éducatives peuvent 
s’avérer être difficiles à mettre en place en présence d’un mineur malade physiquement. En 
effet, la plupart de ces lieux ne peuvent prendre en charge un mineur souffrant d’une 
pathologie lourde et nécessitant des soins importants. Les locaux peuvent également, ne pas 
être du point de vue de l’architecture compatibles avec le matériel dont le mineur a besoin, 
tels que des bonbonnes d’oxygène. Le personnel n’est pas spécialement formé pour s’occuper 
d’enfant malade physiquement 1398 , les activités ou l’organisation ne seront donc pas 
compatibles avec sa santé. L’intervention de professionnels médicaux peut être difficile voir 
impossible dans certains lieux. De ce fait, le magistrat devra prononcer une sanction qui sera 
compatible avec les différents éléments cités ci-dessus et répondre également aux objectifs 
recherchés d’un point de vue juridique. 
 
397. Les peines applicables aux mineurs – L’alinéa 2nd de l’article 2 de l’ordonnance du 2 
février 19451399 prévoit que le tribunal pour enfant, le tribunal correctionnel pour mineurs1400 
et la Cour d’assises des mineurs1401 peuvent prononcer une peine à l’encontre des mineurs 
âgés de 13 à 18 ans en tenant compte de l’atténuation de leur responsabilité. Enoncée comme 
l’ « excuse de minorité »1402, qui peut être définie comme une « excuse atténuante1403 qui a 
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1396 O. Vanderstukken et M. Benbouriche, « Principes de prévention de la récidive et principe de réalité en 
France : les programmes de prévention de la récidive à la lumière du modèle « Risque-Besoins-Réceptivité » », 
op. cit. 
1397 E. Allain, « Enfance délinquante : un bilan complet de la situation », op. cit. 
1398 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34), durant le mois de février 2013.!
1399 « Ils pourront cependant, lorsque les circonstances et la personnalité des mineurs l'exigent, soit prononcer 
une sanction éducative à l'encontre des mineurs de dix à dix-huit ans, conformément aux dispositions de l'article 
15-1, soit prononcer une peine à l'encontre des mineurs de treize à dix-huit ans en tenant compte de 
l'atténuation de leur responsabilité pénale, conformément aux dispositions des articles 20-2 à 20-9. Dans ce 
second cas, s'il est prononcé une peine d'amende, de travail d'intérêt général ou d'emprisonnement avec sursis, 
ils pourront également prononcer une sanction éducative ». 
1400 M. M. Ciabrini et A. Morin, « Le tribunal correctionnel pour mineurs ou la poursuite du démantèlement de la 
justice des mineurs », op. cit. 
1401 J. B. Perrier, « Chronique de jurisprudence QPC en matière pénale. 25 octobre 2013-31 janvier 2014 », RFD 
Const n°99, 1er oct. 2014, p. 700-713. 
1402 B. Bouloc, « Peine applicable à un mineur : Excuse de minorité, Effet », RSC, 15 juin 2000, p. 387. 
1403 C. Neirinck, « Le mineur délinquant », Rev. Journal de médecine légale, Droit médical, Victimologie, 
Dommage corporel n°6-7, 1er oct. 2007, p. 370-375. 
!! CRC!
pour effet d’abaisser en faveur des mineurs, le maximum de la peine encourue »1404. Une 
condamnation pour peine peut paraître justifiée dans la mesure où le mineur de 13 à 18 ans 
« méconnait systématiquement les mesures éducatives dont il fait l’objet, ce qui peut entraîner 
le prononcé d’une peine d’emprisonnement assortie d’un sursis avec mise à l’épreuve »1405.  
 
398. La peine d’emprisonnement – La privation de liberté reste une mesure 
« exceptionnelle », pouvant être prononcée à l’encontre d’un mineur âgé entre 13 et 18 ans. 
Dans la pratique, « les juges retiennent la peine d’emprisonnement assortie du sursis simple 
ou du sursis avec mise à l’épreuve. Dans toutes ces hypothèses, ils sont même tenus de 
motiver spécialement le choix de la peine, qu’il s’agisse d’une peine d’emprisonnement avec 
ou sans sursis », conformément à l’alinéa 3 de l’article 2 de l’ordonnance du 2 février 
19451406 »1407. Cependant, si la peine courue pour le mineur est une peine privative de liberté, 
les juridictions ont l’obligation de « faire jouer la réduction de peine de moitié, dès lors que le 
mineur n’a pas plus de 16 ans »1408. Si ce dernier encourt la « réclusion criminelle à 
perpétuité »1409, ce dernier ne peut être condamné à plus de vingt ans de réclusion criminelle, 
conformément à l’article 20-2 de l’ordonnance du 2 février 19451410. Néanmoins, si le mineur 
est âgé de plus de 16 ans, le tribunal pour enfants et la Cour d’assises pour mineurs 
peuvent « décider d’écarter la réduction de peine »1411. Ils doivent obligatoirement tenir 
compte des circonstances de l’espèce et de la personnalité du mineur, ainsi que de la nature de 
l’infraction. Aussi, conformément à l’article 20-4 de ladite ordonnance1412, certaines peines 
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1404 G. Cornu, Vocabulaire juridique, Asso. Henri Capitant, op. cit. ; Encyclopédie Universalis,[  En ligne : 
http://www.universalis-edu.com.www.ezp.biu-montpellier.fr. ] 15 juin 2015. 
1405 Ibid. 
1406 « Le tribunal pour enfants et le tribunal correctionnel pour mineurs ne peuvent prononcer une peine 
d'emprisonnement, avec ou sans sursis, qu'après avoir spécialement motivé le choix de cette peine ». 
1407 Ibid.  
1408 Ibid. 
1409 J. P. Céré, « La réclusion criminelle à perpétuité assortie d'une période de sûreté perpétuelle ne constitue pas 
un traitement inhumain et dégradant », AJDP n°2, 1er fév. 2015, p. 105-107. 
1410 « Le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs ne peuvent prononcer à l'encontre des mineurs 
âgés de plus de treize ans une peine privative de liberté supérieure à la moitié de la peine encourue. Si la peine 
encourue est la réclusion criminelle à perpétuité, ils ne peuvent prononcer une peine supérieure à vingt ans de 
réclusion criminelle ». 
1411 « Toutefois, si le mineur est âgé de plus de seize ans, le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs 
peuvent, à titre exceptionnel et compte tenu des circonstances de l'espèce et de la personnalité du mineur ainsi 
que de sa situation, décider qu'il n'y a pas lieu de faire application du premier alinéa. Cette décision ne peut être 
prise par le tribunal pour enfants que par une disposition spécialement motivée ». 
1412  « La contrainte pénale, la peine d'interdiction du territoire français et les peines de jour-amende, 
d'interdiction des droits civiques, civils et de famille, d'interdiction d'exercer une fonction publique ou une 
activité professionnelle ou sociale, d'interdiction de séjour, de fermeture d'établissement, d'exclusion des 
marchés publics et d'affichage ou de diffusion de la condamnation ne peuvent être prononcées à l'encontre d'un 
mineur ». 
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complémentaires ne peuvent être prononcées à l’encontre d’un mineur, tel est le cas par 
exemple, de l’interdiction du territoire français, ou encore l’interdiction des droits civiques. 
 
399. La peine d’amende – Cette mesure prononcée à l’encontre d’un mineur ne peut être 
supérieure à la moitié de l’amende1413 encourue ou excéder 7500 €, comme énoncé à l’article 
20-3 de l’ordonnance du 2 février 19451414, conformément à l’ « excuse de minorité ».   
 
400. Le possible cumul des peines et des mesures éducatives – Le cumul entre des peines 
et des mesures éducatives est possible à l’encontre « duquel a été prononcée une peine 
d’emprisonnement assorti par exemple d’un sursis avec mise à l’épreuve. Il pourra faire 
l’objet d’un placement dans un centre éducatif fermé, ou dans un établissement médical ou 
médico-pédagogique habituelle »1415. Le mineur pourra « être placé jusqu’à un âge qui ne 
pourra excéder celui de la majorité sous le régime de la liberté surveillée ». Le législateur fait 
référence au placement dans un établissement médical de nature psychatrique. Cependant, il 
est permis de considérer que lorsque ce dernier désigne un « établissement médical », il peut 
s’agir d’un établissement adapté à la pathologie physique et non psychique comme cela est 
actuellement le cas.    
 
B - L’absence de choix de la juridiction de jugement 
 
401. Le discernement comme critère essentiel de responsabilité pénale - C’est le 
discernement1416, « c’est-à-dire la faculté de juger et d’apprécier avec justesse ou l’aptitude à 
distinguer le bien du mal, qui est le critère, ou la condition, de la responsabilité pénale des 
mineurs délinquants1417 »1418. Le droit pénal fait du discernement une condition essentielle de 
la responsabilité pénale, tant pour les « personnes atteintes de troubles psychiques ou 
neuropsychiques », selon l’expression de l’article 122-1 du Code pénal, que pour les mineurs. 
Cette exigence du discernement1419 « traduit ainsi l’aptitude à l’infraction de son auteur »1420. 
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1413 Y. Broussole, « Les principales dispositions de la circulaire présentant la loi sur la participation des citoyens 
au fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs », op. cit. 
1414 « Sous réserve de l'application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 20-2, le tribunal pour enfants 
et la cour d'assises des mineurs ne peuvent prononcer à l'encontre d'un mineur âgé de plus de treize ans une 
peine d'amende d'un montant supérieur à la moitié de l'amende encourue ou excédant 7 500 euros ». 
1415 Ibid.  
1416 S. Detraz, « Atténuation de responsabilité mais durcissement de la peine » ; Note sous Cour de cassation, 
Chambre criminelle, 9 juillet 2014, pourvoi numéro 13-86.908, op. cit.  
1417 J.-B. d’Onorio (dir.), La violence et le droit, éd.Pierre Téqui, 2003, p. 49 et s. 
1418 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit., p.854 §1366. 
1419 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs juin 2011-juin 2012, op. cit. 
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Ce droit se conforme « aux fondements classiques de la responsabilité, selon laquelle le fait 
de répondre de ses actes suppose une pleine et entière liberté d’action, or en ce qu’il 
conditionne le libre-arbitre, le discernement est entièrement lié au concept de la 
responsabilité »1421. Si le discernement est très clairement décrit comme une exigence de 
responsabilité pénale, le législateur ne précise cependant pas à quel titre ce dernier « est 
juridiquement exigé »1422. «  S’agit-il d’une composante de la culpabilité1423, touchant alors à 
l’élément moral de l’infraction ou d’un élément affectant l’imputabilité 1424  ? » 1425 . La 
première analyse, concernant l’article 122-8 du Code pénal évoque « la culpabilité et plus 
particulièrement, les mineurs qui auront été reconnus coupables et le fait que l’arrêt 
Laboube1426, semble lier discernement et élément moral. Il faut que « le mineur dont la 
participation à l'acte matériel qui lui est reproché, soit établie et qu’il ait compris et voulu cet 
acte ; que toute infraction, même non intentionnelle, suppose en effet que son auteur ait agi 
avec intelligence et volonté »1427 .  La seconde analyse,  souligne que l’article 1er de 
l’ordonnance du 2 février 1945 se réfère à « « l’imputation1428 » et que l’article 122-1 du 
Code pénal a abandonné la formule de l’ancien article 641429 »1430.  L’imputation de 
l’infraction fait référence à l’auteur et donc en l’espèce à un mineur. 
 
402. La notion de responsabilité civile
1431
 du mineur – « Etymologiquement1432, comme 
juridiquement1433 la responsabilité désigne l’obligation de répondre des conséquences de ses 
actes »1434. La responsabilité intéresse au moins deux personnes, à savoir l’auteur du fait 
générateur ou dommageable et la victime, qui subit les conséquences des actes du premier. 
Concernant plus précisément la responsabilité civile des mineurs, depuis une dizaine 
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1420 J.-C. Saint-Pau, La capacité pénale de l’enfant, in le droit et les droits de l’enfant, champs libres n°6, éd. 
L’Harmatton, 2007, p. 87 et S.  
1421 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit. 
1422 Ph. Bonfils , « Le discernement en droit pénal, Mélanges R. Gassin », PUAM, 2007, p. 97. 
1423 J. H. Robert, « Présomption de culpabilité », Dr. Pén. n°10, 1er oct. 2014, p. 29-30. 
1424 X. Pin, « Les âges du mineur : réflexions sur l’imputabilité et la capacité pénale du mineur », Gaz. Pal. 11-12 
juill. 2012, p. 5. 
1425 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit. 
1426 Cass. Crim, 13 déc. 1956, Bull. crim. n°55-05772. 
1427 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit. 
1428 A. Gouttenoire, « Les principes du droit processuel relatif au mineur délinquant », op. cit. 
1429 « Il n'y a ni crime ni délit, lorsque le prévenu était en état de démence au temps de l'action, ou lorsqu'il a été 
contraint par une force à laquelle il n'a pu résister ». 
1430 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit. 
1431 Ph. Brun et O. Gout, « Responsabilité civile », D.,15 jan. 2015, p. 124. 
1432 M. Villey, « Esquisse historique sur le mot responsable, in la responsabilité », Arch. Phil. dir., T. 22, Sirey, 
1977, p. 45 et s. 
1433 G. Viney, « Traité de droit civil. Introduction à la responsabilité », LGDJ, 2 éd. 1995. 
1434 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit., p.787 § 1296. 
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d’années, cette dernière s’est nettement renforcée. « Ainsi, les très jeunes enfants n’ayant pas 
encore le discernement les infans, peuvent-ils être responsables civilement ? »1435. En effet, 
un mineur peut commettre des faits dont d’autres que lui pourront être responsables, comme 
par exemple ses représentants légaux. Dans ce cas, si le mineur est considéré comme étant 
bien l’auteur des ces actes, il n’en est pas toujours responsable ou « du moins pas le seul 
responsable »1436. 
 
403. Généralités concernant la responsabilité du mineur auteur – La responsabilité 
civile1437 peut être définie comme « l’obligation de réparer les dommages que l’on cause à 
autrui »1438. Trois éléments doivent obligatoirement exister, à savoir un « fait générateur » qui 
consiste « dans un sens large, tout ce qui arrive, tout ce qui se produit, tout événement, qu’il 
s’agisse d’un phénomène physique, social, individuel, spécial, utilisé en matière de 
responsabilité pour désigner le comportement de l’homme »1439, un « dommage » qui est 
définie comme une « atteinte subie par une personne dans son corps, dans son patrimoine ou 
dans ses droits extrapatrimoniaux, qui ouvre à la victime un droit à réparation lorsqu’il 
résulte soit de l’inexécution d’un contrat, soit d’un délit ou d’un quasi-délit soit d’un fait dont 
la loi ou les tribunaux imposent à une personne la charge »1440. Et enfin, un « lien de 
causalité » entre ces deux éléments. A la différence de la responsabilité pénale, il est possible 
de noter que la responsabilité civile n’est pas attachée au principe de la personnalité de la 
responsabilité, de sorte qu’il est possible que d’autres personnes que l’auteur du dommage 
soient civilement responsables. Cela peut par exemple être le cas lorsqu’un mineur causant un 
dommage est sous la garde de ses grands parents, d’un moniteur, etc. Il s’agit d’une 
« responsabilité orientée vers l’objectif de réparation des préjudices »1441.  
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1435 Ibid. 
1436 J. Castaignède, « Les petits responsables ; réflexions sur la responsabilité pénale et sur la responsabilité 
civile du mineur, in Mélanges Ch. Lapoyade-Deschamps », Ed. PU Bordeaux, 2003, p. 119 et s.!!!
1437 K. Buhier, « Quelle option pour la victime d'un dommage causé par un enfant mineur ? », D. n°122, 1er jan. 
2015, p. 19-22. 
1438 J. Flour, J. L. Aubert J. L. et E. Savaux, Le fait juridique, éd. Droit civil – les obligations T. 2, 11, n°61, éd. 
2005, p. 59. 
1439 G. Cornu, Vocabulaire juridique, op.cit. ; Encyclopédie Universalis,[  En ligne : http://www.universalis-
edu.com.www.ezp.biu-montpellier.fr. ] 15 juin 2015. 
1440 Ibid. 
1441 Y. Lambert-Faivre,  « L’éthique de la responsabilité civile », RTD civ. 1998. 1 et s. 
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404. La responsabilité civile et mineur auteur – « Le recours aux civilement responsables 
du fait du mineur est logique, si l’on considère que le mineur n’est pas indépendant et qu’il 
est nécessairement placé sous l’autorité de personnes chargées de son éducation et de sa 
surveillance » 1442 . Cependant, la minorité n’exonère pas le mineur lui-même des 
conséquences civiles de ses actes et ce, indépendamment de son âge. De ce fait, il est possible 
de souligner que l’état de santé n’est également pas une cause d’exonération de responsabilité 
civile du mineur.  
 
405. Le principe de la responsabilité du fait personnel du mineur – Selon l’article 1382 
du Code civil, « tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige 
celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ». Cette disposition d’ordre générale pose le 
principe de la responsabilité civile du fait personnel, article applicable également au mineur, 
au mineur souffrant ou non d’un problème de santé ou non. Depuis l’abandon de l’exigence 
du discernement comme condition de responsabilité civile délictuel, tous les mineurs sans 
condition d’âge, peuvent voir leur propre responsabilité à raison de leur fait personnel 
engagée1443. La faute qui est l’un des éléments constitutifs de la responsabilité civile, peut 
« être envisagée de façon assez large et recouvrir des réalités très diverses. Ainsi, il peut 
s’agir d’une action, c’est à dire d’un acte matériel ou bien d’une abstention »1444, par 
exemple. De même la faute du mineur peut être intentionnelle ou conformément à l’article 
1383 du Code civil1445, constituer une imprudence1446, qui « est une espèce de faute non 
intentionnelle source de responsabilité civile ou pénale », ou une négligence1447 de sa part, 
qui est une « faute non intentionnelle et qui consiste à ne pas accomplir un acte qu’on aurait 
dû accomplir, un quasi délit source de responsabilité civile ou parfois pénale »1448. 
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1442 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit., p.792 § 1303. 
1443 S. Hocquet-Berg, « La responsabilité des parents n'exclut pas celle de l'enfant », RJPF n°11, 1er nov. 2014, p. 
37-38. 
1444 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit., p.798 § 1312. 
1445 « Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa 
négligence ou par son imprudence ». 
1446 G. Cornu, Vocabulaire juridique, op.cit. ; Encyclopédie Universalis,[  En ligne : http://www.universalis-
edu.com.www.ezp.biu-montpellier.fr. ] 15 juin 2015. 
1447 Ph. Stoffel-Munck et C. Bloch, « Responsabilité civile n°51 », JCP G, 15 déc. 2014, p. 2334-2341. 
1448 G. Cornu, Vocabulaire juridique, op.cit. ; Encyclopédie Universalis,[  En ligne : http://www.universalis-
edu.com.www.ezp.biu-montpellier.fr. ] 15 juin 2015. 
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406. L’appréciation de la faute – La responsabilité du fait personnel1449 du mineur soulève 
et malgré l’abandon de l’exigence du discernement, une question un peu délicate, tenant à 
l’appréciation de la faute du mineur. « La difficulté réside dans l’appréciation du 
comportement fautif, la question de l’âge du mineur ressurgit, alors même que le 
discernement n’est plus une condition de la responsabilité civile ». L’âge du sujet est une 
donnée à prendre en compte dans l’appréciation de son comportement fautif 1450 . 
« L’appréciation in abstracto ne conduit pas à mesurer tout comportement par rapport à un 
modèle abstrait et général, comme le bon père de famille sans considération des 
circonstances concrètes »1451. Eu égard à ces différents éléments, il est permis de constater 
qu’en matière de responsabilité civile le discernement n’est pas un élément permettant de 
rendre irresponsable un mineur, contrairement à la responsabilité pénale. Le fait par exemple 
que le mineur soit atteint d’une pathologie physique n’empêche pas ce dernier de voir sa 
responsabilité civile engagée.  
 
407. Le manque de sanction vis à vis d’un mineur délinquant malade physiquement 
n’ayant pas de problèmes de discernement - En matière pénale, le discernement est l’un des 
éléments d’irresponsabilité1452. Il est des cas où le discernement de l’auteur mineur de 
l’infraction n’est ni aboli ni altéré et l’infraction commise par ce dernier est grave. Le mineur 
souffrant d’une pathologie physique grave peut se voir condamner à une peine qui n’est pas 
adaptée, comme par exemple un placement en centre éducatif ou en détention. Il se peut que 
la peine pouvant être prononcée à son encontre du fait de la difficulté de prise en charge 
médicale de ce dernier, ne soit pas adaptée à l’infraction commise, comme cela peut être le 
cas en matière délictuelle ou criminelle. En effet, il se peut par exemple que le mineur 
soupçonné de trafic de stupéfiants et de violences aggravée se voit prononcer un stage de 
citoyenneté ou un rappel à la loi, ce qui peut paraître léger au regard de la nature des 
infractions.  
 
408. La présence d’un vide juridique et d’une irresponsabilité de fait à l’encontre d’un 
mineur malade physiquement - De ce fait, il est possible de s’interroger sur la solution qui 
peut être apportée à ce cas d’espèce. Actuellement, la législation n’apporte pas de réponse, il 
existe donc un vide juridique. Les magistrats n’ont de ce fait, pas d’autres choix que se diriger 
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1449 L. Vingiano, « Insuffisance de la preuve d'un facteur déclencheur d'un grave préjudice pour caractériser la 
faute », JCP G n°6, 9 fév. 2015, p. 265. 
1450 E. Barbé, « Les propositions de réforme de la justice des mineurs », D., 1 jan. 2009, p. 72. 
1451 Ph. Bonfils et A. Gouttenoire, Droit des mineurs, op. cit., p.799 § 1314. 
1452 X. Pin, « Les âges du mineur, réflexions sur l'imputabilité et la capacité pénale du mineur », op. cit. 
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vers une réponse amoindrie ou risquer l’inexécution de la peine du fait que cette dernière 
n’est pas compatible avec l’état de santé du mineur. Cela peut être considéré comme une sorte 
d’irresponsabilité de fait.  
 
SECTION 2 - LA NECESSITE DE RESPECTER LE PRINCIPE DE PERSONNALITE DE 
LA PEINE 
 
409. Les généralités – Lorsque les faits reprochés au mineur sont particulièrement graves 
comme par exemple, les incendies, le viol, l’agression physique, le racket, etc., « ou que 
celui-ci nonobstant les divers avertissements, mesures et sanctions éducatives1453 dont il a 
bénéficié réitère les infractions, la justice se montre plus sévère et sous des conditions 
restrictives du droit commun applicables aux majeurs, prononce alors des peines »1454. 
Toutefois, les peines d’emprisonnement doivent désormais être prononcées à titre 
exceptionnel, tel est l’esprit de la loi pénitentiaire du 24 novembre 20091455 qui a précisé dans 
quelles conditions celles-ci peuvent désormais être prononcées lorsque la culpabilité d’un 
prévenu est établie conformément à l’article 132-24 du Code pénal1456. Pour ce faire, le juge 
est tenu de respecter les règles relatives au principe de personnalité des peines (§1) mais 
également l’état de santé du mineur (§2). 
 
§1- Les règles relatives au principe de personnalité des peines 
 
410. Les éléments pris en compte par le magistrat en charge du dossier pour fixer la 
réponse pénale à l’encontre du délinquant - Le législateur tout comme la jurisprudence ont 
déterminé un ensemble d’éléments qui devaient absolument être pris en compte par le juge 
pour fixer une peine (A).  La loi du 15 août 2014 relative à l’individualisation des peines a 
modifié le système en vigueur et ajouté de nouvelles conditions (B).  
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1453 R. Keller, « Sanctions disciplinaires : les questions de la légalité des infractions et de l'opportunité des 
poursuites », op. cit. 
1454 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 764. 
1455 Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, Jo n°0273 du 25 nov. 2009, p. 20192. 
1456 « Les peines peuvent être personnalisées selon les modalités prévues à la présente section ». 
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A - Les éléments pris en compte par le juge 
 
411. La détermination de la sanction applicable aux mineurs – La Commission Varinard 
stigmatisait la méconnaissance d’un « droit abstrait par des principes intéressés, les 
mineurs »1457. Deux principes revêtent une particulière importance, il s’agit des alinéas 1er et 
2nd de l’article 111-3 du Code pénal1458, ainsi que de l’article 132-24 du Code pénal1459. Dans 
les limites fixées par la loi, « la juridiction prononce les peines et fixe leur régime en fonction 
des circonstances de l’infraction et de la personnalité de son auteur. Lorsque la juridiction 
prononce une peine d’amende, elle détermine son montant en tenant compte également des 
ressources et des charges de l’auteur de l’infraction »1460. Du fait que l’auteur soit un mineur, 
ces éléments pris en charge concernent principalement ses représentants légaux. Aussi, tout 
mineur de plus de 13 ans reconnu coupable d’un délit ou d’une contravention peut être 
condamné à une peine d’amende. La nature, le quantum et le régime des peines prononcées 
sont fixés de manière à concilier la protection effective de la société, « la sanction du 
condamné et les intérêts de la victime avec la nécessité de favoriser l’insertion ou la 
réinsertion du condamné et de prévenir la commission des nouvelles infractions »1461.  
En matière correctionnelle, en dehors des condamnations en récidive légale1462 prononcées en 
application de l’article 132-19-1 du Code de procédure pénale 1463 , « une peine 
d’emprisonnement sans sursis ne peut être prononcée qu’en dernier recours si la gravité de 
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1457 Commission de propositions de réforme de l’Ordonnance du 2 février 1945 relative aux mineurs délinquants, 
Commission Varinard, entre modifications raisonnables et innovations fondamentales : 70 propositions pour 
adapter la justice pénale des mineurs, 2008, p. 27. 
1458 « Nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi, ou 
pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement.  
Nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi, si l'infraction est un crime ou un délit, ou par le 
règlement, si l'infraction est une contravention ».!
1459 Op. cit. 
1460 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 771 §1868. 
1461 Ibid. 
1462 M. Léna, « Réforme pénale : principes généraux, libérations et récidives », D. n°30, 11 sept. 2014, p. 1690. 
1463 « Pour les délits commis en état de récidive légale, la peine d'emprisonnement ne peut être inférieure aux 
seuils suivants : 1° Un an, si le délit est puni de trois ans d'emprisonnement ; 2° Deux ans, si le délit est puni de 
cinq ans d'emprisonnement ; 3° Trois ans, si le délit est puni de sept ans d'emprisonnement ; 4° Quatre ans, si le 
délit est puni de dix ans d'emprisonnement. Toutefois, la juridiction peut prononcer, par une décision 
spécialement motivée, une peine inférieure à ces seuils ou une peine autre que l'emprisonnement en 
considération des circonstances de l'infraction, de la personnalité de son auteur ou des garanties d'insertion ou 
de réinsertion présentées par celui-ci. La juridiction ne peut prononcer une peine autre que l'emprisonnement 
lorsque est commis une nouvelle fois en état de récidive légale un des délits suivants : 1° Violences volontaires ; 
2° Délit commis avec la circonstance aggravante de violences ; 3° Agression ou atteinte sexuelle ; 4° Délit puni 
de dix ans d'emprisonnement. Par décision spécialement motivée, la juridiction peut toutefois prononcer une 
peine d'emprisonnement d'une durée inférieure aux seuils prévus par le présent article si le prévenu présente des 
garanties exceptionnelles d'insertion ou de réinsertion. Les dispositions du présent article ne sont pas exclusives 
d'une peine d'amende et d'une ou plusieurs peines complémentaires ». 
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l’infraction et la personnalité de son auteur rendent cette peine nécessaire et si toute autre 
sanction est manifestement inadéquate »1464. Dans ce cas, la peine d’emprisonnement doit si 
la personnalité et la situation du condamné le permettent et sauf impossibilité matérielle, faire 
l’objet d’une des mesures d’aménagement prévues aux articles 132-251465 à 132-281466 du 
Code de procédure pénale. Se pose le problème de l’état de santé du mineur délinquant 
malade et le fait de savoir quelle mesure prononcer si l’emprisonnement est incompatible 
avec sa pathologie. Les juges devront avant de recourir à une réponse pénale, « prendre en 
considération la gravité de l’infraction, les circonstances dans lesquelles celle-ci a été 
commise et le caractère dangereux de la personnalité du délinquant1467 »1468, en faisant appel 
si nécessaire à un expert psychiatre.  Si le mineur est âgé de plus de 16 ans, le tribunal pour 
enfants et la Cour d’assises pour mineurs peuvent « décider d’écarter la réduction de peine ». 
Ils doivent obligatoirement tenir compte des circonstances de l’espèce et de la personnalité du 
mineur, ainsi que de la nature délictueuse du fait reproché.  
 
412. Le principe de la légalité de la peine, principe général concernant la détermination 
de la peine – « Pas d’infraction pas de peine sans texte »1469. Le principe de la légalité des 
délits et des peines1470 est un principe fondamental de notre droit pénal, protecteur des libertés 
individuelles dans « le système procédural des états démocratiques attachés aux droits de 
l’homme ». Ce principe figure à l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
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1464 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit.!
1465 « Lorsque la juridiction de jugement prononce une peine égale ou inférieure à deux ans d'emprisonnement, 
ou, pour une personne en état de récidive légale, une peine égale ou inférieure à un an, elle peut décider que 
cette peine sera exécutée en tout ou partie sous le régime de la semi-liberté à l'égard du condamné qui justifie : 
1° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, même temporaire, du suivi d'un stage ou de son assiduité à un 
enseignement, à une formation professionnelle ou à la recherche d'un emploi ; 2° Soit de sa participation 
essentielle à la vie de sa famille ; 3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ; 4° Soit de l'existence 
d'efforts sérieux de réadaptation sociale résultant de son implication durable dans tout autre projet caractérisé 
d'insertion ou de réinsertion de nature à prévenir les risques de récidive. Ces dispositions sont également 
applicables en cas de prononcé d'un emprisonnement partiellement assorti du sursis ou du sursis avec mise à 
l'épreuve, lorsque la partie ferme de la peine est inférieure ou égale à deux ans, ou, si la personne est en état de 
récidive légale, inférieure ou égale à un an. Dans les cas prévus aux alinéas précédents, la juridiction peut 
également décider que la peine d'emprisonnement sera exécutée sous le régime du placement à l'extérieur ». 
1466 « En matière correctionnelle ou contraventionnelle, la juridiction peut, pour motif grave d'ordre médical, 
familial, professionnel ou social, décider que la peine d'amende sera, pendant une période n'excédant pas trois 
ans, exécutée par fractions. Il en est de même pour les personnes physiques condamnées à la peine de jours-
amende ou à la peine de suspension du permis de conduire ; le fractionnement de la peine de suspension de 
permis de conduire n'est toutefois pas possible en cas de délits ou de contraventions pour lesquels la loi ou le 
règlement prévoit que cette peine ne peut pas être limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ». 
1467 E. Nadjar et P. Lemoussu, « Rapport Burgelin : des propositions en vue d'une meilleure prévention de la 
récidive », AJ pénal, 16 sept. 2005, p. 319. 
1468 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p. 156 § 232.!
1469 J. C. Soyer, « Droit pénal et procédure pénale », op. cit., p. 169. 
1470 J. Y. Maréchal, « Principe de légalité, crimes contre l'humanité et droit de l'extradition », JCP G n°12, 23 
mars 2014, p. 527-528. 
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citoyen du 26 août 17891471, ainsi qu’à l’article 7 de la Convention européenne des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 qui énonce que « pas de peine 
sans loi.  Nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui, au moment où elle 
a été commise, ne constituait pas une infraction d'après le droit national ou international. De 
même il n'est infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où 
l'infraction a été commise. Le présent article ne portera pas atteinte au jugement et à la 
punition d'une personne coupable d'une action ou d'une omission qui, au moment où elle a été 
commise, était criminelle d'après les principes généraux de droit reconnus par les nations 
civilisées ». Ce principe est également consacré par le 1er alinéa de l’article 111-3 du Code 
pénal1472. Ce n’est qu’une fois précisés cette qualification pénale et l’auteur de l’infraction 
déclaré coupable, que le juge détermine la sanction applicable dans l’échelle des peines 
conformément à l’alinéa 2nd dudit article1473.  « Juger un mineur, c’est donc d’abord dire si 
les faits qu’on lui reproche existent matériellement et lui sont pénalement imputables »1474. 
 
413. La détermination de la culpabilité – Cette qualification repose sur l’acte de poursuite 
élaboré par le Ministère public, puis sur la qualification pénale finale retenue par la 
juridiction. Concernant l’acte de poursuite, la juridiction pénale est toujours saisie par un acte 
de poursuite définissant juridiquement et précisément l’infraction, et vise les articles du Code 
pénal inhérents aux peines encourues. « Il s’agit selon les juridictions d’un « arrêt de mise en 
accusation » devant la cour d’assises, d’une « citation à comparaître » ou d’une «    
ordonnance de renvoi » devant les tribunaux correctionnels ou pour enfants » 1475 . Les 
circonstances aggravantes1476 sont une qualification pénale visant le texte incriminé, il peut 
s’agir par exemple de l’article 311-1 du Code pénal définissant le vol comme « la 
soustraction frauduleuse de la chose d'autrui ». Elle peut être renforcée par un texte 
complémentaire si le vol a eu lieu avec violences, ou a entrainé une mutilation ou une 
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1471 « La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ».   
1472 « Nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi, ou 
pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement ». 
1473 « Nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi, si l'infraction est un crime ou un délit, ou 
par le règlement, si l'infraction est une contravention ». 
1474 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit.!
1475 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 773 § 1870. 
1476 A. Tercinet, « Affaire Saint-Gobain : de la circonstance aggravante de récidive », RDAI n°4, 1er août 2014, 
p. 339-341. 
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infirmité permanente, ce que l’on appelle une « circonstance aggravante », conformément à 
l’article 311-7 du Code pénal1477.  
 
414. La détermination de la peine – Les articles 111-21478, 131-11479, 131-31480 et enfin 
131-121481 du Code pénal, prévoient que la qualification des faits dépend de la sanction 
applicable à l’échelle des peines. Il est possible de relever que depuis ces dernières décennies 
la palette des sanctions offertes au juge « s’est particulièrement élargie, avec les alternatives 
à l’emprisonnement, le travail d’intérêt général, le stage de citoyenneté, etc. Cette évolution 
fait qu’au-delà de la distinction classique comme les peines contraventionnelles, 
correctionnelles ou encore criminelles, pouvant être retenue pour présenter les peines, 
certains auteurs modernes tendent à multiplier les sous-catégories de peine dans leurs 
présentations »1482.  En effet, il est possible de faire une distinction entre la peine principale 
qui est la peine primairement rattachée à l’infraction et la peine complémentaire qui vient 
s’ajouter à la peine principale, elle peut être obligatoire comme cela est le cas lorsqu’un 
mineur auteur d’un vol a  commis cette infraction, à l’aide d’un couteau. Dans ce cas, il se le 
verra obligatoirement confisqué conformément à l’article 131-21 du Code pénal1483. Il peut 
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1477 « Le vol est puni de quinze ans de réclusion criminelle et de 150 000 euros d'amende lorsqu'il est précédé, 
accompagné ou suivi de violences sur autrui ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente. Les 
deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction prévue par 
le présent article ». 
1478 « La loi détermine les crimes et délits et fixe les peines applicables à leurs auteurs. Le règlement détermine 
les contraventions et fixe, dans les limites et selon les distinctions établies par la loi, les peines applicables aux 
contrevenants ». 
1479 « Les peines criminelles encourues par les personnes physiques sont : 1° La réclusion criminelle ou la 
détention criminelle à perpétuité ; 2° La réclusion criminelle ou la détention criminelle de trente ans au plus ; 3° 
La réclusion criminelle ou la détention criminelle de vingt ans au plus ; 4° La réclusion criminelle ou la 
détention criminelle de quinze ans au plus. La durée de la réclusion criminelle ou de la détention criminelle à 
temps est de dix ans au moins ». 
1480 « Les peines correctionnelles encourues par les personnes physiques sont : 1° L'emprisonnement ; 2° La 
contrainte pénale ; 3° L'amende ; 4° Le jour-amende ; 5° Le stage de citoyenneté ; 6° Le travail d'intérêt 
général ; 7° Les peines privatives ou restrictives de droits prévues à l'article 131-6 ; 8° Les peines 
complémentaires prévues à l'article 131-10 ; 9° La sanction-réparation ». 
1481 « Les peines criminelles ou correctionnelles encourues par les personnes morales sont : 1° L'amende ; 2° 
Dans les cas prévus par la loi, les peines énumérées à l'article 131-39. En matière correctionnelle, les personnes 
morales encourent également la peine de sanction-réparation prévue par l'article 131-39-1 ». 
1482 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 775 §1881.!
1483 « La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle 
est également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement 
d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. La confiscation porte sur tous les biens 
meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, ayant servi à commettre l'infraction ou qui 
étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est propriétaire ou, sous réserve des droits du propriétaire 
de bonne foi, dont il a la libre disposition. Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit 
direct ou indirect de l'infraction, à l'exception des biens susceptibles de restitution à la victime ».  
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s’agir également, d’une peine facultative, le juge devra le décider explicitement comme cela 
peut être le cas pour un vol simple comme énoncé à l’article 311-14 du Code pénal1484.  
 
415. Les éléments pris en compte en présence d’un mineur délinquant malade 
physiquement - Il est possible de relever que les différents éléments pris en compte par les 
magistrats pour prononcer une peine envers un mineur délinquant malade physiquement sont 
d’abord sa personnalité et plus particulièrement l’enquête1485 de personnalité dont il a fait 
l’objet auprès du service de la Protection judiciaire  de la jeunesse. Ensuite, sont également 
pris en compte la gravité de l’infraction commise, si celui-ci se trouve en situation de récidive 
légale, les mentions inscrites sur son casier judiciaire. Enfin, sont prises en considération les 
informations qui lui ont été signifiées concernant sa pathologie sans que cela ne porte atteinte 
au secret professionnel, il peut s’agir du certificat établi durant la garde à vue, des documents 
médicaux transmis par un professionnel de santé ou enfin par le biais d’un expert médical.  
 
B - Les apports relatifs à la loi sur l’individualisation des peines 
 
416. Approche historique du principe d’individualisation – Le principe d’individualisation 
de la peine1486 a émergé au lendemain de la Révolution en réaction de l’arbitraire de droit 
pénal et de l’Ancien régime, « était celui retenu par le Code pénal de 1791 qui établissait un 
système de peines fixes »1487. Cela revenait toutefois à « remplacer l’arbitraire des juges par 
la dictature de la loi, dissoudre la diversité des individus et de situations concrètes dans la 
règle générale en impersonnelle »1488. Sous l’influence du mouvement d’opinion publique, 
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1484 « Pour toutes les contraventions de la 5e classe, une ou plusieurs des peines privatives ou restrictives de 
droits suivantes peuvent être prononcées : 1° La suspension, pour une durée d'un an au plus, du permis de 
conduire, cette suspension pouvant être limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; cette 
limitation n'est toutefois pas possible en cas de contravention pour laquelle la suspension du permis de 
conduire, encourue à titre de peine complémentaire, ne peut pas être limitée à la conduite en dehors de l'activité 
professionnelle ; 2° L'immobilisation, pour une durée de six mois au plus, d'un ou de plusieurs véhicules 
appartenant au condamné ; 3° La confiscation d'une ou de plusieurs armes dont le condamné est propriétaire ou 
dont il a la libre disposition ; 4° Le retrait du permis de chasser, avec interdiction de solliciter la délivrance 
d'un nouveau permis pendant un an au plus ; 5° L'interdiction, pour une durée d'un an au plus, d'émettre des 
chèques autres que ceux qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés 
et d'utiliser des cartes de paiement ; 6° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre 
l'infraction ou de la chose qui en est le produit. Toutefois, cette confiscation ne peut pas être prononcée en 
matière de délit de presse ». 
1485 G. Lagay, « L'enquête rapide », op. cit. 
1486 M. Giacopelli, « La loi du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des 
sanctions pénales : un rendez-vous manqué », op. cit. 
1487 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 782 §1900. 
1488 F. Desportes et F. Le Gunhec, Droit pénal général, op. cit., p. 909. 
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une loi est votée le 28 avril 18321489 prévoyant « la généralisation de l’application des 
circonstances atténuantes à toutes catégories d’infraction, l’institution d’une échelle des 
peines politiques moins sévères en matière criminelle et la suppression des supplices »1490. 
Ces réformes législatives furent déclinées en matière pénitentiaire par l’amélioration des 
conditions de détention, à savoir la création de maisons d’arrêt cellulaires. « Avec le soucis de 
faire concourir la souffrance à la réhabilitation morale du délinquant, par le biais de la 
création de colonies pénitentiaires pour les mineurs »1491.    
 
417. La défense sociale nouvelle – Au lendemain de la Seconde guerre mondiale, « la prise 
en compte de la personnalité du délinquant est désormais instituée d’une part, au stade de la 
détermination de la peine à lui appliquer, par le biais de la création de l’enquête de 
personnalité pré-sententielle, introduction du sursis mis à l’épreuve, assouplissement des 
règles du sursis, possibilité de dispenser une personne déclarée coupable de toute peine »1492. 
Ainsi que « la création à ce stade de l’exécution de la peine, avec la création du juge de 
l’application des peines chargé de l’individualisation de celle-ci »1493. Cette rapide approche 
historique met en exergue que « depuis lors, réforme après réforme les pouvoirs du juge dans 
la détermination de la peine n’ont cessé de s’étendre afin de lui permettre d’individualiser la 
peine à la situation personnelle du condamné et de favoriser ainsi sa réinsertion ou, pour le 
moins d’éviter sa désocialisation par la prison. Cependant, on ne voit plus aujourd’hui dans 
le pouvoir du juge une sorte de «  dangerosité manifestation d’arbitraire », mais au contraire 
une «  garantie d’équité » »1494. Notion d’équité qui peut être définie comme, une « justice 
fondée sur l’égalité, devoir de rendre à chacun le sien, principe qui commande de traiter 
également des choses égales »1495. Ainsi qu’ « un sentiment de justice, référence toujours 
suspecte d’arbitraire en raison de son caractère subjectif et pourtant irréductible »1496.  
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1489 Loi du 28 avril 1832 contenant des modifications au code pénal et au code d'instruction criminelle, Jo du 20 
août 1944, p. 121. 
1490 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 782 §1901.!
1491 R. Merle et A. Vitu, Traité de droit criminel : Problèmes généraux de la science criminelle, 7 éd., Tome 1, 
éd. Cujas, 2000, p. 150. 
@QTC!P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 783 §1902.!
1493 Ibid. 
1494 F. Desportes et F. Le Gunhec, Droit général, op. cit., p. 909. 
1495 G. Cornu, Vocabulaire juridique, op. cit. ; Encyclopédie Universalis,[  En ligne : http://www.universalis-
edu.com.www.ezp.biu-montpellier.fr. ] 15 juin 2015. 
1496 Ibid. 
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418. Le principe de la « personnalisation » de la peine – Lorsque les citoyens deviennent 
jurés d’une cour d’assises, l’article 362 du Code de procédure pénale prévoit que le président 
leur donne lecture des dispositions de l’article 132-24 du Code pénal, lequel fixe trois critères 
de personnalisation de la peine sur lequel le juge s’appuiera pour la déterminer. Le premier 
critère repose sur les « circonstances de l’infraction », le juge apprécie la gravité intrinsèque 
des faits. Le second, est la « personnalité du condamné1497 », ces éléments résultent du casier 
judiciaire du prévenu, ainsi que des informations sur la personnalité de l’auteur dont dispose 
le tribunal qui peuvent être variables. « En présence d’un mineur le président doit 
obligatoirement bien connaître la situation de la famille, si celui-ci fait l’objet d’une mesure 
de placement, son éventuelle problématique éducative, etc. »1498.  Si le mineur comparait en 
tant que détenu le tribunal pour enfant dispose des éléments d’information recueillis par le 
service de la Protection judicaire de la jeunesse (SEAT), à savoir l’enquête, les pièces 
éducatives1499, conformément au premier alinéa de l’article 12 de l’ordonnance du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante1500. Et enfin le dernier critère apprécie « les ressources 
et charges du délinquant ». Au regard de ces éléments, la juridiction personnalisera le 
prononcé de la peine, à savoir l’emprisonnement ou non, le quantum et les aménagements 
possibles 1501 , tels que le fractionnement de la peine, peine ferme ou avec sursis, 
éventuellement assortie d’une mise à l’épreuve, etc. « Cette liberté laisse au juge dans la 
détermination de la peine, la loi ne lui impose pas de la motiver spécialement, alors que cette 
motivation est obligatoire s’agissant du prononcé d’une peine ferme, comme le prévoit 
l’article 132-19 du Code pénal1502 »1503.   
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1497 G. Roujou de Boubée ; T. Garé ; M. H. Gozzi ; S. Mirabail  et C. Ginestet, « Droit pénal-octobre 2013-
octobre 2014 », D. n°42, 4 déc. 2014, p. 2423-2445. 
@QT?!P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 785 §1904.!
1499 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34), durant le mois de février 2013.!
1500 « Le service de la protection judiciaire de la jeunesse compétent établit, à la demande du procureur de la 
République, du juge des enfants ou de la juridiction d'instruction, un rapport écrit contenant tous 
renseignements utiles sur la situation du mineur ainsi qu'une proposition éducative ». 
1501 E. Allain, « L’humain dernière le juridique », AJDP n°3, 1er mars 2014, p. 97. 
1502 « Lorsqu'une infraction est punie d'une peine d'emprisonnement, la juridiction peut prononcer une peine 
d'emprisonnement pour une durée inférieure à celle qui est encourue. En matière correctionnelle, la juridiction 
ne peut prononcer une peine d'emprisonnement sans sursis qu'après avoir spécialement motivé le choix de cette 
peine. Toutefois, il n'y a pas lieu à motivation spéciale lorsque la personne est en état de récidive légale (». 
1503 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 785 §1904.!
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419. Les notions de garanties exceptionnelles d’insertion ou de réinsertion – « L’exigence 
de garanties exceptionnelles d’insertion ou de réinsertion pour permettre de déroger aux 
peines1504 minimales en cas de récidive aggravée est justifiée par la nécessité de ne faire 
bénéficier d’une peine plus clémente que les personnes qui sont en situation de ne pas 
récidiver à nouveau après l’exécution de leur condamnation ou font les efforts nécessaires 
pour ne pas persévérer dans la criminalité ou la délinquance »1505. Cette notion recouvre de 
« façon très concrète tous les facteurs de stabilisation sociale, à savoir la situation 
professionnelle, économique, l’environnement familial, effectif, psychologique »1506 et son état 
de santé en présence d’un mineur souffrant d’une pathologie physique grave.  Concernant les 
mineurs, la circulaire précise « qu’un mineur suivant assidûment un apprentissage et qui 
montre un réel souci d’insertion présentera des garanties de nature à permettre au juge de 
déroger à la peine maximale »1507. D’une manière générale, « les témoignages et les rapports 
des éducateurs seront déterminants pour permettre d’apprécier si le mineur, au-delà du fait 
qu’il ait récidivé, présente des garanties exceptionnelles d’insertion ou de réinsertion en 
montrant une véritable volonté de rupture avec son passé de délinquant »1508.  
 
420. La mise en œuvre de l’individualisation de la sanction – Différents facteurs liés à une 
volonté d’individualisation des peines1509 dans un soucis de réinsertion, « tout en exigeant une 
exécution certaine de celle-ci, ont induit une grande diversité des réponses pénales à la 
délinquance rendant le mécanisme de détermination de la peine complexe, comme par 
exemple la loi fixant une peine intimidante que le juge n’est pas obligé de prononcer, tribunal 
prononçant une peine de détention pouvant être convertie à l’audience, ou par le juge de 
l’application des peines, en peine alternative, peines complémentaires prévues par le Code 
pénal »1510. Pour cela, il est nécessaire que les magistrats prennent en compte la spécificité de 
l’état de santé du mineur, afin que la peine qui sera prononcée à son encontre et 
principalement son exécution soit compatible.  Concernant les mineurs, s’ajoute la « triachie 
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1504 M. Léna, « Réforme pénale : le texte voté à l'Assemblée », AJ pénal, 16 juin 2014, p. 260. 
1505 Circulaire JUS-D-07-30044C, Crim. -07-10-E8-13.08.07, réf. S. D. J. P. G. n°06-L-115C, du 13 août 2007, 
relative à la présentation de la loi du 10 août 2007, renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et des 
mineurs, p. 8. 
1506 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 795 §1927.!
1507 Circulaire JUS-D-07-30044C, op. cit. 
@>D?!P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 795 §1927.!
1509 C. Margaine, « La loi du 15 août 2014 et le milieu ouvert : vers un accroissement du contrôle des personnes 
condamnées », AJ pénal, 23 oct. 2014, p. 453. 
1510 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 770 §1857. 
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alternative » des mesures et sanctions éducatives et peines prononçables selon le régime 
dérogatoire connaissant lui-même des dérogations. En effet, « le mécanisme de cette 
détermination est assez labyrinthique »1511. 
 
421. La volonté du législateur lors de l’élaboration de la loi du 15 août 2015 vis à vis des 
mineurs délinquants - La spécificité du droit pénal « substantiel des mineurs1512 résulte aussi 
des mesures applicables aux mineurs délinquants et spécialement de leur diversité »1513. 
Actuellement, il existe trois mesures1514 énoncées dans l’ordonnance du 2 février 1945, à 
savoir les mesures éducatives, les sanctions éducatives et enfin, les peines. La diversité de ces 
mesures « a pour objet de permettre aux magistrats d’apporter une réponse adaptée à la 
délinquance des mineurs et à la diversité des situations »1515. Cette adaptation doit permettre 
« l’adéquation de la mesure à la personnalité du mineur1516, qui est la condition essentielle de 
réinsertion futur de ce dernier dans la société »1517. Cette volonté ayant été renforcée par la 
Garde des Sceaux, avec la loi du 15 aout 20151518. Le juge peut prononcer une « peine 
d’emprisonnement d’une durée inférieure à celle édictée par la loi conformément à l’article 
132-19 du Code pénal. Toutefois, en matière criminelle, la peine ne peut être inférieure à 2 
ans d’emprisonnement lorsque la peine encourue est une peine perpétuelle ou à 1 an 
d’emprisonnement lorsqu’elle est temporaire, comme énoncé à l’article 132-18 du Code 
pénal »1519. Aussi, vis à vis d’un mineur, l’article 2 alinéa 3 de l’ordonnance du 2 février 
19451520, mentionne qu’il est impératif que le magistrat motive spécialement sa décision1521 si 
celui-ci souhaite prononcer une peine d’emprisonnement avec ou sans sursis. 
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1511 J. C. Soyer, « Droit pénal et procédure pénale », op. cit, p. 168. 
1512 Ph. Bonfils, « Le droit pénal substantiel des mineurs », AJ pénal, 14 fév. 2005, p. 45. 
1513 *7O!]2.G%$- +3!WO!Y2,33+.2%'+:!K-)('!/$1!8(#$+-1X!)*L!<('L:!(O?RP!Z@PSQO 
1514 L. Collet-Askri, « Responsabiliser par la sanction », op. cit. 
1515 *7O!]2.G%$- +3!WO!Y2,33+.2%'+X!K-)('!/$1!8(#$+-1X!)*L!<('L 
1516 F. Fourment, « Variations sur un thème : la justice pénale des mineurs » ; Note sous Cour de cassation, 
Chambre criminelle, 25 septembre 2013, pourvoi numéro 13-90.025, Conseil constitutionnel, 29 novembre 2013, 
décision 2013-359 QPC, Cour de cassation, Chambre criminelle, 19 novembre 2013, pourvoi numéro 12-87.641 
et Cour de cassation, Chambre criminelle, 20 novembre 2013, pourvoi numéro 13-83.047, op. cit. 
1517 J. F. Renucci, « Droit pénal des mineurs », op. cit., p. 215 
1518 Loi n°2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des 
sanctions pénales, op. cit. 
1519 B. Bouloc et H. Matsopoulou, « Droit pénal général et procédure pénale», op. cit., p. 526. §1000.!
1520 « Le tribunal pour enfants et le tribunal correctionnel pour mineurs ne peuvent prononcer une peine 
d'emprisonnement, avec ou sans sursis, qu'après avoir spécialement motivé le choix de cette peine ». 
1521 C. Sévely-Fournié, « Répression et motivation », RSC, 14 déc. 2009, p. 783. 
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422. Les apports liées à la loi du 15 août 2014 – Le but de cette nouvelle législation1522 est 
« celui de l’insertion et la réinsertion des personnes condamnées, ainsi que cela est d’ailleurs 
rappelé aux termes de l’article 130-1 du code pénal sur les fonctions de la peine, ce qui se 
traduit tant au niveau de la limitation au recours à la peine d’emprisonnement ferme qu’au 
niveau de l’exécution des peines1523. La loi prévoit par ailleurs une extension du pouvoir de la 
police pour le contrôle des personnes sous contrôle judiciaire ou condamnées ainsi que 
certaines mesures en faveur des victimes1524 ». Il résulte de l’article 132-19 du Code pénal que 
« la peine d’emprisonnement ferme doit ainsi être un ultime recours ». La volonté du 
ministère de la Justice a été de supprimer les peines planchers1525 définies comme la peine  
maximale qui pouvait être prononcée à l’encontre d’un récidiviste1526 ou auteur de faits de 
violence. « La révocation du sursis simple » devient l’exception en cas de nouvelle 
condamnation, le principe est désormais la non-révocation du sursis et l'exception la 
révocation par décision spéciale du Juge, issue du nouvelle article 132-36 du Code 
pénal »1527.  
 
423. La création d’une nouvelle mesure : la contrainte pénale
1528 - Une nouvelle peine a 
également été créée à savoir « la contrainte pénale » définie à l’article 131-4-1 du Code 
pénal1529. Il est possible de noter que si le condamné a satisfait ses obligations pendant au 
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1522 G. Beaussonie, « Loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant 
l'efficacité des sanctions pénales », op. cit. 
1523 P. Poncela, « Les peines extensibles de la loi du 15 août 2014 », RSC, 19 nov. 2014, p. 611. 
1524 C. M. Casanova, « Les victimes, leur indemnisation », AJ pénal, 16 jan. 2015, p. 18. 
1525 D. Boccon-Gibod, « Loi du 15 août 2014 : effet immédiat de la disparition des peines planchers, op. cit. 
1526 L. Aubert ; Ph. Mary, La fabrique de la récidive », RSC, 14 août 2014, p. 435. 
@>CS!FO! ^2&)'/X!« Les principaux apports de la loi du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et 
renforçant l'efficacité des sanctions pénales », Actualité juridique en droit du travail et en droit pénal, 17 oct. 
2014. 
1528 A. Portmann, « Application des peines : publication d'un décret et d'une circulaire », D. n°2, 15 jan. 2015, p. 
77. 
1529 « Lorsque la personnalité et la situation matérielle, familiale et sociale de l'auteur d'un délit puni d'une 
peine d'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à cinq ans et les faits de l'espèce justifient un 
accompagnement socio-éducatif individualisé et soutenu, la juridiction peut prononcer la peine de contrainte 
pénale. 
La contrainte pénale emporte pour le condamné l'obligation de se soumettre, sous le contrôle du juge de 
l'application des peines, pendant une durée comprise entre six mois et cinq ans et qui est fixée par la juridiction, 
à des mesures de contrôle et d'assistance ainsi qu'à des obligations et interdictions particulières destinées à 
prévenir la récidive en favorisant son insertion ou sa réinsertion au sein de la société. Dès le prononcé de la 
décision de condamnation, la personne condamnée est astreinte, pour toute la durée d'exécution de sa peine, aux 
mesures de contrôle prévues à l'article 132-44. Les obligations et interdictions particulières auxquelles peut être 
astreint le condamné sont : 1° Les obligations et interdictions prévues à l'article 132-45 en matière de sursis 
avec mise à l'épreuve ; 2° L'obligation d'effectuer un travail d'intérêt général, dans les conditions prévues à 
l'article 131-8 ; 3° L'injonction de soins, dans les conditions prévues aux articles L. 3711-1 à L. 3711-5 du code 
de la santé publique, si la personne a été condamnée pour un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est 
encouru et qu'une expertise médicale a conclu qu'elle était susceptible de faire l'objet d'un traitement. 
Le condamné peut, en outre, bénéficier des mesures d'aide prévues à l'article 132-46 du présent code. 
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moins un an et si son reclassement paraît acquis et si aucun suivi ne paraît plus nécessaire, 
« le juge peut mettre fin à la peine de façon anticipée par ordonnance motivée rendue sur 
réquisitions conformes du parquet »1530, conformément à l’article 713-45, al. 1 du Code de 
procédure pénale1531. Si l’individu ne respecte pas ses obligations, le magistrat a la possibilité 
de procéder à un « rappel des mesures », en imposant, modifiant ou complétant ces dernières 
conformément à l’article 713-47 du Code de procédure pénale1532.   Si cela ne suffit pas, le 
magistrat « saisit le président du tribunal aux fins de mise à exécution de la condamnation 
qu'avait prévu la juridiction pour le cas d'inexécution de ses obligations par le condamné. Le 
président statue après débat contradictoire et fixe la durée de l'emprisonnement à exécuter, 
laquelle ne peut excéder celle fixée par la juridiction» 1533, conformément à l’article 713-47 
du Code de procédure pénale1534. 
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Si elle dispose d'éléments d'information suffisants sur la personnalité du condamné et sur sa situation matérielle, 
familiale et sociale, la juridiction qui prononce la contrainte pénale peut définir les obligations et interdictions 
particulières auxquelles celui-ci est astreint parmi celles mentionnées aux 1° à 3° du présent article. 
La juridiction fixe également la durée maximale de l'emprisonnement encouru par le condamné en cas 
d'inobservation des obligations et interdictions auxquelles il est astreint. Cet emprisonnement ne peut excéder 
deux ans, ni le maximum de la peine d'emprisonnement encourue. Les conditions dans lesquelles l'exécution de 
l'emprisonnement peut être ordonnée, en tout ou partie, sont fixées par le code de procédure pénale. 
Après le prononcé de la décision, le président de la juridiction notifie à la personne condamnée, lorsqu'elle est 
présente, les obligations et interdictions qui lui incombent ainsi que les conséquences qui résulteraient de leur 
violation. 
Dans des conditions et selon des modalités précisées par le code de procédure pénale, après évaluation de la 
personnalité et de la situation matérielle, familiale et sociale du condamné par le service pénitentiaire 
d'insertion et de probation, le juge de l'application des peines, lorsqu'il n'a pas été fait application du neuvième 
alinéa du présent article, détermine les obligations et interdictions auxquelles est astreint le condamné parmi 
celles mentionnées aux 1° à 3°, ainsi que les mesures d'aide dont il bénéficie. S'il a été fait application du 
neuvième alinéa, le juge de l'application des peines peut modifier, supprimer ou compléter les obligations et 
interdictions décidées par la juridiction ; il détermine les mesures d'aide dont le condamné bénéficie. Au cours 
de l'exécution de la contrainte pénale, les obligations et interdictions et les mesures d'aide peuvent être 
modifiées, supprimées ou complétées par le juge de l'application des peines au regard de l'évolution du 
condamné. 
La condamnation à la contrainte pénale est exécutoire par provision ». 
1530 « L. Vovard, Les principaux apports de la loi du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et 
renforçant l'efficacité des sanctions pénales », op. cit. 
1531 « Si le condamné a satisfait aux mesures, obligations et interdictions qui lui étaient imposées pendant au 
moins un an, que son reclassement paraît acquis et qu'aucun suivi ne paraît plus nécessaire, le juge de 
l'application des peines peut, par ordonnance rendue selon les modalités prévues à l'article 712-8, sur 
réquisitions conformes du procureur de la République, décider de mettre fin de façon anticipée à la peine de 
contrainte pénale ». 
1532  « En cas d'inobservation par la personne condamnée des mesures de contrôle et d'assistance, des 
obligations ou des interdictions mentionnées à l'article 131-4-1 du code pénal qui lui sont imposées, le juge de 
l'application des peines peut, d'office ou sur réquisitions du procureur de la République, selon les modalités 
prévues à l'article 712-8 du présent code, modifier ou compléter les obligations ou interdictions auxquelles le 
condamné est astreint. Le juge de l'application des peines peut également procéder à un rappel des mesures, 
obligations et interdictions auxquelles est astreinte la personne condamnée ». 
1533 « L. Vovard, Les principaux apports de la loi du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et 
renforçant l'efficacité des sanctions pénales », op. cit.!!
1534  « En cas d'inobservation par la personne condamnée des mesures de contrôle et d'assistance, des 
obligations ou des interdictions mentionnées à l'article 131-4-1 du code pénal qui lui sont imposées, le juge de 
l'application des peines peut, d'office ou sur réquisitions du procureur de la République, selon les modalités 
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424. La création de l'ajournement aux fins d'investigations criminologiques - L’article 
132-70-1 du Code pénal crée un nouveau cas d’ajournement du prononcé de la peine1535. 
Désormais,  « La juridiction peut ajourner le prononcé de la peine à l'égard d'une personne 
physique lorsqu'il apparaît nécessaire d'ordonner à son égard des investigations 
complémentaires sur sa personnalité ou sa situation matérielle, familiale et sociale, lesquelles 
peuvent être confiées au service pénitentiaire d'insertion et de probation ou à une personne 
morale habilitée. Dans ce cas, elle fixe dans sa décision la date à laquelle il sera statué sur la 
peine. La décision sur la peine intervient au plus tard dans un délai de quatre mois après la 
décision d'ajournement, sous réserve des délais plus courts prévus au troisième alinéa de 
l'article 397-3 du code de procédure pénale quand la personne est placée en détention 
provisoire. Ce délai peut être prolongé pour une nouvelle durée maximale de quatre mois 
»1536. Le magistrat peut en présence d’un mineur délinquant malade physiquement prononcer 
cette nouvelle mesure.  
 
425. Les apports de loi vis à vis de l’exécution des peines -  La mise à exécution des 
condamnations mise en œuvre selon le nouvel article 723-17-1 du Code de procédure pénale 
qui énonce que « lorsqu'une condamnation mentionnée à l'article 723-15 n'a pas été mise à 
exécution dans le délai de trois ans à compter de la date à laquelle elle est devenue définitive, 
le condamné est convoqué devant le juge de l'application des peines, préalablement à la mise 
à exécution de la condamnation, afin de déterminer les modalités d'exécution de sa peine les 
mieux adaptées aux circonstances, à sa personnalité et à sa situation matérielle, familiale et 
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prévues à l'article 712-8 du présent code, modifier ou compléter les obligations ou interdictions auxquelles le 
condamné est astreint. Le juge de l'application des peines peut également procéder à un rappel des mesures, 
obligations et interdictions auxquelles est astreinte la personne condamnée. Si la solution prévue au premier 
alinéa du présent article est insuffisante pour assurer l'effectivité de la peine, le juge saisit, d'office ou sur 
réquisitions du procureur de la République, par requête motivée, le président du tribunal de grande instance ou 
un juge par lui désigné afin que soit mis à exécution contre le condamné tout ou partie de l'emprisonnement fixé 
par la juridiction en application du dixième alinéa de l'article 131-4-1 du code pénal. Le président du tribunal 
ou le juge par lui désigné, qui statue à la suite d'un débat contradictoire public conformément aux dispositions 
de l'article 712-6 du présent code, fixe la durée de l'emprisonnement à exécuter, laquelle ne peut excéder celle 
fixée par la juridiction. La durée de cet emprisonnement est déterminée en fonction de la personnalité et de la 
situation matérielle, familiale et sociale du condamné, de la gravité de l'inobservation des mesures, obligations 
et interdictions, ainsi que du délai pendant lequel la contrainte pénale a été exécutée et des obligations qui ont 
déjà été respectées ou accomplies. Lorsque les conditions prévues à l'article 723-15 sont remplies, le président 
du tribunal ou le juge par lui désigné peut décider que cet emprisonnement s'exécutera sous le régime de la 
semi-liberté, du placement à l'extérieur ou de la surveillance électronique ». 
1535 J. Pradel, « Un législateur bien imprudent. A propos de la loi n° 2014-896 du 15 août 2014 », JCP G n°38, 15 
sept. 2014, p. 1642-1649. 
1536 L. VovardX! « Les principaux apports de la loi du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et 
renforçant l'efficacité des sanctions pénales », op. cit.!
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sociale. Cette convocation suspend la possibilité pour le parquet de mettre la peine à 
exécution Il peut être dérogé au présent article dans les cas prévus à l'article 723-16 ». 
 
426. La libération sous contrainte
1537
 – Plusieurs mesures ont été instituées depuis 
plusieurs années pour accompagner les sorties de prison. Désormais, la « libération sous 
contrainte 1538» consiste à un examen obligatoire par le Juge de l’application des peines de la 
situation du condamné, définie à l’article 720 du Code de procédure pénale1539.  
 
427. Les modifications établies pas la loi concernant l’état de santé
1540
  - En outre, la loi a 
créé un article 147-1 du Code de procédure pénale « prévoyant qu'en toute matière et à tous 
les stades de la procédure, sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de l'infraction, 
la mise en liberté d'une personne placée en détention provisoire peut être ordonnée, d'office 
ou à la demande de l'intéressé, lorsqu'une expertise médicale établit qu'elle est atteinte d'une 
pathologie engageant son pronostic vital ou que son état de santé physique ou mentale est 
incompatible avec le maintien en détention1541. La personne remise en liberté peut alors être 
placée sous contrôle judiciaire ou faire l'objet d'une assignation à résidence avec 
surveillance électronique »1542. 
 
428. La loi du 15 août 2014 face à un mineur délinquant malade physiquement - Eu 
égard à ces éléments, il est possible de relever que le législateur a souhaité lors de 
l’élaboration de la loi du 15 août 2014, une meilleure prise en compte de la personnalité et 
une meilleure application du principe d’individualisation de la peine1543. En effet, il considère 
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1537 B. Royer, « Prémices de la mise en oeuvre de la loi du 15 août au sein de l'application des peines du TGI de 
Reims », AJDP n°11, 1er nov. 2014, p. 521-522. 
1538 L. Griffon- Yarza, « La libération sous contrainte, nouvel oxymore juridique », AJDP n°2, 1er fév. 2015, p. 
80-83. 
1539 « Les activités de travail et de formation professionnelle sont prises en compte pour l'appréciation des gages 
de réinsertion et de bonne conduite des condamnés. Au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions 
sont prises pour assurer une activité professionnelle aux personnes incarcérées qui le souhaitent. Les relations 
de travail des personnes incarcérées ne font pas l'objet d'un contrat de travail. Il peut être dérogé à cette règle 
pour les activités exercées à l'extérieur des établissements pénitentiaires. Les règles relatives à la répartition des 
produits du travail des détenus sont fixées par décret ». 
1540 E. Baron, « La raison médicale comme motif de mise en liberté. À propos de la loi du 15 août 2014 relative à 
l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales », RD. Pén. n°1, 1er jan. 2015, p. 14-
16. 
1541 M. Léna, « Santé en prison (détenu paraplégique) : condamnation de la France pour manque de soins », D. 
n°10, 12 mars 2015, p. 569. 
1542 L. VovardX!« Les principaux apports de la loi du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et 
renforçant l'efficacité des sanctions pénales », op. cit. 
1543 A. Ponseille, « Prise en considération de l'état de santé de la personne suspectée ou condamnée par la loi n° 
2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales 
», op. cit. 
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que tous les éléments permettant une meilleure prise individuelle est essentielle et doit se 
reposer sur les différents modes d’enquête, comme cela peut être le cas en présence d’un 
mineur délinquant.  Le législateur estime que la santé du détenu ou prévenu fait partie 
intégrante de sa personnalité, c’est pour cette raison qu’il modifie l’article du Code de 
procédure pénale en  faisant référence à la compatibilité de la santé et la détention de la 
personne. Cet aspect doit guider le magistrat tout le long de la procédure et particulièrement 
lors du prononcé de la peine et son exécution afin que la mesure qu’il a décidée à l’encontre 
de ce dernier soit compatible avec sa pathologie et puisse être réalisée. Cette notion doit 
également être renforcée en présence d’un mineur délinquant malade, du fait qu’il s’agit dans 
un premier temps d’un enfant et que ce dernier souffre d’une maladie physique grave1544.   
 
§2 - La nécessaire prise en compte de l’état de santé du mineur dans le prononcé de la peine 
 
429. L’état de santé comme élément pris en compte lors du prononcé de la peine face à 
un mineur délinquant malade physiquement - La nécessaire prise en compte de l’état de 
santé du mineur dans le prononcé de la peine est fondamentale tant dans l’intérêt du mineur 
(A) que dans celui de la société (B). En effet, l’intérêt du mineur doit prévaloir sur une 
quelconque condamnation pénale qui porterait atteinte à sa dignité ou qui n’aurait aucun sens 
de par son impossible application. Le même constat concerne l’intérêt de la société 
puisqu’une réponse doit être apportée en présence de la commission d’une infraction. Cette 
réponse doit être juste et proportionnelle à la gravité de l’infraction. Elle doit également être 
dissuasive. 
 
A - Une prise en compte dans l’intérêt du mineur 
 
430. L’application du principe de dignité
1545 - Le fait de prendre en considération l’état de 
santé du mineur délinquant malade tout au long de la procédure judiciaire, permet de 
respecter sa dignité plus particulièrement lui permettre d’avoir accès aux soins dont il a 
besoins1546. Le respect de la dignité de la personne est au cœur de tout système procédural 
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1544 A. Zelcevic-Duhamel, « À propos de la loi numéro 2014-896 du 15 août 2014 (dite "loi Taubira"). 
L'individualisation des peines-une question au coeur de la justice française », JDSAM n°4, 1er nov. 2014, p.96-
98. 
1545 F. Fabre-Magnan, « Le statut juridique du principe de dignité », Rev. Fran. Théorie, philo. Cult. Jur. n°58, 1er 
oct. 2014, p. 167-196. 
1546 J. P. Markus, « Le Conseil de l'Europe et l'effectivité du principe d'égalité d'accès aux soins », RDSS, 28 fév. 
2014, p. 63. 
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respectable des droits de l’homme1547. « Les mauvais traitements, les procédés humiliants ou 
dégradants de même que les attitudes méprisantes, parfois jusqu’à l’abjection, sont le fait des 
Etats fondés1548 , non sur le droit mais sur la violence. Ils sont la négation même de 
l’humanité »1549. 
 
431. Les textes constitutionnels, conventionnels et légaux – La dignité est la première 
valeur proclamée par l’article 1 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
Européenne1550 qui énonce que « la dignité humaine est inviolable. Elle doit être respectée et 
protégée ». La Charte proclame la dignité de la personne en prohibant de manière absolue 
dans ses articles 31551et 41552 « la torture », ainsi que « les peines ou traitements inhumains ou 
dégradants1553 ». Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques comporte une 
disposition semblable en son article 71554. L’article 10.1  énonce de manière plus explicite 
« toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité 
inhérente à la personne humaine ». Dans l’ordre  interne, le Conseil constitutionnel a déduit 
du préambule de la Constitution de 1946 que « la sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine contre toute forme d’avertissement et de dégradation » était un principe à valeur 
constitutionnelle1555.  Enfin, l’article préliminaire III du Code de procédure pénale, rattachant 
l’expression du principe de la conduite du procès pénal, énonce que « les mesures de 
contraintes dont cette personne peut faire l'objet sont prises sur décision ou sous le contrôle 
effectif de l'autorité judiciaire. Elles doivent être strictement limitées aux nécessités de la 
procédure, proportionnées à la gravité de l'infraction reprochée et ne pas porter atteinte à la 
dignité de la personne1556 ». Cela étant, « le respect de la dignité de la personne ne s’impose 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1547 B. Mathieu, « La dignité de la personne humaine : quel droit ? Quel titulaire », D., 3 oct. 1996, p. 282. 
1548 M. Houser, « Protéger la vie et la dignité de la personne humaine : une obligation source de responsabilité 
pour l'Etat », RDSS, 10 sept. 2013, p. 671. 
@>QT!_O!Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p. 180.!
1550 Charte des droits fondamentaux, déclaration des droits adoptée le 7 décembre 2000 par l'Union européenne. 
1551 « Toute personne a droit à son intégrité physique et mentale ».!
1552 « Nul ne peut être soumis à la torture, ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ». 
1553 E. Allain, « Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants », 
AJ pénal, 28 jan. 2013, p. 615. 
1554 « Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En 
particulier, il est interdit de soumettre une personne sans son libre consentement à une expérience médicale ou 
scientifique ». 
1555 DC n°94-344 du 27 juill. 1994, respect du corps humain ; DC n°2009-593 du 19 nov. 2009, relative à la loi 
pénitentiaire.  
1556 M.-C. de Montecler, « Condamnation de l'État en appel pour des conditions de détention ne respectant pas la 
dignité humaine », D., 17 nov. 2009. 
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pas uniquement dans la mise en œuvre des mesures de contraintes, même si, à l’évidence, il 
s’agit de son champ d’application privilégié »1557.  
 
432. La prohibition des violences – La jurisprudence de la Cour de cassation a prohibé de 
manière générale les violences à l’égard d’une personne privée de sa liberté. Sont 
formellement interdites les violences physiques ou psychiques « de nature à créer un 
sentiment de peur, d’angoisse et d’infériorité propre à humilier, avilir et briser 
éventuellement la résistance physique et morale »1558. Il a été fait application de ces principes 
à propos de la brutalités policières commises au cours d’une mesure de garde à vue1559, 
conformément à un arrêt rendu par la Cour européenne des droits de l’homme, 25 juin 1992, 
arrêt Tomasi c/ France, ainsi qu’un arrêt Rivas c/ France le 1er avril 2004.  De la même 
manière, tombent sous le coup de l’article 3 les violences commises à l’encontre des 
personnes détenues, « l’Etat doit veiller à empêcher, non seulement les brutalités infligées par 
le personnel pénitentiaire1560, mais également celle qui pourraient être commises sur des 
codétenus1561 ». 
 
433. Les textes et jurisprudence internes – Dans le prolongement de l’article préliminaire 
du Code procédure pénale, il est rappelé que le principe de dignité s’applique dès le 
commencement à savoir lors de la garde à vue, ainsi que durant un éventuel placement en 
détention provisoire. Cependant, de son côté « la loi pénitentiaire du 9 novembre 20091562 
énonce que l’administration pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de la 
dignité1563 et de ses droits, conformément à l’article 221564 »1565 de ladite loi. De ce fait, un 
mineur délinquant se trouvant dans la nécessité de recourir à des soins quotidiens doit 
obligatoirement être pris en compte et plus particulièrement en charge par l’établissement 
pénitencier ou ce denier est placé. Cela fait partie de ses prérogatives, il ne peut donc s’y 
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1557 F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p. 181 § 275. 
1558 Ibid.!!
1559 J. F. Renucci, « Violation de la Convention européenne des droits de l'homme : coups portés pendant la 
garde à vue et atteinte à la dignité humaine », D., 10 juil.1997, p. 202. 
1560 CEDH, 6 avr. 2000, arrêt Labita c/ Italie, requête n° 26772/95. 
1561 CEDH, 3 juin 2003, arrêt Pantea c/ Roumanie, requête n°33343/96. 
1562 Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009, op. cit.  
1563 F. X. Fort, « La protection de la dignité de la personne détenue », AJDA, 29 nov. 2010, p. 2249. 
1564 « L'administration pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. 
L'exercice de ceux-ci ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la 
détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la 
protection de l'intérêt des victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et 
de la personnalité de la personne détenue ». 
1565 F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p. 183 § 280.!
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soustraire malgré les difficultés à savoir, l’organisation de l’intervention du professionnel 
médical, la sécurité si l’intervention a lieu plusieurs fois par jour. La Chambre criminelle de la 
Cour de cassation a admis que la mise en liberté pouvait être décidée lorsque les conditions de 
la personne étaient « suffisamment graves pour mettre en danger sa personne physique ou 
mentale »1566. Cela fait donc référence à la difficulté de mise en place de soins importants et 
lourds au sein d’un établissement pénitencier.   
 
434. La prohibition des conditions de détention indignes – « Même en l’absence de 
violences ou d’intention malveillante, des conditions de détention déplorables sont de nature 
à caractériser une violation de l’article 3 lorsqu’elles ont également pour effet d’humilier et 
rabaisser, voir de créer « des souffrances morales intenses 1567» »1568. Il en est de même 
concernant « l’absence de soins adéquats ou d’une hygiène défaillante compromettant la 
santé des détenus »1569. Les solutions retenues par les arrêts cités « dans des cas où les 
personnes étaient détenues en vertu de condamnations sont bien entendu transposables aux 
personnes placées en détention provisoire1570 »1571. Eu égard à ces éléments, il est possible de 
s’appuyer sur ce dernier arrêt pour considérer que le fait d’adapter le système de détention en 
présence d’un mineur délinquant malade physiquement est primordial. En effet, ce dernier 
doit pouvoir bénéficier des soins dont il a besoin comme s’il était hors détention. Si ceci 
s’avère ne pas être le cas, la France pourrait de nouveau être sanctionnée par la Cour 
européenne des droits de l’homme. Cependant, l’article article 147-1 du Code de procédure 
pénale permet à un détenu ou prévenu de ne pas être placé en détention du fait de son 
incompatibilité avec son état de santé. Le fait de porter atteinte à l’état de santé d’une 
personne privée de liberté a été considéré comme une atteinte au principe de dignité par la 
Cour européenne qui a en effet sanctionné la France à deux reprises en la matière. Cela 
pourrait paraître plus choquant s’il s’agissait d’un mineur délinquant aux yeux de la justice 
ainsi que de l’opinion publique de manière générale. De ce fait, il est nécessaire de réfléchir à 
une autre mesure éventuelle afin que le mineur reste soumis à une « sanction », au regard de 
l’infraction commise. Mais il se peut que, du fait de la gravité de l’infraction commise, 
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1566 Cass. Crim. 29 févr. 2012, Bull. crim. n°58 ; 3 oct 2012, Bull. crim. n° 209. 
1567 CEDH, 26 oct. 2000, arrêt Kudla c/ Pologne, requête n°30210/26 ; CEDH 14 févr. 2008, arrêt Dorokhov c/ 
Russie, requête n°66802/01. 
1568 F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit., p. 182 § 278.!
1569 CEDH, 14 nov. 2002, arrêt Mouisel c/ France, requête n° 67263/01 ; CEDH, 11 juill. 2006,  arrêt Rivière c/ 
France, requête n° 46460/10.  
1570 J. F.  Renucci, « Le maintien en détention peut constituer une violation de l'article 3 de la Conv. EDH », D., 
20 fév. 2003, p. 524. 
1571 F. Desportes et L. Lazerges-Cousquer, Traité de procédure pénale, op. cit.!
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aucune autre mesure que la privation de liberté ne soit réellement proportionnelle, d’où la 
difficulté actuelle dans la pratique. 
 
435. L’injonction de soins physiques, mesure adaptée à l’état de santé du mineur – Le 
juge de l’application des peines désigne actuellement un expert sur une liste d’experts 
psychiatres ou de médecins ayant suivi une formation appropriée1572 conformément aux 
articles L. 3711-11573 et R.3711-11574 du Code de la santé publique. En présence d’un mineur 
malade physiquement et non mentalement comme cela est actuellement le cas concernant la 
mesure d’injonction de soins1575, le magistrat pourrait faire appel à un expert spécialiste de la 
pathologie dont souffre le mineur ou un médecin non spécialiste la traitant régulièrement. 
« Un médecin est chargé, au vu des expertises réalisées au cours de la procédure et de 
l’exécution de la peine, d’inviter le condamné à faire un choix d’un médecin traitant ; à 
défaut d’accord, le médecin est désigné par le juge de l’application des peines, après avis du 
médecin coordonnateur comme mentionné à l’article R. 3711-11 du Code de la santé 
publique »1576.  Dans la pratique, l’expert conseille le médecin traitant, si celui-ci en fait la 
demande et il transmet au juge de l’application des peines les éléments nécessaires au contrôle 
de l’injonction de soins, sans que cela ne porte atteinte au secret médical. En l’espèce, il 
semblerait judicieux que la mesure d’injonction de soins comprenne également les 
pathologies physiques, cela permettrait de créer une obligation en lien avec la pathologie dont 
souffre le mineur. Les magistrats pourraient de ce fait la prononcer à l’encontre de ce dernier.  
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1572 R. Bouvet et M. Abondo, « Mission et statut du médecin coordonnateur dans l'injonction de soins. Bilan et 
perspectives quinze ans après la loi du 17 juin 1998 », AJDP n°6, 1er juin 2014, 275-282. 
1573 « Pour la mise en œuvre de l'injonction de soins prévue par l'article 131-36-4 du code pénal et les articles 
723-30 et 731-1 du code de procédure pénale, le juge de l'application des peines désigne, sur une liste de 
psychiatres ou de médecins ayant suivi une formation appropriée établie par le procureur de la République, un 
médecin coordonnateur qui est chargé : 1° D'inviter le condamné, au vu des expertises réalisées au cours de la 
procédure ainsi que, le cas échéant, au cours de l'exécution de la peine privative de liberté, à choisir un médecin 
traitant. En cas de désaccord persistant sur le choix effectué, le médecin est désigné par le juge de l'application 
des peines, après avis du médecin coordonnateur ; 2° De conseiller le médecin traitant si celui-ci en fait la 
demande ; 3° De transmettre au juge de l'application des peines ou à l'agent de probation les éléments 
nécessaires au contrôle de l'injonction de soins ; 4° D'informer, en liaison avec le médecin traitant, le condamné 
dont le suivi socio-judiciaire, le sursis avec mise à l'épreuve ou la surveillance judiciaire est arrivé à son terme, 
ou le condamné qui a bénéficié d'une libération conditionnelle, de la possibilité de poursuivre son traitement en 
l'absence de contrôle de l'autorité judiciaire et de lui indiquer les modalités et la durée qu'il estime nécessaires 
et raisonnables à raison notamment de l'évolution des soins en cours ; 5° De coopérer à la réalisation 
d'évaluations périodiques du dispositif de l'injonction de soins ainsi qu'à des actions de formation et d'étude ». 
1574 « La liste des médecins coordonnateurs prévue à l'article L. 3711-1 est établie tous les trois ans par le 
procureur de la République après avis du conseil départemental de l'ordre des médecins et du directeur général 
de l'agence régionale de santé. Elle peut faire l'objet de mises à jour régulières ». 
1575 D. Viriot-Barrial, « L'injonction de soins dans la loi du 10 mars 2010 : suite et fin ? », Gaz. Pal. n°14-15, 14 
jan. 2011, p. 20-22. 
1576 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p. 583 §1030.!
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436. La peine prononcée à l’encontre du mineur doit être utile -  César Beccaria est à 
l’initiative de l’établissement de deux grands principes à savoir, « les peines1577 doivent être 
certaines et promptes »1578. En effet, « la certitude d’une peine, même modérée, fera toujours 
plus d’impression que la peur d’une autre, même plus terrible, mais qui serait souvent 
inappliquée » 1579. Ce dernier avançait ensuite que «  plus la peine est rapide, plus elle est 
proche du crime, plus elle est juste et utile »1580. Concernant le châtiment, il considérait que 
« nul châtiment ne doit être cruel, inhumain et dégradant »1581. Refusant la torture, pour son 
inhumanité, son inutilité et sa probable inefficacité, César Beccaria a également été un des 
premiers fort opposants à la peine de mort, d’abord pour des raisons pratiques. « La 
perspective d’une mort rapide serait moins dure que celle d’un emprisonnement long et d’une 
privation totale de liberté »1582. « Si je prouve que cette peine n’est ni utile ni nécessaire, 
j’aurais fait triompher la cause de l’humanité »1583.  
 
437. Les théories relatives ou utilitaires ne reconnaissent d’autre règle que l’intérêt 
général -  Un certain courant de la doctrine considère que « l’Etat a le droit de punir, parce 
qu’il a le droit de pouvoirs à sa conservation et que la peine est le moyen de protection 
efficace et nécessaire »1584.  En effet, il importe peu de savoir si celle-ci est juste en elle-
même et indépendamment de l’effet qu’elle doit produire, « elle se justifie par cela seule du 
fait qu’elle a pour objectif de répondre à un besoin social »1585. Le but de la peine établie par 
la loi et appliquée par la justice répressive est le maintien de l’ordre social1586. « Au lieu de 
reconnaître que c’est l’ensemble de ces effets préventifs et réparateurs qui rend la peine utile 
et de laisser déployer à celle-ci son efficacité dans toute sa plénitude, chacune des théories 
relatives s’attache exclusivement à un effet spécial et impose au législateur de devoir réaliser 
par le choix et la mesure des châtiments »1587. 
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1577 A. Farrugia et J. Rechard, « Les courtes peines en sursis ? », Gaz. Pal. n° 202-204, 27 juil. 2013, p. 20-23. 
1578 C. Beccaria, Traité des délits et des peines, op. cit. 
1579 J. Damon, « Cesare Beccaria (1738-1794) », Informations sociales 7/2005 n° 127, p. 21-21. 
1580 C. Beccaria, Traité des délits et des peines, op. cit.  
1581 Ibid. 
1582 J. Damon, «  Cesare Beccaria (1738-1794) », op. cit. 
1583 C. Beccaria, Traité des délits et des peines, op. cit. 
1584 J. J.  Haus, «Les théories pénales des origines au milieu du xix° siècle, principes généraux du droit pénal, éd. 
Gand, 2e éd.,1874, p. 54.  
1585 Ibid. 
1586 R. Goma Mackoundi, « La réparation des préjudices nés de la détention provisoire et du placement sous 
contrôle judiciaire », AJ pénal, 16 juil. 2013, p. 391. 
1587 J. J.  Haus, « Les théories pénales des origines au milieu du xix° siècle, principes généraux du droit pénal », 
op. cit. 
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La peine a pour but de prévenir les délits1588, d’empêcher la violation des droits d’autrui1589. 
Sur cette notion il existe deux courants différents. En effet,  l’un de ces courants considère 
que « le châtiment doit exercer un effet préventif sur l’homme en masse et les détourner des 
infractions aux lois. Telles sont les théories de la contrainte morale ou de l’intimidation soit 
par la menace légale, soit par l’exécution de la peine ». L’autre courant quant à lui « n’admet 
qu’une prévention spéciale. La peine est destinée à empêcher les délits que le délinquant qui 
est puni, serait tenté de commettre dans la suite, de prévenir les récidives et la société doit 
poursuivre ce but en s’appliquant à amender le coupable et en les réduisant à l’impuissance 
de nuire à autrui »1590. De ce fait, il est possible de déduire de ces différents éléments que la 
peine prononcée à l’encontre d’un mineur souffrant d’une pathologie physique grave doit 
obligatoirement remplir les conditions énoncées ci-dessus, malgré les difficultés de mise en 
œuvre en lien avec l’état de santé. Pour éviter le risque de récidive du mineur, il faut que la 
mesure prononcée réponde aux exigences liées à la nature et  la gravité de l’infraction 
commise et à la personnalité du mineur et sa dangerosité.  
 
B - Une prise en compte dans l’intérêt de la société 
 
438. Le principe de personnalisation de la peine « encadrée » par la notion de récidive – 
Cette individualisation1591, dont il est attendu « une sanction comprise et acceptée »1592 par le 
délinquant en rétribution de son comportement considéré comme antisocial, trouve sa limite 
dans la loi lorsque la justice doit sanctionner un délinquant à répétition ou auteur d’infractions 
particulièrement graves. Un mineur délinquant faisant l’objet de problèmes de santé 
physiques importants peut également commettre une infraction en état de récidive. Sa 
pathologie ne l’exonère pas d’une éventuelle récidive. La loi du 10 août 2007 renforçant la 
lutte contre la récidive des majeurs et des mineurs a innové en « instaurant des peines 
minimales pour les récidivistes, tout en préservant le principe de personnalisation des peines 
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1588 C. Margaine, « La loi du 15 août 2014 et le milieu ouvert : vers un accroissement du contrôle des personnes 
condamnées », op. cit. 
1589 C. Bahuchet, « Comment appréhender la peine aux assises ? Récit d'une double expérience », AJ pénal, 13 
fév. 2004, p. 65. 
1590 Ibid.!
1591 M. Giacopelli, « La loi du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des 
sanctions pénales : un rendez-vous manqué », op. cit. 
1592 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 788. 
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puisque le juge peut toujours adapter le mode d’exécution de la sanction et sous certaines 
conditions, en prononçant une peine inférieure minimale »1593. 
 
439. La notion de récidive pour les mineurs délinquants - Concernant la récidive1594 d’un 
mineur proprement dit, « pour certains, l'adolescence est donc vécue comme une véritable 
période d'impunité. À leur majorité, ces multirécidivistes ont parfois cinq ou six ans de 
"carrière" délinquante derrière eux. « La délinquance des mineurs est de plus en plus 
insupportable 1595 . Si les réponses apportées sur les mineurs primo-délinquants sont 
satisfaisantes, on constate, tous les jours, que la justice est incapable de gérer les 
multirécidivistes », explique une source policière. Non seulement la part des mineurs dans la 
délinquance sur ces dix dernières années a fortement progressé, mais ils sont, de surcroît, de 
plus en plus impliqués dans de violentes agressions. Pour les vols avec violence commis avec 
une arme blanche, ils représentent ainsi 35,52 % des prévenus. La part des mineurs dans les 
vols à main armée est, elle aussi, en recrudescence. À l'heure actuelle, ils représentent 17,28 
% de ces délits »1596. La récidive des mineurs est prévu à l’article 20-2 de l’ordonnance du 2 
février 1945 relative à l’enfance délinquante qui énonce que « le tribunal pour enfants et la 
cour d'assises des mineurs ne peuvent prononcer à l'encontre des mineurs âgés de plus de 
treize ans une peine privative de liberté supérieure à la moitié de la peine encourue. Si la 
peine encourue est la réclusion criminelle à perpétuité, ils ne peuvent prononcer une peine 
supérieure à vingt ans de réclusion criminelle. Toutefois, si le mineur est âgé de plus de seize 
ans, le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs peuvent, à titre exceptionnel et 
compte tenu des circonstances de l'espèce et de la personnalité du mineur ainsi que de sa 
situation, décider qu'il n'y a pas lieu de faire application du premier alinéa. Cette décision ne 
peut être prise par le tribunal pour enfants que par une disposition spécialement motivée. Les 
mesures ou sanctions éducatives prononcées contre un mineur ne peuvent constituer le 
premier terme de l'état de récidive. Les dispositions de l'article 132-23 du code pénal 
relatives à la période de sûreté ne sont pas applicables aux mineurs. L'emprisonnement est 
subi par les mineurs soit dans un quartier spécial d'un établissement pénitentiaire, soit dans 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1593 Ibid.!
1594 O. Vandersstukken et M. Benbouriche, « Principes de prévention de la récidive et principe de réalité en 
France : les programmes de prévention de la récidive à la lumière du modèle " Risque-Besoins-Réceptivité " », 
op. cit. 
1595 O. Mouysset, « Les réponses pénales à la délinquance juvénile : cent ans après », Gaz. Pal. n°193-194, 11 
juil. 2012, p. 27-33. 
1596 A. Mehani, « L'inquiétante impunité des mineurs récidivistes », Rev. Le Point, 4 avr. 2014. 
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un établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs dans les conditions définies par décret 
en Conseil d'Etat ». 
 
440. La dangerosité
1597 – Selon le professeur Pradel, « de tous les temps, les peines les plus 
élevées ont été réservées aux délinquants les plus aguerris, aux criminels les plus 
dangereux1598. La dangerosité évoque en réalité le risque de rechute1599, la probabilité d’une 
nouvelle infraction et d’une infraction grave » 1600 . C’est donc pour lutter contre ces 
délinquants qui ont tendance à rechuter et pour protéger la société de manière générale, que la 
loi pénale a prévu un régime spécifique pour les récidivistes, celle-ci s’applique également 
aux mineurs délinquants malades ou non. En effet, la nature des infractions commises 
interpelle les citoyens et le pouvoir public, à savoir le viol, le meurtre aggravé, etc., « sur la 
question de la dangerosité en matière pénale »1601. A ces agissements criminels, répondent 
ces dernières années une succession de lois pénales, afin de « protéger la société contre les 
délinquants potentiels » qu’ils soient majeurs ou mineurs. Il résulte de cela, une sévérité 
accrue des peines, le développement de mesures de sûreté et concernant plus particulièrement 
les mineurs délinquants, une réponse plus répressive. Or, pour Christine Lazergues, « la 
dangerosité ne peut fonder le droit pénal. Le glissement qui s’opère aujourd’hui de la 
culpabilité à la dangerosité bouleverse les assises du droit pénal »1602.   
 
441. La création des peines planchers comme moyen pour lutter contre la récidive des 
mineurs délinquants – Le système de la peine plancher a été institué lors de l’élaboration de 
la loi du 10 août 2007. Celui ci repose sur le « principe de l’automaticité de la réponse pénale 
en cas de récidive légale ». Dans le même souci de limiter le pouvoir d’appréciation des 
magistrats du siège, « la loi du 12 décembre 2005 relative à la récidive limite le nombre de 
sursis avec mise à l’épreuve qui peuvent être ordonnées : deux au maximum en cas de 
récidive légale et une seule en cas de crime, de violences volontaires, d'agressions ou 
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1597 J. P. Céré, « La réclusion criminelle à perpétuité assortie d'une période de sûreté perpétuelle ne constitue pas 
un traitement inhumain et dégradant », op. cit. 
1598 E. Allain, « La tentation du déterminisme », AJDP n°11, 1er nov. 2014, p. 497. 
1599 F. Fiechter-Boulvard, « La dangerosité : encore et toujours... », AJ pénal, 24 fév. 2012, p. 67. 
1600 J. Pradel, Droit pénal général, op. cit.,p. 626. 
1601 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 789. 
1602 C. Lazerges, « La dangerosité ne peut fonder le droit pénal », Rev. Actualité sociale hebdomadaire n°2734, 
25 nov. 2011, p. 40 et s. 
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d'atteintes sexuelles ou de délit commis avec la circonstance aggravante de violences »1603. 
Les peines planchers1604 sont prévues aux articles 132-18-11605 pour ce qui concerne les 
peines criminelles et  132-19-11606 s’agissant des peines correctionnelles du Code pénal. 
Comme énoncé dans lesdits articles, tant en matière criminelle qu’en matière correctionnelle 
la loi pénale n’écarte pas la possibilité pour la juridiction d’individualiser ces peines, mais 
fixe des conditions d’autant plus strictes qu’il s’agit d’une situation de récidive simple, à 
savoir une première récidive, ou d’une récidive aggravée, nouvelle récidive d’infraction 
grave. Concernant les mineurs , « la réforme de l’article 20-2 de l’ordonnance de 1945 par la 
loi Dati du 10 aout 20071607 qui marque le principal tournant en matière d’automaticité de la 
réponse pénale. Cet article fait référence à ce qu’on nomme communément l’excuse de 
minorité et pose le principe selon lequel les peines encourues par les mineurs sont la moitié 
de celles encourues par les majeurs. Une seule exception existait avant la loi précitée et était 
rarement utilisée. « Lorsque les circonstances de l'espèce et la personnalité du mineur le 
justifient » le tribunal pour enfant ou la cour d’assises des mineurs pouvait prononcer la 
même peine que celle encourue par un majeur si le mineur avait 16 ans au moment des faits. 
La loi Dati rajoute deux exceptions permettant de faire sauter l’excuse de minorité pour les 
16-18 ans. La première est « lorsqu'un crime d'atteinte volontaire à la vie ou à l'intégrité 
physique ou psychique de la personne a été commis en état de récidive légale ». La seconde 
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1603 C. Daadouch, « Mineurs récidivistes : l’abrogation des peines plancher ne peut suffire, Délinquance, justice 
et autres questions de société », Site de ressources documentaires et d'analyse critique animé par un réseau de 
chercheurs en sciences sociales, 10 juill. 2012.!
1604 J. Lasserre - Capdeville, « Peines planchers : état des lieux cinq ans après », AJ pénal, 20 juil. 2012, p. 398. 
1605 « Pour les crimes commis en état de récidive légale, la peine d'emprisonnement, de réclusion ou de détention 
ne peut être inférieure aux seuils suivants : 1° Cinq ans, si le crime est puni de quinze ans de réclusion ou de 
détention ; 2° Sept ans, si le crime est puni de vingt ans de réclusion ou de détention ; 3° Dix ans, si le crime est 
puni de trente ans de réclusion ou de détention ; 4° Quinze ans, si le crime est puni de la réclusion ou de la 
détention à perpétuité. Toutefois, la juridiction peut prononcer une peine inférieure à ces seuils en considération 
des circonstances de l'infraction, de la personnalité de son auteur ou des garanties d'insertion ou de réinsertion 
présentées par celui-ci. Lorsqu'un crime est commis une nouvelle fois en état de récidive légale, la juridiction ne 
peut prononcer une peine inférieure à ces seuils que si l'accusé présente des garanties exceptionnelles 
d'insertion ou de réinsertion ». 
@RDR!M!« Pour les délits commis en état de récidive légale, la peine d'emprisonnement ne peut être inférieure aux 
seuils suivants : 1° Un an, si le délit est puni de trois ans d'emprisonnement ; 2° Deux ans, si le délit est puni de 
cinq ans d'emprisonnement ; 3° Trois ans, si le délit est puni de sept ans d'emprisonnement ; 4° Quatre ans, si le 
délit est puni de dix ans d'emprisonnement. Toutefois, la juridiction peut prononcer, par une décision 
spécialement motivée, une peine inférieure à ces seuils ou une peine autre que l'emprisonnement en 
considération des circonstances de l'infraction, de la personnalité de son auteur ou des garanties d'insertion ou 
de réinsertion présentées par celui-ci. La juridiction ne peut prononcer une peine autre que l'emprisonnement 
lorsque est commis une nouvelle fois en état de récidive légale un des délits suivants : 1° Violences volontaires ; 
2° Délit commis avec la circonstance aggravante de violences ; 3° Agression ou atteinte sexuelle ; 4° Délit puni 
de dix ans d'emprisonnement. Par décision spécialement motivée, la juridiction peut toutefois prononcer une 
peine d'emprisonnement d'une durée inférieure aux seuils prévus par le présent article si le prévenu présente des 
garanties exceptionnelles d'insertion ou de réinsertion. Les dispositions du présent article ne sont pas exclusives 
d'une peine d'amende et d'une ou plusieurs peines complémentaires ». 
1607 Loi n° 2007-1198 du 10 août 2007 renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et des mineurs, op. cit. 
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est « lorsqu'un délit de violences volontaires, un délit d'agression sexuelle, un délit commis 
avec la circonstance aggravante de violences a été commis en état de récidive légale » 1608. 
Aujourd’hui, l’article 7 de la loi du 15 août 2014 relative à l’individualisation de la peine et 
renforçant l’efficacité des sanctions pénales a supprimé les peines planchers1609.  
 
442. Le maintien du système de la récidive malgré l’abrogation des peines planchers 
dans l’élaboration de la loi du 15 août 2014 – Si les peines planchers sont abrogées, le 
système de la récidive perdure1610. En effet, le Code pénal prévoit qu’en cas de récidive la 
peine encourue est doublée. Mais le pouvoir d’individualisation de la peine n’est pas retiré au 
juge pénal, qui n’a pas de peine minimum obligatoire à infliger, comme cela était le cas 
auparavant, avec le système des peines planchers.  Cette notion est prévue aux articles 132-
81611 et 132-16-71612 du Code pénal, il s’agit de «  la situation dans laquelle une personne 
ayant déjà été définitivement condamnée pour une infraction, en commet une autre dans les 
conditions fixées par la loi ». Pour que l’on soit en présence d’une récidive légale, l’exigence 
d’une première condamnation, est obligatoire. Il doit s’agir d’une condamnation pénale, 
prononcée par une juridiction Française ou de l’Union européenne, définitive et non 
supprimée.  La nouvelle infraction commise par le délinquant doit être indépendante de la 
première. « Ainsi, seule une infraction de nature pénale peut constituer le premier terme de la 
récidive, et les sanctions prononcées en matière administrative ou économique ne peuvent pas 
constituer le premier terme. Il en est de même pour les sanctions et mesures éducatives 
prononcées contre un mineur. Mais les condamnations à quatre mois d’emprisonnement pour 
le délit de violences peuvent constituer le premier terme de récidive du mineur, peu importe 
que le deuxième soit commis à l’âge adulte1613 »1614.   
 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1608 Ibid. 
1609 D. Boccon-Gibod, « Loi du 15 août 2014 : effet immédiat de la disparition des peines planchers », op. cit. 
1610 S. Raoult,  « L'évaluation du risque de récidive : l'expert, le politique et la production du « chiffre » », RSC, 
19 nov. 2014, p. 655. 
1611 « Lorsqu'une personne physique, déjà condamnée définitivement pour un crime ou pour un délit puni de dix 
ans d'emprisonnement par la loi, commet un crime, le maximum de la peine de la réclusion criminelle ou de la 
détention criminelle est la perpétuité si le maximum fixé par la loi pour ce crime est de vingt ou trente ans. Le 
maximum de la peine est porté à trente ans de réclusion criminelle ou de détention criminelle si le crime est puni 
de quinze ans ». 
1612 « Il y a réitération d'infractions pénales lorsqu'une personne a déjà été condamnée définitivement pour un 
crime ou un délit et commet une nouvelle infraction qui ne répond pas aux conditions de la récidive légale. Les 
peines prononcées pour l'infraction commise en réitération se cumulent sans limitation de quantum et sans 
possibilité de confusion avec les peines définitivement prononcées lors de la condamnation précédente ». 
1613 Cass. crim., 16 nov. 2010, Bull. crim. n° 09-87.691. 
1614 H. de Poulpiquet, « L’abrogation des peines planchers et le dispositif de la récidive », Rev. Actualités 
juridiques du Village, Dr. Pén., 15 oct. 2014. 
!! CTP!
443. La prise en compte de l’état de santé physique du mineur afin d’éviter la récidive – 
Le fait pour un magistrat de prononcer une mesure adaptée à l’état de santé du mineur permet 
également de prendre en compte l’intérêt de la société. En effet, si en présence d’un mineur 
délinquant malade physiquement le magistrat en charge du dossier décide d’une mesure 
pouvant être considérée comme faible au regard de l’infraction commise ainsi que de sa 
personnalité, cela peut favoriser le risque de récidive. Il est donc nécessaire que la réponse 
pénale soit proportionnelle à la gravité du fait délictuel, qu’elle soit juste et enfin que cette 
dernière soit compatible avec l’état de santé  du mineur. Lors de l’élaboration de la loi du 15 
août 2014, la Garde des Sceaux avait comme volonté que « les magistrats puissent prononcer 
la peine la plus adaptée, qui corresponde le mieux aux faits, aux circonstances de 
l’infraction, à la personnalité de l’auteur du délit, aux efforts que ce dernier accomplit pour 
réparer le préjudice subi par la victime, et pour sortir de la délinquance. La peine doit être 
utile et garantir la réinsertion du condamné pour qu’il ne fasse pas de nouvelles victimes. Il 
convient dans cette perspective de réserver la prison aux cas qui le méritent et de limiter les 
courtes peines d’emprisonnement, qui ne permettent pas d’engager un travail en vue de la 
réinsertion. Il faut promouvoir, en lieu et place de la prison, des sanctions efficaces qui 
permettent de renforcer le contrôle et le suivi des condamnés à des peines s’exerçant en 
milieu ouvert. La réforme s’attache à cette fin à donner au juge les moyens de prononcer des 
peines adaptées à la gravité des faits et à la personnalité de leurs auteurs et à diversifier le 
panel des peines à sa disposition »1615. La réforme de la loi du 15 août 20141616, vise à donner 
les moyens aux magistrats de choisir la juste peine. Le juge doit disposer d’une complète 
liberté d’appréciation pour déterminer quelle est la juste peine compte tenu de ses finalités et 
en fonction de la gravité des faits comme de la personnalité de leur auteur. Madame Taubira 
considère qu’ « il ne saurait s’agir d’un exercice arithmétique, appliquant l’axiome selon 
lequel plus une peine est lourde, plus elle est efficace pour lutter contre la récidive, théorie 
des peines minimales imposées aux juges. La pénalité ne peut se réduire à la dissuasion, dont 
l’efficacité est relative ». Eu égard à ces éléments, il est primordial que la réponse pénale qui 
sera prononcée à l’encontre d’un mineur délinquant malade physiquement réponde aux 
différents critères énoncés ci-dessus. Cela afin d’éviter la récidive et une sorte d’impunité dû 
à son état de santé. Il est nécessaire de contourner la difficulté liée à sa prise en charge, pour 
préserver l’intérêt de la société en évaluant correctement sa dangerosité au regard de la gravité 
de l’infraction commise et son passé judicaire pénal.   
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1615 C. Taubirat, « Lutter contre la délinquance : une réforme pénale au service des citoyens », 2014. 
1616 R. Badinter et P. Beauvais, « À propos de la nouvelle réforme pénale », D., 25 sept. 2014, p. 1829. 
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CHAPITRE 2 – L’INDISPENSABLE PRISE EN COMPTE DE L’ETAT DE SANTE DANS 
L’APPLICATION DE LA PEINE 
 
444. Le caractère éducatif de la mesure -  L'ordonnance du 2 février 1945 serait à l'origine 
des mesures éducatives, en créant ce nouveau mode de réponse pénale à la délinquance1617, 
lorsqu'elle est l’œuvre d'un mineur. Ce texte porte une idée relativement nouvelle, celle de 
l'éducation de l'enfant délinquant1618, voire de sa rééducation.  
 
445. Les mesures éducatives
1619
 répondent donc à la reconnaissance de la possibilité de 
l'éducabilité : chaque humain est perfectible et peut se transformer par l'éducation. Si jusque 
là l'Homme était rattaché à sa nature, l'éducation ne pouvant aller au delà de ce que l'Être est 
déjà, on va finalement admettre que l'Homme est perfectible, surtout l'enfant, et que 
l'éducation pourra jouer un rôle dans le changement. L'idée de perfectibilité comme perçue ici 
semble renvoyer aux œuvres de Rousseau1620, l'éducation elle-même lui était connue, bien que 
ne visant pas le mineur délinquant1621. En effet, selon lui, « l'éducabilité, la perfectibilité 
serait le propre de l'Homme, ce qui permet de le distinguer de l'animal qui, lui, restera le 
même tout au long de sa vie. C'est donc permettre à l'Enfant d'être Homme que de lui faire 
accéder à la perfection, et ce par le biais de l'éducation ». Si longtemps « l'éducation a été le 
fait de la famille ou de l’École, elle s'étend ici à une plus grande échelle puisque la justice et 
ensuite parfois des organismes spécialisés auront à en traiter. La société elle-même va se 
charger de l'éducation, et il existe en ce sens un proverbe africain qui énonce que : « Pour 
qu'un enfant grandisse, il faut tout un village »1622. L'éducation n'est alors plus seulement une 
prérogative domestique, la société va être amenée à prendre le relais. Il est possible d'utiliser 
l'éducation envers le mineur délinquant puisque sa jeunesse présume qu'il puisse encore être 
resocialisé, rééduqué1623. C'est parce qu'il est en pleine construction de sa personnalité que 
l'on va tenter d'influer dans le bon sens sur cette personnalité, à tout le moins pour qu'elle ne 
soit pas celle d'un délinquant. « La notion d'éducation, si elle reste considérée comme un 
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1617 N. d' Hervé, « La magistrature face au management judiciaire », RSC, 21 mai 2015, p. 49. 
1618 D. Youf, Juger et éduquer les mineurs délinquants, op. cit., p. 17 - 18 
1619 S. Roussel, « Les mesures de bon ordre applicables aux personnes détenues mineures n'ont pas le caractère 
de sanction » ; Note sous Conseil d'État, dixième et neuvième sous-section réunies, 24 septembre 2014, 
association Ban Public, requête numéro 362472, Gaz. Pal. n°302-303, 29 oct. 2014, p. 14-16. 
1620 J.-J. Rousseau, Discours sur l'origine de l'inégalité entre les hommes, éd. Flammarion, 2008, p. 302. 
1621 J.-J. Rousseau, Emile ou De l'éducation, éd. Flammarion, 2009, p. 849.!
1622 J. Klein, « Les mesures éducatives en droit pénal des mineurs », Mémoire M2 Recherche Mention Droit 
Privé Fondamental, 2012-2013, p. 12-13. 
1623 E. Allain, « Enfance délinquante : un bilan complet de la situation », op. cit. 
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fondement de la justice pénale des mineurs, a pu trouver plusieurs acceptions depuis 
1945 » 1624 . Pendant longtemps, la prise en charge pouvait ressembler à une réponse 
thérapeutique, la ressemblance avec les mesures prononcées contre l'aliéné étant alors forte. Il 
semble désormais qu'une nouvelle pédagogie ressort de l'action éducative sur les mineurs 
délinquants1625, fondée sur deux principes, à savoir la socialisation et le développement des 
capacités du mineur1626. 
 
446. La réponse pénale adaptée à la responsabilité pénale du mineur : Les mineurs 
capables de discernement sont pénalement responsables des crimes, délits ou contraventions 
dont ils ont été reconnus coupables, conditions fixées par la loi particulière qui détermine les 
mesures de protection, d’assistance, de surveillance et d’éducation dont ils peuvent faire 
l’objet. La prise en compte de l’état de santé dans les peines éducatives pouvant être 
prononcées à l’encontre d’un mineur délinquant malade physiquement est primordial (Section 
1). Le même constat concerne également le lieu où le mineur peut être placé dans le cadre 
d’une mesure de privation de liberté prononcée à son encontre (Section 2). 
 
SECTION 1- LA NECESSAIRE COMPATIBILITE DES PEINES EDUCATIVES A 
L’ETAT DE SANTE 
 
447. La mise en œuvre de l’éducation dans les mesures - L'éducation est aujourd'hui 
entendue notamment comme emportant la compréhension de l'acte et de sa responsabilité par 
son auteur, ce qui « doit traverser tout le déroulement de la mesure éducative »1627. C'est 
notamment par cette responsabilisation 1628  que l'action éducative envers les mineurs 
délinquants diffère de la protection des mineurs en danger. En allant plus loin, il semble 
également possible que « loin d'être opposées, sanctions et éducation sont deux dimensions 
indissociables de l'action éducative exercée dans un cadre pénal » 1629 . Les mesures 
éducatives auraient donc un double rôle dans le cadre pénal1630, les dédoublements ne 
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1624 Ibid. 
1625 C. Fleuriot, « Le tribunal correctionnel pour mineurs, une « usine à gaz » », D., 2 fév. 2015. 
1626 D. Youf, Juger et éduquer les mineurs délinquants, op. cit., p.175 – 225. 
1627 Circulaire NOR:JUSF9950035C  du 24 février 1999 relative à l’orientation relative à la protection judiciaire 
de la jeunesse. 
1628 La « responsabilisation » est un processus, celui qui amène le délinquant à prendre conscience de son acte et 
des conséquences que celui-ci peut avoir. Elle entre dans une recherche de pédagogie de la sanction, le mineur 
doit en quelque sorte pouvoir tirer profit de la sanction. On pourra alors parler de « capacité pénale ». 
1629 Circulaire NOR:JUSF9950035C  du 24 février 1999 relative à l’orientation relative à la protection judiciaire 
de la jeunesse. 
1630 E. Gallardo, « Mise à exécution des décisions », RSC, 14 août 2014, p. 392. 
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manquent pas en la matière, comme celui d'être une véritable sanction1631 face à une 
infraction pénale, et celui d'éduquer l'auteur d'un tel acte. « Les mesures préconisées par 
l'ordonnance de 1945, puis par les lois qui s'y ajoutent, sont qualifiées d'éducatives, elles 
devaient donc permettre le perfectionnement du mineur délinquant tout en prenant en plein 
leur rôle de réponse pénale à un comportement délictueux »1632. De toutes ces considérations 
il ressort que les mesures éducatives sont, en droit pénal des mineurs1633, considérées comme 
des non-peines applicables à un mineur délinquant qui, sans être irresponsable, se voit du fait 
de sa minorité appliquer un régime particulier. Si juridiquement les mesures « ne devraient 
pas se confondre avec les peines, elles ne devraient pas non plus l'être matériellement, 
notamment parce que leur qualification « d'éducatives » emporte en principe un certain 
nombre de conséquences »1634. Ce sont en effet en théorie des mesures de sûreté propres à 
favoriser la rééducation du mineur délinquant, dans tout ce que la rééducation peut emporter 
sur le fond comme sur la forme. Elles doivent en ce sens être parfaitement identifiables, 
notamment par rapport aux autres réponses pénales auxquelles un mineur peut être soumis.  
Face à ce constat on aperçoit un mouvement général de durcissement du droit pénal des 
mineurs, au point que la protection et l'éducation semblent parfois relayées au second degré, 
au profit d'une répression qui se veut adaptée à une délinquance juvénile accrue. En présence 
des infractions souvent reconnues comme plus violentes, et commises par des délinquants 
plus jeunes, la tentation est grande de renforcer les réponses pénales. Il est possible de se 
demander, dans un tel contexte, quelles places peuvent avoir les mesures éducatives 
constitutives à priori d'un système non répressif. 
 
448. Les mesures éducatives du point de vue législatif : L’ordonnance du 2 février 1945 
relative à l’enfance délinquante détermine dans un premier temps les mesures éducatives (§1) 
puis dans un second temps, les sanctions éducatives (§2) pouvant être prononcées à l’encontre 
d’un mineur âgé de 10 à 18 ans ainsi que les peines auxquelles peut être condamné un mineur 
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1631 Dans un sens strict la sanction est une « punition », une véritable « mesure répressive », G. Cornu, 
Vocabulaire juridique, op. cit., p. 844 ; Encyclopédie Universalis,[  En ligne : http://www.universalis-
edu.com.www.ezp.biu-montpellier.fr. ] 15 juin 2015. 
1632 J. Klein, « Les mesures éducatives en droit pénal des mineurs », op. cit. 
1633 M. C. Guérin, « Le juge des enfants : pièce maîtresse ou simple juge spécialisé de la justice pénale des 
mineurs ? », op. cit. 
1634 Ibid.!
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âgé de 13 à 18 ans, en tenant compte de l’atténuation de responsabilité1635 dont il bénéficie 
conformément à l’alinéa 1er de l’article 20-2 du Code pénal1636.  
 
§1- Les mesures éducatives 
 
449. Les mesures éducatives ont pour spécificité de protéger, d’assister, de surveiller et 
d’éduquer le mineur (A). Elles peuvent être révisées à tout moment. Aussi, certaines de ces 
mesures ne peuvent être prononcées à l’encontre d’un mineur présentant une pathologie 
physique importante rendant incompatible ces mesures avec l’état de santé du mineur (B). 
 
A - La spécificité des mesures éducatives 
 
450. Généralité - Parmi les règles générales, il est certain que l’ensemble « des décisions 
sur le fond contre un mineur, doivent répondre aux grands principes du Code de procédure 
pénale et à la spécificité du mineur »1637. Ainsi, l’ensemble des dispositions contenues dans 
l’article préliminaire du Code de procédure pénale sont également applicables aux procédures 
mettant en cause les mineurs. D’ailleurs, ceux-ci, en raison de leur âge et donc de leur 
vulnérabilité, doivent davantage être protégés. Cette protection prend la forme de mesures 
plus souples qui prennent en considération, en théorie, la personnalité du mineur1638. Le 
législateur a en ce sens, prévu une graduation des mesures pouvant être prononcées, celles-ci 
comprenant des mesures éducatives, des sanctions éducatives et des peines1639. Les mesures 
éducatives ont pour but de protéger, d’assister, de surveiller et d’éduquer le mineur. Elles 
peuvent être révisées à tout moment et sont très diverses. Concernant ensuite les sanctions 
éducatives, celles-ci sont applicables aux mineurs de 10 à 18 ans à la date des faits. Elles 
permettent d'apporter une réponse judiciaire plus adaptée lorsque les mesures éducatives 
apparaissent inappropriées ou sans effet, et que le prononcé d'une peine constituerait une 
sanction trop sévère1640. Elles constituent une réponse aux actes commis par les mineurs de 10 
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1635 C. Margaine, « L'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs », RD Pén. n°9, 1er sept. 2012, p. 17-20. 
1636 « Le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs ne peuvent prononcer à l'encontre des mineurs 
âgés de plus de treize ans une peine privative de liberté supérieure à la moitié de la peine encourue. Si la peine 
encourue est la réclusion criminelle à perpétuité, ils ne peuvent prononcer une peine supérieure à vingt ans de 
réclusion criminelle ». 
1637 O. Beauvallet et S.-Y. Lazare (dir.), Justice des mineurs, op. cit., p.240. 
1638 Ph. Bonfils, « La réforme de l'ordonnance de 1945 par la loi prévention de la délinquance », AJ pénal, 14 
mai 2007, p. 209. 
1639 J. Pradel, « Mineurs délinquants. Encore des aménagements à la procédure pénale applicable aux mineurs. A 
propos de la loi du 10 août 2011 », op. cit. 
1640 F. Archer, « La réforme du droit des mineurs délinquants », op. cit. 
!! CTT!
à 13 ans pour lesquels aucune peine ne peut être prononcée1641. Enfin, concernant les peines, 
celles-ci constituent la sanction proprement dite en réponse à la commission d’une infraction.  
 
451. Les mesures d’avertissement – Au premier grade de la réponse pénale pouvant être 
prononcée à l’encontre d’un mineur, l’Ordonnance du 2 février 1945 a prévu deux mesures au 
contenu relativement similaire, « l’admonestation » et « la remise aux parents »1642. A ces 
deux mesures, la loi du 5 mars 20071643 est venue ajouter « l’avertissement solennel ». 
L’admonestation est prévue par l’article 8 alinéa 10, ainsi qu’à l’alinéa 2 de l’article 21 de 
l’Ordonnance du 2 février 1945. Cette mesure ne peut être prononcée que par le juge des 
enfants statuant en chambre du conseil. Cependant, les dispositions précitées ne peuvent pas 
être prononcées par le tribunal pour enfants ou par le tribunal correctionnel des mineurs. Cette 
mesure constitue une combinaison plus ou moins forte selon les circonstances. Elle peut être 
composée d’un avertissement1644 et d’un blâme que la juridiction adresse verbalement au 
mineur déclaré coupable de l’infraction qui lui est reprochée. « Son contenu et son effet 
dépendent ainsi totalement du contenu des paroles qui lui sont adressées solennellement par 
le magistrat »1645. Outre l’impact sur le mineur de l’avertissement qui lui est ainsi adressé, 
l’admonestation a pour lui une conséquence concrète qui est l’inscription de la mesure dans le 
casier judiciaire du condamné et plus particulièrement le bulletin n°1 qui est exclusivement 
accessible aux seules autorités judiciaires.  Conformément aux articles 7681646 et 7691647 du 
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1641 S. Detraz, « Délinquance des mineurs et récidive », op. cit. 
1642 A. Gouttenoire, « Les principes du droit processuel relatif au mineur délinquant », op. cit. 
1643 Loi n° 2007-291 du 5 mars 2007 tendant à renforcer l'équilibre de la procédure pénale, op. cit. 
1644 Ph. Bonfils, « Les dispositions relatives au droit pénal des mineurs délinquants dans la loi prévention de la 
délinquance », RDS, 5 avr. 2007, p. 1027-1034. 
1645 O. Beauvallet et S.-Y. Lazare (dir.), Justice des mineurs, op. cit., p. 243.!
1646 « Le casier judiciaire national automatisé, qui peut comporter un ou plusieurs centres de traitement, est tenu 
sous l'autorité du ministre de la justice. Il reçoit, en ce qui concerne les personnes nées en France et après 
contrôle de leur identité au moyen du répertoire national d'identification des personnes physiques, le numéro 
d'identification ne pouvant en aucun cas servir de base à la vérification de l'identité : 
1° Les condamnations contradictoires ainsi que les condamnations par défaut, non frappées d'opposition, 
prononcées pour crime, délit ou contravention de la cinquième classe, ainsi que les déclarations de culpabilité 
assorties d'une dispense de peine ou d'un ajournement du prononcé de la peine sauf si la mention de la décision 
au bulletin n° 1 a été expressément exclue en application de l'article 132-59 du code pénal ; 2° Les 
condamnations contradictoires ou par défaut, non frappées d'opposition, pour les contraventions des quatre 
premières classes dès lors qu'est prise, à titre principal ou complémentaire, une mesure d'interdiction, de 
déchéance ou d'incapacité ; 3° Les décisions prononcées par application des articles 8,15,15-1,16,16 bis et 28 
de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945, modifiée, relative à l'enfance délinquante ». 
1647 « Il est fait mention sur les fiches du casier judiciaire des peines ou dispenses de peines prononcées après 
ajournement du prononcé de la peine, des grâces, commutations ou réductions de peines, des décisions qui 
suspendent ou qui ordonnent l'exécution d'une première condamnation, des décisions prises en application du 
deuxième alinéa de l'article 728-4 ou du premier alinéa de l'article 728-7, des décisions de libération 
conditionnelle et de révocation, des décisions de surveillance judiciaire et de réincarcération prises en 
application de l'article 723-35, des décisions de surveillance de sûreté, des décisions de rétention de sûreté, des 
décisions de suspension de peine, des réhabilitations, des décisions qui rapportent ou suspendent les arrêtés 
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Code de procédure pénale, les mesures éducatives restent inscrites sur le casier judiciaire du 
condamné pendant une durée de trois ans, y compris au delà de la majorité. Cette mesure 
constitue la première gradation de la réponse pénale à l’égard des mineurs déclarés coupables 
d’une infraction pénale1648. Il s’agit de la mesure la plus prononcée en chambre du conseil.  
Elle peut être prononcée à l’égard d’un mineur délinquant présentant des problèmes de santé 
physique graves dans la mesure où cette dernière ne présente pas d’incompatibilité avec son 
état de santé. Les juridictions pour mineurs peuvent prononcer à l'égard du mineur délinquant 
la remise du mineur à une personne physique « de confiance ».  Il s’agit d’une remise aux 
parents de ce dernier, un tuteur, un gardien ou encore personne digne de confiance qui peut 
faire partie de l’entourage du mineur1649. Cette mesure de remise du mineur a un personne 
physique est prévue par les dispositions énoncées aux articles 8 alinéa 101650, l’article 15 
alinéa 1er1651, article 16 alinéa 1er 1652, ainsi que l’article 20 de l’ordonnance du 2 février 1945. 
Cette mesure éducative a un caractère d’avertissement judiciaire et peut constituer un rappel 
solennel du mineur ou des parents à leurs droits et obligations. « S’adressant aux parents, elle 
peut leur rappeler qu’il leur appartient d’y apporter toute l’attention, la vigilance et la 
diligence nécessaire. S’adressant au mineur, elle peut conforter les parents dans leur rôle et 
dresse le constat que les parents sont précisément en mesure d’apporter les réponses 
éducatives adaptées aux agissements de leur enfant, ou même qu’ils ont déjà apporté une 
réponse éducative adaptée à l’infraction commise par lui »1653. Cette mesure éducative est 
totalement compatible avec l’état de santé d’un mineur malade physiquement. 
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d'expulsion, ainsi que la date de l'expiration de la peine et du paiement de l'amende. 
Il est fait mention, sur les fiches du casier judiciaire relatives à des décisions de rétention de sûreté ou de 
surveillance de sûreté, des décisions de renouvellement de ces mesures. 
Sont retirées du casier judiciaire les fiches relatives à des condamnations effacées par une amnistie ou 
réformées en conformité d'une décision de rectification du casier judiciaire. Il en est de même, sauf en ce qui 
concerne les condamnations prononcées pour des faits imprescriptibles ou par une juridiction étrangère, des 
fiches relatives à des condamnations prononcées depuis plus de quarante ans et qui n'ont pas été suivies d'une 
nouvelle condamnation à une peine criminelle ou correctionnelle. 
Sont également retirés du casier judiciaire : 2° Les décisions disciplinaires effacées par la réhabilitation ». 
1648 Ph. Bonfils, « L'autonomie du droit pénal des mineurs, entre consécration et affaiblissement », op. cit. 
1649 L. Sauvage, « Rôle et fonctionnement de la PJJ », AJ pénal, op. cit. 
1650 « Il pourra également, par jugement rendu en chambre du conseil : - 4° Soit le remettre à ses parents, à son 
tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une personne digne de confiance ». 
1651 « Si la prévention est établie a l'égard du mineur de treize ans, le tribunal pour enfants prononcera, par 
décision motivée, l'une des mesures suivantes : 1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait 
la garde ou à une personne digne de confiance ». 
1652 « Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur âgé de plus de treize ans, le tribunal pour enfants 
prononcera par décision motivée l'une des mesures suivantes : 1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la 
personne qui en avait la garde ou à une personne digne de confiance ». 
1653 O. Beauvallet et S.-Y. Lazare (dir.), Justice des mineurs, op. cit., p. 244. 
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452. La liberté surveillée, comme mesure d’intervention éducative – La liberté surveillée 
énoncée aux articles 25 et suivants de l’ordonnance du 2 février 1945, constitue la principale 
mesure de milieu ouvert1654, applicable en matière pénale. « Cette mesure peut être prononcée 
avant jugement dans le cadre d’un instruction ou par le juge des libertés et de la détention. 
Elle peut également être prononcée par un jugement rendu par le juge des enfants, le tribunal 
correctionnel ou la cour d’assise des mineurs. Cette dernière constitue un mandat confié par 
les juridictions pour mineurs au service de la Protection Judiciaire de la Jeunesse pour 
intervenir après du mineur délinquant, au sein du milieu familial, pour la rééducation de ce 
dernier. Par la mise en œuvre d’un travail éducatif autour des problèmes sociaux et familiaux 
ayant conduit à la commission de l’infraction »1655. Prononcée à titre provisoire, la mesure de 
liberté surveillée1656 permet à partir de l’acte pour lequel le mineur est mis en examen 
d’engager une action éducative dont la portée sur l’évolution de la personnalité du mineur 
sera prise en compte par le magistrat lors du jugement. Concernant, la mesure de liberté 
surveillée prononcée à titre définitif,1657 elle permet à partir de l’acte pour lequel le mineur a 
été condamné, d’engager un travail sur le passage de l’acte d’origine de la mesure et une 
action éducative du mineur dans son environnement social et familial.  
 
453. La mise en œuvre de la mesure - Cette mesure éducative constitue un mandat confié 
par les juridictions pour mineurs au service de la Protection judiciaire de la jeunesse pour 
intervenir auprès du mineur1658, au sein du milieu familial, aux fins de « rééducation des 
mineurs » par la mise en œuvre d’un travail éducatif autour des problèmes sociaux et 
familiaux ayant conduit à la commission d’infractions pénales.  En effet, « ses champs 
d’intervention privilégiés sont le travail, autour des relations intrafamiliales et des repères 
éducatifs, l’insertion sociale, scolaire et professionnelle du mineur tout comme, bien entendu, 
son rapport à la loi »1659.  
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1654 Dans ce cas, la mesure s’effectue dans le milieu familial du mineur délinquant. 
1655 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 708 §1728. 
1656 M. Touzell-Divina, « Responsabilité sans faute, tiers et enfance délinquante », JCP G n°50, 15 déc. 2012, p. 
2323-2324.  
1657 I. Dréan-Rivette, « La criminologie : un outil de gouvernance pénale », AJ pénal,15 juin 2009, p. 258. 
1658 E. Alfandari, « Responsabilité de l'association du fait d'un mineur qui lui a été confié sous le régime de la 
liberté surveillée », RDSS, 15 juin 2000, p. 424. 
1659 Ibid. 
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454. Les objectifs de la mesure tenant compte la santé du mineur – Les différents 
objectifs sont de veiller sur l’évolution du comportement du mineur et l’aider à la 
compréhension du sens de son passage à l’acte délictueux, aider le mineur à comprendre la 
portée de son acte et lui faire prendre conscience de l’existence d’une loi pénale, veiller à son 
insertion scolaire, professionnelle et sociale et enfin d’optimiser les ressources éducatives de 
l’environnement du mineur en intervenant sur son milieu familial et social. L’intérêt et le 
succès de la mesure de liberté surveillée proviennent de la souplesse des modalités 
d’intervention éducative1660. Ces dernières peuvent être adaptées à l’évolution du mineur, la 
situation familiale, l’état de santé et permettent ainsi un travail éducatif approfondi et 
individualisé. Les dispositions de l’article 26 de l’Ordonnance du 2 février 1945 prévoit à cet 
égard que le service éducatif désigné pour assurer la mise en œuvre de la mesure de liberté 
surveillée devra  faire un « rapport au juge des enfants, en cas de mauvaise conduite, de péril 
moral du mineur, d'entraves systématiques à l'exercice de la surveillance, ainsi que dans le 
cas ou une modification de placement ou de garde lui paraîtra utile ». L’alinéa 1er de l’article 
27 de ladite ordonnance dispose quant à lui que « les mesures de protection, d'assistance, de 
surveillance, d'éducation ou de réforme ordonnées à l'égard d'un mineur peuvent être 
révisées à tout moment ». 
 
455. La mise sous protection judiciaire – La mesure de mise sous protection judicaire est 
énoncée à l’article 16 de l’Ordonnance du 2 février 1945. En réservant cette mesure aux 
mineurs de plus de 16 ans, la loi du 11 juillet 19751661 et son décret d’application du 22 
novembre 1976 1662 , instaurant la mesure de mise sous protection judiciaire entendait 
permettre aux juridictions pour mineurs de prolonger la mise en œuvre des mesures 
éducatives ordonnées au-delà de la majorité. A ce jour, il n’existe plus de condition d’âge 
pour prononcer une mesure de mise sous protection judiciaire depuis la loi du 1er juillet 
19961663. La mesure de mise sous protection judiciaire1664, qui ne peut être ordonnée qu’au 
moment du jugement par l’ensemble des juridictions pour mineurs, peut être prononcée pour 
une durée maximale de 5 ans. Aussi, si la durée fixée dépasse la majorité, la mesure pourra 
néanmoins continuer à s’exercer mais la poursuite ou la mise en place d’une solution de 
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1660 C. Brière, « Réflexions sur le droit pénal des mineurs de l'éducatif au répressif », op. cit. 
1661 Loi n° 75-624 du 11 juillet 1975 modifiant et complétant certaines dispositions de droit pénal. 
1662
 Décret n° 76-1073 du 22 novembre 1976 relatif à la mise sous protection judiciaire. 
1663 Loi n° 96-585 du 1 juillet 1996 portant modification de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à 
l'enfance délinquante. 
1664 J. P. Balduyck et C. Lazerges, « Réponses à la délinquance des mineurs », op. cit. 
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placement parmi l’ensemble des établissements et structures habilités 1665  devra être 
recherchée. La mise sous protection judicaire n’est pas une mesure spécifique, mais plutôt un 
cadre juridique permettant de faire évoluer les modalités de l’intervention éducative auprès du 
mineur en fonction de l’évolution de ce dernier, entre une « protection en milieu ouvert » et 
une mesure de placement parmi l’ensemble des établissements et structures habilités.  
 
456. L’exercice de la mesure – La mesure de mise sous protection judicaire s’exerce par 
défaut, c’est-à-dire en l’absence de dispositions spécifiques de la juridiction de jugement, sous 
la forme de la « protection en milieu ouvert », assimilable concrètement à la mesure de liberté 
surveillée. Pendant toute la durée de la mesure, le juge pour enfants reste seul compétent pour 
aménager les modalités de la mesure et en modifier le contenu, mise en œuvre à mainlevée 
d’une mesure de placement, changement de structure d’accueil, mise en œuvre en mainlevée 
de la protection  en milieu ouvert, etc. « Naturellement, les modalités concrètes de mise en 
œuvre de la mesure sont adaptées en fonction de l’évolution de l’intéressé, telle qu’elle 
ressort des notes régulières d’évolution qui sont adressées au juge des enfants par les 
services éducatifs chargé du suivi »1666.  
 
457. La mesure d’aide ou de réparation – La mesure de réparation1667 peut être prononcée 
à titre provisoire, au cours d’information, ou par jugement à savoir par le juge des enfants en 
chambre du conseil et tribunal pour enfants.  Si cette mesure est prononcée « à titre 
provisoire, la mesure de réparation doit recueillir l’accord du mineur et des titulaires de 
l’autorité parentale »1668, conformément à l’article 12-1 de l’Ordonnance du 2 février 
19451669. Le contenu de la mesure d’aide-réparation n’a pas, nécessairement, à être défini lors 
du prononcé de la mesure, mais peut au contraire résulter d’une proposition du service 
mandaté comme la Protection judiciaire de la jeunesse ou tout autre service éducatif habilité 
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1665 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 709 §1729. 
1666 O. Beauvallet et S.-Y. Lazare (dir.), Justice des mineurs, op. cit., p. 250.!
1667 J. Trépanier, « Les transformations du régime canadien relatif aux mineurs délinquants : un regard sur le 
droit et les pratiques », RSC, 1er oct. 2012, p. 819-855. 
1668 Ibid. 
1669 « Le procureur de la République, la juridiction chargée de l'instruction de l'affaire ou la juridiction de 
jugement ont la faculté de proposer au mineur une mesure ou une activité d'aide ou de réparation à l'égard de la 
victime ou dans l'intérêt de la collectivité. Toute mesure ou activité d'aide ou de réparation à l'égard de la 
victime ne peut être ordonnée qu'avec l'accord de celle-ci. Lorsque cette mesure ou cette activité est proposée 
avant l'engagement des poursuites, le procureur de la République recueille l'accord préalable du mineur et des 
titulaires de l'exercice de l'autorité parentale. Le procès-verbal constatant cet accord est joint à la procédure. 
La juridiction chargée de l'instruction procède selon les mêmes modalités. Lorsque la mesure ou l'activité d'aide 
ou de réparation est prononcée par jugement, la juridiction recueille les observations préalables du mineur et 
des titulaires de l'exercice de l'autorité parentale ». 
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qui est élaborée après les premières rencontres des intervenants éducatifs avec le mineur et sa 
famille et le cas échéant avec la victime, des conséquences de l’infraction1670. Eu égard à ces 
éléments, il est possible de remarquer que cette mesure est compatible avec un mineur 
délinquant souffrant d’une pathologie physique grave. 
 
458. La mesure d’activité de jour – Issue de la loi du 5 mars 20071671 relative à la 
prévention de la délinquance1672, l’article 16 ter de l’Ordonnance du 2 février 19451673 prévoit 
que le juge des enfants statuant en chambre du conseil, ou bien le tribunal pour enfants 
statuant en matière correctionnelle et le tribunal correctionnel pour mineurs  ont la possibilité 
de prononcer une mesure d’activité de jour. Il appartient à la juridiction qui la prononce de 
fixer sa durée1674, dans la limite d’une année, « l’objet même de cette mesure paraît exclure 
qu’elle soit prononcée pour une durée trop courte1675 »1676. La mesure d’activité de jour 
consiste dans la participation du mineur à des activités d’insertion professionnelle ou scolaire, 
soit auprès d’un service de la Protection judicaire de la jeunesse ou du secteur associatif 1677. 
Cette mesure s’adresse prioritairement aux mineurs déscolarisés, en voie de déscolarisation ou 
en marge des dispositifs de droit commun.  
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1670 M. Pena, « Un accès effectif à la justice ? », AJ pénal, 28 mai 2013, p. 251. 
1671 Loi n° 2007-291 du 5 mars 2007 tendant à renforcer l'équilibre de la procédure pénale, op. cit.!
1672 Ibid. 
1673  « La mesure d'activité de jour consiste dans la participation du mineur à des activités d'insertion 
professionnelle ou scolaire soit auprès d'une personne morale de droit public, soit auprès d'une personne 
morale de droit privé exerçant une mission de service public ou d'une association habilitées à organiser de telles 
activités, soit au sein du service de la protection judiciaire de la jeunesse auquel il est confié. 
Cette mesure peut être ordonnée par le juge des enfants ou par le tribunal pour enfants à l'égard d'un mineur en 
matière correctionnelle. Lorsqu'il prononce une mesure d'activité de jour, le juge des enfants ou le tribunal pour 
enfants en fixe la durée, qui ne peut excéder douze mois, et ses modalités d'exercice. Il désigne la personne 
morale de droit public ou de droit privé, l'association ou le service auquel le mineur est confié. Un décret en 
Conseil d'Etat détermine les modalités d'application de la mesure d'activité de jour. Il détermine, notamment, les 
conditions dans lesquelles : 
1° Le juge des enfants établit, après avis du ministère public et consultation de tout organisme public compétent 
en matière de prévention de la délinquance des mineurs, la liste des activités dont la découverte ou auxquelles 
l'initiation sont susceptibles d'être proposées dans son ressort ; 2° La mesure d'activité de jour doit se concilier 
avec les obligations scolaires ; 3° Sont habilitées les personnes morales et les associations mentionnées au 
premier alinéa ». 
1674 C. Lacroix, « Mineur délinquant : mesure d'activité de jour », op. cit. 
1675 L’élaboration d’un protocole de prise en charge avec les services et la Protection judicaire de la jeunesse du 
ressort paraît incontournable, ces différents services ayant vocation à assurer, sinon la prise en charge directe de 
la mesure d’activité de jour, du moins le suivi de cette mesure après orientation vers la structure idoine de prise 
en charge habilitée.  
1676 O. Beauvallet et S.-Y. Lazare (dir.), Justice des mineurs », op. cit., p. 252.!
1677 P. Pédron, « A propos du décret relatif aux établissements et services du secteur public de la protection 
judiciaire de la jeunesse. Décret n° 2007-1573 du 6 novembre 2007 », op. cit. 
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459. Le possible cumul des mesures éducatives - Les mesures éducatives peuvent se 
cumuler entre elles et également avec une peine1678. À l'aune du cas particulier de la liberté 
surveillée, il a d'abord été historiquement considéré comme « impossible de la cumuler avec 
une autre mesure, tant par la loi que par la jurisprudence »1679. L'ordonnance de 1945 est 
revenue sur cette position, son article 19 alinéa 1 admettant « le régime de la liberté surveillée 
quand bien même le mineur serait déjà soumis à une mesure d'internement ». La loi du 24 
mai 19511680 est allée encore plus loin en ouvrant la possibilité de prononcer à l'encontre d'un 
mineur délinquant à la fois une sanction pénale proprement dite et une mesure de sûreté, donc 
de cumuler mesure éducative et peine. Si une peine a pu être prononcée à l'encontre d'un 
mineur délinquant, l'adjonction d'une mesure éducative telle que la liberté surveillée va 
permettre un « contact éducatif avec le mineur en cours de peine », c'est donc la mesure 
éducative qui va remplir le rôle éducatif du droit pénal des mineurs, là où une véritable peine 
pourrait en manquer. Une autre particularité de la mise en œuvre des mesures éducatives est 
leur révision ; cela a été vu dans la définition même de la mesure, elle est « constamment 
révisable », ce que ne peut être une peine en raison de l'autorité de la chose jugée, sous 
réserves de certains aménagements et d'un principe d'immutabilité. L'article 27 de 
l'ordonnance du 2 février 1945 dispose que « les mesures de protection, d'assistance, de 
surveillance, d'éducation ou de réforme ordonnée à l'égard d'un mineur peuvent être révisées 
à tout moment ». Bien que l'article soit relatif à la liberté surveillée on lui reconnaît une portée 
générale de sorte que « toute mesure prononcée à l'égard d'un mineur délinquant puisse être 
révisée. Il en est de même pour les mesures prononcées pour « les mineurs en danger », 
nouvelle preuve de la confusion des genres »1681. Enfin, toujours en comparaison aux peines, 
les mesures éducatives ne sont pas suspendues durant l'exercice des voies de recours et tant 
qu'une décision définitive n'est pas intervenue. L'article 22 de l'ordonnance de 1945 dispose 
alors que « le juge des enfants et le tribunal des enfants pourront dans tous les cas ordonner 
l'exécution provisoire de leur décision nonobstant opposition ou appel ». Le prononcé d'une 
mesure éducative ne serait pas réellement une condamnation pénale, ce qui expliquerait les 
distinctions reconnues avec le prononcé d'une peine qui répond elle de cette qualification1682. 
Après de nombreuses discussions sur le maintien pour ce juge spécifique de la double 
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1678 J. Pradel, « Encore des aménagements à la procédure pénale applicable aux mineurs. A propos de la loi du 10 
août 2011 », JCP G n°37, 12 sept. 2099, p. 1586-1589. 
1679 Cass. Crim., 2 mars 1928, Bull. Crim. n°1929.I.198. 
1680 Loi n° 51-687 du 24 mai 1951 portant modification de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante. 
1681 J. Klein, « Les mesures éducatives en droit pénal des mineurs », op. cit., p. 30-31. 
1682 S. Detraz, « La notion de condamnation pénale : l'arlésienne de la science criminelle », RSC 2008, p. 41.!
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casquette « instruction - jugement », il a ainsi pu être dit par le Conseil constitutionnel que ce 
cumul était possible seulement lorsqu'il prononcera des mesures éducatives1683. Cette décision 
ferait des mesures éducatives l'axe d'articulation entre procédure spécifique au mineur et 
procédure ordinaire1684. 
 
B - Les mesures éducatives en présence d’un mineur malade physiquement 
 
460. La temporalité des mesures éducatives : Il n’y a pas de rééducation sans risque. « En 
confiant un mineur à la rééducation, le juge accepte le risque éducatif, l’éducateur et le juge 
savent que ces mesures peuvent avoir des inconvénients, qu’il y aura des accidents. Il y a 
rééducation dans la mesure où le risque éducatif est encouru » 1685 .  Certains auteurs 
considèrent que « l’action éducative ne se conçoit que dans le temps. C’est un travail qui 
s’effectue sur une période plus ou moins longue en fonction de l’évolution de la situation de 
la personnalité du mineur, de son environnement »1686. L’état de santé du mineur peut 
également être un élément pouvant dans certains cas influencer l’avancée du travail éducatif. 
En effet, un mineur faisant l’objet d’hospitalisations régulières peut être retardé dans sa prise 
en charge éducative. Le service de la Protection judiciaire de la jeunesse peut avoir des 
difficultés pour se rendre quotidiennement au chevet de ce dernier. Les parents du mineur 
sont souvent les garants de cette évolution. Ils doivent également participer dans l’éducation 
de leur enfant. En effet, les magistrats n’interviennent que de manière subsidiaire, « soit pour 
susciter cette responsabilisation parentale, soit pour la suppléer en mandatant un service 
éducatif »1687.  
 
461. La difficulté de mise en œuvre de la mesure d’activité de jour en présence d’un 
mineur malade physiquement - La mesure consiste en « la participation pour le mineur à des 
activités d’insertion professionnelle ou scolaire auprès d’une personne morale de droit 
public, soit auprès d’une personne morale de droit privé exerçant une mission de service 
public ou une association habilitée à organiser de telles activités au sein d’un service de 
protection judiciaire de la jeunesse ». Autrement dit, les mesures d’activité de jour1688 
permettent au mineur déscolarisé lors de l’exécution de sa peine, voire même avant son 
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1683 Conseil Constitutionnel, DC n° 2011-147 QPC, op. cit. 
1684 B. De Lamy, « Droit pénal des mineurs : une spécificité toujours limitée », RSC 2012, p. 227. 
1685 P. Lutz, « Magistrat et inspecteur de l’ex direction de l’éducation surveillée », op. cit.  
1686 O. Beauvallet et S.-Y. Lazare (dir.), Justice des mineurs, op. cit., p. 241-242. 
1687 Ibid. 
1688 C. Lacroix, « Mineur délinquant : mesure d'activité de jour », op. cit. 
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incarcération, de poursuive sa scolarité ou de préparer son insertion professionnelle1689. De là, 
il n’y a en principe aucun inconvénient à ce que cette mesure s’applique à l’encontre d’un 
mineur malade du moment que l’activité qui lui est proposée n’est pas incompatible avec son 
état de santé. D’ailleurs, il ressort de la pratique que lorsqu’un mineur est dans l’incapacité de 
se rendre au sein de l’unité éducative de jour, des personnes spécialisées interviennent à son 
domicile, ou dans l’établissement hospitalier où celui-ci est hospitalisé afin non seulement 
que le mineur puisse bénéficier d’une intervention efficace comme tous les autres mineurs, 
mais également pour que la mesure d’activité de jour prononcée par le juge soit appliquée et 
correctement respectée1690. 
 
462. La nécessaire prise en compte des difficultés liés à l’état de santé d’un mineur 
malade physiquement -  De manière générale et conformément à la finalité de l’Ordonnance 
du 2 février 1945, c’est un ensemble d’éléments qui doit être pris en compte et constituer, à 
tout stade de la procédure, le point essentiel du procès. Ces éléments sont divers et répondent 
à un but précis dans la mesure où « la recherche obligatoire des éléments familiaux, sociaux, 
médicaux et de la personnalité, si elle permet d’éclairer la commission d’une infraction, a 
pour objectif, l’éventuelle mise en œuvre de mesures éducatives permettant, avant toute 
déclaration de culpabilité, de répondre le plus rapidement possible aux raisons ayant conduit 
au passage à l’acte ou aux difficultés constatées »1691. Ainsi, c’est principalement en fonction 
de la situation du mineur que des décisions policières et judiciaires sont prises ce qui peut, 
d’emblée, aboutir à une inégalité de traitement devant l’accomplissement de mêmes faits par 
des mineurs non placés dans une situation identique.  
 
463. La mesure de liberté surveillée en lien avec la santé du mineur - Cette mesure de 
liberté surveillée a également pour vocation à permettre un accompagnement du mineur vers 
la mise en place de soins adaptés, s’agissant notamment de soins psychologiques, 
psychiatriques ou pour lutter contre une dépendance toxicologique ou alcoolique. Il est permis 
d’envisager que les soins adaptés puissent être en adéquation avec la pathologie physique 
dont souffre le mineur délinquant malade physiquement, ce qui permettrait de rendre 
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1689 Observation effectuée  lors de mon stage à la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse  
de l’Hérault (34), durant le mois de février 2013. 
1690 Observation effectuée  lors de mes stages à la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse  
de l’Hérault (34), durant le mois de février 2013, au service des Affaires Juridiques des Hospices Civils de Lyon 
(69), durant le mois d’octobre 2012, et enfin, au Parquet des mineurs de Valence (26) en février 2011. 
1691 Courault S., Délinquance des mineurs : de la prévention à la sanction, Guide des interventions sociales, éd.  
Guide famillial, 2007, p. 60. 
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totalement compatible la mesure et l’état de santé du mineur. En pratique, il pourrait s’agir de 
soins de kinésithérapie, d’oxygénothérapie, de dialyse, etc. Cela permettrait à la juridiction 
d’avoir une obligation envers le mineur tout en prenant en considération l’aspect médical dont 
le mineur peut avoir besoin.  
 
464. La mesure d’activité de jour et la difficulté de mise en œuvre – En présence d’un 
mineur délinquant présentant des problèmes de santé physique lourds, la difficulté de mise en 
œuvre des services de la Protection judiciaire  est identique du fait de l’adaptation de la 
mesure avec la pathologie dont souffre le mineur. En effet, il est nécessaire que l’activité1692 
proposée soit compatible avec la maladie physique dont souffre le mineur et qu’elle soit 
réalisable. Si le mineur doit faire l’objet d’une mesure en lien avec la scolarité, il se peut que 
ce dernier ne puisse être présent durant la journée entière. De ce fait, les organisateurs doivent 
s’adapter et par exemple proposer un fractionnement. Dans la pratique, il est possible de 
relever que cela implique des problèmes logistiques du fait du manque de personnel et de 
locaux, certains n’étant pas adaptés ou handicap par exemple. 
 
465. La distinction entre les mineurs ayant un problème de santé physique grave et les 
mineurs étant en bonne santé – Il semble légitime de se demander si la réponse rendue par la 
juridiction permettra ou non d’instaurer une égalité de traitement entre les mineurs mais 
également de faire en sorte que les idées de justice, de sanction ou de sécurité puissent être 
garanties et appliquées ? Il est possible de constater qu’après examen des textes juridiques, 
aucune réponse concrète ne peut être apportée. Au regard des différents études effectuées1693, 
dans la pratique, les professionnels de la justice sollicités n’ont aucune solution concrète 
quant à la procédure à mettre en œuvre face à un mineur délinquant et présumé délinquant 
malade physiquement. De ce fait, il semble indispensable que le magistrat en charge du 
dossier, devant la mesure éducative qu’il souhaite prononcer à l’encontre du mineur 
délinquant malade, puisse avoir connaissance des difficultés liées à son état de santé sans que 
cela porte atteinte au secret médical. En effet, si ce dernier n’a pas connaissance de la prise en 
charge de la pathologie dont souffre le mineur, le magistrat risque de décider une mesure qui 
ne pourra être effectuée par le mineur. Cela peut par exemple être le cas, concernant un 
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1692 Ph. Bonfils, « La réforme de l'ordonnance de 1945 par la loi prévention de la délinquance », op. cit. 
1693 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse de l’Hérault en février 2013, aux Commissariats de Valence et de Montélimar au mois de 
novembre 2012, au Parquet des mineurs de Valence en février 2011, au Service Pénitentiaire d’Insertion et de 
Probation de la Drôme, durant le mois de mars 2013 et enfin au Service des Affaires Judiciaires des Hospices 
Civils de Lyon, en octobre 2012.  
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mineur ayant besoin d’oxygénothérapie durant un nombre d’heures important durant la 
journée. Si le juge décide de prononcé une activité de jour physique ou non, le mineur ne 
pourra être présent durant toute la journée ou ne pourra tout simplement pas la réaliser.  
En présence d’un mineur délinquant ne présentant aucun problème de santé, les éléments 
concernant sa personnalité sont pris en compte, comme par exemple les problèmes familiaux 
dont ce dernier peut faire l’objet. Suite à la connaissance de cette difficulté, le magistrat 
proposera dans la plupart des cas une autre mesure que la remise aux parents, il pourra 
cependant décider de remettre le mineur à une personne de confiance comme énoncé ci-
dessus. Cependant, du fait des difficultés de réalisation des mesures éducatives en présence 
d’un mineur délinquant malade physiquement, il est possible que le magistrat ne propose pas 
une mesure répondant à la totalité des objectifs recherchés. Il se peut qu’une mesure soit 
considérée comme «légère » au regard de la nature de l’infraction commise. 
 
§2 - Les sanctions éducatives 
 
466. La spécificité des sanctions éducatives - Dans la pratique les juges des enfants ont du 
mal à faire la distinction réelle entre une mesure et une sanction éducative1694. C’est pour cette 
raison, que la réforme du droit pénal des mineurs souhaitée par la Garde des sceaux doit 
définir de manière plus concrète la différence entre ces deux réponses pénales. La spécificité 
des sanctions pénales sont définies dans l’Ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante (A). Cependant, ces dernières peuvent présenter des difficultés de mise en œuvre 
en présence d’un mineur présentant un problème de santé grave (B).  
 
A - La nécessaire spécialisation des sanctions éducatives au regard du facteur de minorité 
 
467. La définition - Concernant les « sanctions éducatives », les dispositions de l’article 2 
de l’ordonnance du 2 février 1945 relatives à la délinquance juvénile, posent le principe de 
subsidiarité des sanctions éducatives et des peines prononcées à l’encontre des mineurs 
criminels ou délinquants1695. Ainsi, les sanctions éducatives ne peuvent être « prononcées que 
par le tribunal pour enfants, le tribunal correctionnel et par la cour d’assises des mineurs, à 
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1694 M. C. Guérin, « Le juge des enfants : pièce maîtresse ou simple juge spécialisé de la justice pénale des 
mineurs ? », op. cit. 
1695 D. L'Hour, « Le secteur associatif : un acteur incontournable mais méconnu des mutations judiciaires, AJ 
pénal », 23 mai 2011, p. 228. 
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l’encontre de mineurs criminels ou délinquants âgés de dix ans ou plus »1696. De là, la 
« dérogation au principe de primauté des mesures éducatives sur toute autre réponse pénale 
exige que la décision des juridictions pour mineurs soit motivée »1697. Ainsi, une sanction 
éducative ne peut être prononcée que si « celle-ci constitue la seule réponse pénale applicable 
au vu de l’infraction commise et après avoir pris en considération les divers éléments tels que 
la personnalité du mineur » 1698 . Quoi qu’il en soit, comme le souligne la doctrine, 
l’instauration de cette catégorie de sanctions par l’ordonnance de 1945 a été appréhendée 
comme un mouvement de durcissement des réponses à la délinquance des mineurs. Aussi, il 
est certain que le prononcé d’une mesure de placement en détention dans un établissement 
public ou privé habilité peut s’avérer ne pas être la sanction éducative la plus efficace pour un 
mineur dans la mesure où celui-ci sera placé dans un milieu pas nécessairement propice à une 
réinsertion optimale. A fortiori, cette solution est encore plus critiquable lorsque le mineur est 
malade puisque celui-ci ne pourra, dans la majorité des cas, bénéficier de soins nécessaires 
notamment eu égard au manque de moyens matériels et humains dans les établissements 
pénitentiaires.  
 
468. L’objectif des sanctions éducatives – Les sanctions éducatives1699 ont « pour objet 
d’apporter une réponse mieux adaptée aux faits commis par les mineurs et à leur personnalité 
lorsque les mesures éducatives apparaissent insuffisantes et que le prononcé d’une peine 
constituerait une sanction trop sévère. Surtout s’agissant des mineurs âgés de 10 à 13 ans qui 
ne pouvaient jusqu’à présent faire l’objet que de mesures éducatives, ces sanctions ont 
vocation à répondre de manière plus efficiente aux actes commis par ces derniers, notamment 
lorsqu’ils ont déjà été poursuivis et ont déjà fait l’objet d’admonestation, de remise à parents 
ou d’autres mesures éducatives et qu’il est nécessaire d’apporter une réponse judiciaire plus 
ferme ». « De par leur contenu, ces sanctions éducatives apparaissent en réalité comme des 
sanctions que les parents du mineur délinquant pourraient être amenés à mettre eux-mêmes 
en œuvre, mais qui sont prononcées par l’autorité judiciaire se substituant à une autorité 
parentale défaillante  »1700.  
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1696 Direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse, Le révérenciel des mesures et des missions confiées aux 
services de la Direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse, éd. septembre 2005, p. 127-133. 
1697 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 742 § 1810. 
1698 Ibid.  
1699 F. Archer, « La réforme du droit des mineurs délinquants », op. cit. 
1700 Extrait. Circulaire NOR JUS D 02 30177C du 7 novembre 2002 relative à la présentation des dispositions 
portant réforme du droit pénal des mineurs et de certaines dispositions de droit pénal spécial résultant de la loi 
n°2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, p. 27. 
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469. La nature des sanctions éducatives et leur prononcé – La nature de ces sanctions 
éducatives est « intermédiaire entre celle des mesures éducatives et celle des peines »1701. Le 
Conseil constitutionnel dans sa décision du 29 août 2002, indique que les sanctions éducatives 
ont « une finalité éducative » et qu’en « application du principe de proportionnalité des 
peines ces sanctions prendront naturellement en compte les obligations familiales et scolaires 
des intéressés » 1702. Les sanctions éducatives1703 peuvent être prononcées à l’encontre des 
mineurs âgés de 10 à 18 ans par décision du tribunal pour enfants, du tribunal correctionnel 
pour mineur conformément à l’article 2 de l’Ordonnance du 2 février 19451704, ou de la cour 
d’assises des mineurs « si la prévention est établie à l’égard d’un mineur d’au moins dix 
ans ». Cela implique qu’elles ne peuvent être prononcées comme une alternative aux 
poursuites par le procureur de la République ou en cours d’instruction et en aucun cas être 
prononcées par le juge des enfants siégeant en audience de cabinet. « Elles ne sauraient être 
prononcées en même temps qu’une peine ou qu’une mesure éducative, mais la juridiction a 
toujours la faculté de prononcer une ou plusieurs sanctions éducatives dans sa décision »1705.  
Leur non-respect peut conduire la juridiction à prononcer à l’égard du mineur défaillant, sur 
saisine du procureur de la République au titre de l’alinéa 3 de l’article 7 de l’Ordonnance du 2 
février 19451706, une mesure de placement dans un établissement visée à l’article 15 de ladite 
ordonnance.  
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1701 Ibid. 
1702 Conseil Constitutionnel, n°2002-461 DC,  29 août 2002 relative à la loi d'orientation et de programmation 
pour la justice, op. cit. 
1703 J. F. Seuvic, « Responsabilité pénale des mineurs (art. 122-8, c. pén.) », RSC, 16 déc. 2002, p. 852. 
1704 « Le tribunal pour enfants, le tribunal correctionnel pour mineurs et la Cour d'assises des mineurs 
prononceront, suivant les cas, les mesures de protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation qui 
sembleront appropriées. Ils pourront cependant, lorsque les circonstances et la personnalité des mineurs 
l'exigent, soit prononcer une sanction éducative à l'encontre des mineurs de dix à dix-huit ans, conformément 
aux dispositions de l'article 15-1, soit prononcer une peine à l'encontre des mineurs de treize à dix-huit ans en 
tenant compte de l'atténuation de leur responsabilité pénale, conformément aux dispositions des articles 20-2 à 
20-9. Dans ce second cas, s'il est prononcé une peine d'amende, de travail d'intérêt général ou 
d'emprisonnement avec sursis, ils pourront également prononcer une sanction éducative. Le tribunal pour 
enfants et le tribunal correctionnel pour mineurs ne peuvent prononcer une peine d'emprisonnement, avec ou 
sans sursis, qu'après avoir spécialement motivé le choix de cette peine ». 
1705 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 742 § 1812.!
1706 « Le procureur de la République près le tribunal du siège du tribunal pour enfants est chargé de la poursuite 
des crimes et délits commis par des mineurs. Toutefois le procureur de la République, compétent en vertu de 
l'article 43 du code de procédure pénale, et le juge d'instruction par lui requis ou agissant d'office, 
conformément aux dispositions de l'article 72 du même code, procéderont à tous actes urgents de poursuite et 
d'information, à charge par eux d'en donner immédiatement avis au procureur de la République du siège du 
tribunal pour enfants et de se dessaisir de la poursuite dans le plus bref délai. Lorsque le mineur est impliqué 
dans la même cause qu'un ou plusieurs majeurs, il sera procédé conformément aux dispositions de l'alinéa qui 
précède aux actes urgents de poursuite et d'information. Si le procureur de la République poursuit des majeurs 
selon les procédures prévues aux articles 393 à 396 du code de procédure pénale ou par voie de citation directe, 
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470. La liste des sanctions éducatives – L’article 15-1 du l’Ordonnance du 2 février 1945 
dresse la liste des sanctions éducatives susceptibles d’être prononcées dans les conditions 
énoncées dans ce dit article1707. Au titre de ces sanctions, il est possible par exemple de 
relever la confiscation « d’un objet détenu ou appartenant au mineur et ayant servi à la 
commission de l’infraction ou qui en est le produit »1708.  Cette sanction est susceptible d’être 
prononcée notamment à l’égard des mineurs de 10 à 13 ans détenant un couteau ou lorsqu’il a 
commis un vol en utilisant un cyclomoteur. Cette mesure est totalement compatible avec l’état 
de santé d’un mineur délinquant malade physiquement. Toujours au titre des sanctions, il est 
encore possible de relever l’interdiction de paraître, « pour une durée qui ne saurait excéder 
un an, dans les lieux dans lesquels l’infraction a été commise et qui sont désignés par la 
juridiction, à l’exception des lieux dans lesquels le mineur réside habituellement »1709. Cette 
sanction sera utilisée pour interdire à un mineur de se trouver dans une galerie marchande où 
il a commis des vols par exemple, dans un cinéma où il a commis des dégradations. Le 
tribunal pour enfants ou la cour d’assises devront précisément désigner le ou les lieux dans 
lesquels le mineur ne pourra se présenter. Cependant, « le mineur ne pourra pas se voir 
interdire le quartier où il réside. La loi prévoit que cette interdiction de paraître sera limitée 
à un an et une circulaire engage les juridictions à limiter la durée de l’interdiction « compte 
tenu du jeune âge du mineur et de l’évolution prévisible de sa personnalité »1710 »1711. Pour 
que la mesure soit efficiente, elle préconise également que le service éducatif en charge de la 
mesure « vérifie régulièrement auprès des responsables des lieux dans lesquels le mineur ne 
peut pas paraître si cette action a été respectée »1712.  Il existe encore un autre cas de 
sanctions éducatives qui est l’interdiction pour une durée qui « ne saurait excéder un an, de 
rencontrer ou de recevoir la ou les victimes de l’infraction désignées par la juridiction ou 
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il constituera un dossier spécial concernant le mineur et le transmettra au procureur de la République près le 
tribunal du siège du tribunal pour enfants. Si une information a été ouverte, le juge d'instruction se dessaisira 
dans le plus bref délai à l'égard tant du mineur que des majeurs au profit du juge d'instruction du siège du 
tribunal pour enfants ». 
1707 Y. Broussole, « Les principales dispositions de la circulaire présentant la loi sur la participation des citoyens 
au fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs  », op. cit. 
1708 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 743 § 1814.!
1709 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 743 § 1815.!
1710 Circulaire NOR JUS D 02 30177C du 7 novembre 2002 relative à la présentation des dispositions portant 
réforme du droit pénal des mineurs et de certaines dispositions de droit pénal spécial résultant de la loi n°2002-
1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, p. 29.!
1711 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit. 
1712 Circulaire NOR JUS D 02 30177C du 7 novembre 2002 relative à la présentation des dispositions portant 
réforme du droit pénal des mineurs et de certaines dispositions de droit pénal spécial résultant de la loi n°2002-
1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, op. cit. 
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d’entrer en relation avec elles »1713. Cette sanction devra obligatoirement être portée à la 
connaissance de la victime si elle n’était pas présente à l’audience où elle a été prononcée. 
Dans sa circulaire, l’administration souhaite que le service chargé de la sanction éducative en 
vérifie le respect régulièrement1714.  
 
471. L’interdiction de rencontrer ou de recevoir le ou les coauteurs ou complice
1715 – 
L’interdiction pour une durée qui « ne saurait excéder un an, de rencontrer ou de recevoir le 
ou les coauteurs ou complice éventuels désignés par la juridiction ou d’entrer en relation 
avec eux »1716. Certains auteurs considèrent qu’il est possible de « s’interroger sur l’efficience 
de cette sanction, lorsqu’il concernera une bande de copains, voisins du même quartier, ayant 
la mauvaise habitude de commettre des dégradations d’immeubles ou de véhicules ou de se 
regrouper dans un hall d’immeuble »1717. En effet, il semble difficile de concevoir que cette 
mesure sera respectée par le mineur au regard des arguments énoncés ci-dessus, les 
éducateurs font souvent le constat d’un échec lorsque le mineur vit dans le même quartier que 
ses complices 1718 . Ces trois interdictions ne présentent pas d’incompatibilité avec la 
pathologie physique d’un mineur délinquant. Ce dernier peut tout à fait faire l’objet d’une 
telle sanction. 
 
472. Le couvre feu judiciaire – La loi du 14 mars 20111719, prévoit désormais que « si la 
prévention est établie à l’égard d’un mineur âgé d’au moins dix ans, le tribunal pour enfants 
pourra prononcer par décision motivée une ou plusieurs des sanctions éducatives », dont 
celle prévue au 11° de l’article 15-1 de l’Ordonnance du 2 février 19451720.  Ce couvre feu 
judiciaire1721 ne doit pas être confondu avec le couvre feu administratif décidé par le Préfet.  
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1713 Article 15-1 de l’Ordonnance du 2 février 1945. 
1714 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34), durant le mois de février 2013.!
1715 F. Touret-De Coucy, « Justice pénale des mineurs : une théorie éprouvée par la pratique », op. cit. 
1716 Ibid. 
1717 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 744 § 1817. 
1718 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34), durant le mois de février 2013.!
1719 Loi n°2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité 
intérieure, Jo n°0062 du 15 mars 2011, dite LOPPSI 2. 
1720 « 11° Interdiction pour le mineur d'aller et venir sur la voie publique entre vingt-trois heures et six heures 
sans être accompagné de l'un de ses parents ou du titulaire de l'autorité parentale, pour une durée de trois mois 
maximum, renouvelable une fois. Le tribunal pour enfants désignera le service de la protection judiciaire de la 
jeunesse ou le service habilité chargé de veiller à la bonne exécution de la sanction. Ce service fera rapport au 
juge des enfants de l'exécution de la sanction éducative. Les sanctions éducatives prononcées en application du 
présent article sont exécutées dans un délai ne pouvant excéder trois mois à compter du jugement. En cas de 
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Il est possible d’estimer que cette mesure est compatible avec l’état de santé d’un mineur 
délinquant malade physiquement. Le non-respect d’une mesure de couvre feu judiciaire1722 ou 
administratif est énoncé à l’article 43-III 1723de la loi dite LOPPSI 2. Comme pour d’autres 
questions, la doctrine s’interroge sur « la question de l’effectivité du respect de cette mesure, 
car non seulement le dispositif des responsabilisations des parents a été déclaré 
inconstitutionnel par le Conseil constitutionnel dans une décision rendue le 10 mars 20111724, 
mais encore parce que le non-respect d’une sanction éducative expose son auteur non pas à 
une peine, mais à une mesure éducative, moins coercitive »1725. 
 
473. Le stage de formation civique – Cette sanction de stage de formation civique1726 est 
prévue au 6° de l’article 15-1 de l’Ordonnance du 2 février 1945. Cette sanction ne doit pas 
être confondue avec « le stage de citoyenneté » prévue par la loi du 9 mars 20041727, figurant 
à l’article 20-4-11728 de l’Ordonnance du 2 février 1945. D’un point de vue législatif, le 
régime de cette sanction est précisé par le décret du 5 janvier 20041729. Cette sanction 
éducative concerne les mineurs âgés de 10 à 18 ans, part du postulat que les attitudes 
d’incivilité ou les comportements délictueux de certains jeunes proviennent de leur ignorance 
des règles qui structurent l’organisation sociale des valeurs qui fondent les relations entre les 
citoyens. « Les stages de formation civique ont pour objectif d’apporter à ces mineurs, des 
éléments de connaissance leur permettant de comprendre les fondements de l’organisation 
sociale et les devoirs qu’impose la vie en société, ceci afin de favoriser leur insertion 
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non-respect par le mineur des sanctions éducatives prévues au présent article, le tribunal pour enfants pourra 
prononcer à son égard une mesure de placement dans l'un des établissements visés à l'article 15 ».!
1721 G. Armand, « Le couvre-feu imposé aux mineurs : une conception nouvelle de la sécurité », AJDA, 20 avr. 
2002, p. 351. 
1722 F. Monéger, « Le Conseil d'Etat accepte le couvre-feu pour les mineurs », RDSS, 14 déc. 2001, p. 826. 
1723 « III. ― Les décisions mentionnées au I du présent article et au 11° de l'article 15-1 de l'ordonnance n° 45-
174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante prévoient les modalités de prise en charge du mineur et sa 
remise immédiate à ses parents ou à son représentant légal. Le procureur de la République est avisé sans délai 
de cette remise. Sans préjudice des dispositions de l'article L. 223-2 du code de l'action sociale et des familles, 
en cas d'urgence et lorsque le représentant légal du mineur n'a pu être contacté ou a refusé d'accueillir l'enfant 
à son domicile, celui-ci est remis au service de l'aide sociale à l'enfance qui le recueille provisoirement, par 
décision du représentant de l'Etat dans le département ou, à Paris, du préfet de police, qui en avise 
immédiatement le procureur de la République. [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la 
décision du Conseil constitutionnel n° 2011-625 DC du 10 mars 2011.] ». 
1724 Con. Constit., DC n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 relative à la loi d’orientation et de programmation pour 
la performance du la sécurité intérieure. 
1725 Ph. Bonfils, «  La loi LOPPSI 2 et le droit pénal des mineurs », D. n°17, 15 mars 2011, p. 1163. 
1726 J. Robert, v Le statut pénal de l'enfant mineur. Étude de droit comparé. Présentation du thème », op. cit. 
1727 Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, op. cit. 
1728 « Les dispositions de l'article 131-5-1 du code pénal relatives à la peine de stage de citoyenneté sont 
applicables aux mineurs de treize à dix-huit ans. Le contenu du stage est alors adapté à l'âge du condamné. La 
juridiction ne peut ordonner que ce stage soit effectué aux frais du mineur ». 
1729 Décret n°2004-31 du 5 janvier 2004, pris pour application de l’article 15-1 de l’Ordonnance n°45-174 du 2 
février 1945 et relatif à la sanction éducative de stage de formation civique, Jo du 10 mai 2004, p. 841.   
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sociale »1730. S’agissant « des mineurs de 10 à 13 ans, le prononcé d’une sanction éducative 
telle que le stage de formation civique,  peut ainsi permettre d’apporter une réponse judicaire 
plus ferme lorsque ces mineurs ont déjà fait l’objet d’une remise à parents, d’admonestation 
ou d’autres mesures éducatives et ce d’autant que le prononcé de la sanction éducative relève 
de la compétence du tribunal pour enfants »1731. La durée du stage fixée par la juridiction ne 
peut excéder un mois, la durée journalière de formation de six heures par jour et elle doit être 
fixée en « tenant compte des obligations scolaires du mineur et de sa situation familial »1732. 
En présence d’un mineur délinquant malade, le magistrat doit également tenir compte des 
contraintes liées à la pathologie physique dont souffre le mineur, comme par exemple des 
soins. Ce qui peut dans la pratique, poser des difficultés dans la mise en œuvre de ce stage. 
 
474. L’organisation du stage de formation civique – Les stages de formation civique sont 
organisés en sessions de 6 à 8 personnes, continues ou discontinues, composées de différents 
modules de formation collectif des stages, qui sont ainsi « l’occasion de rencontres, 
d’échanges et de débats entre jeunes présentant des parcours voisins et des difficultés 
d’insertion similaires. Ces échanges créent une dynamique susceptible de faciliter la 
compréhension et l’assimilation des informations données durant le déroulement du 
module »1733.  Les modules composant ces sessions sont organisés par différents organismes 
comme l’organisation judiciaire, la police, la santé, l’école, les pompiers, etc. Les stages sont 
mis en œuvre par le service de la Protection judiciaire1734 de la jeunesse ou une association 
habilitée. Ces derniers peuvent également être élaborés en lien avec les collectivités et 
établissements publics, des personnes morales de droit privé ou encore, des personnes 
physiques participants à des missions d’intérêt général ou d’accès au droit. Le but de la 
formation est « d’apporter aux mineurs par des adultes qui par leur profession ou leur 
engagement associatif ont qualité pour transmettre les éléments de connaissance de la vie en 
société et témoigner de leur importance dans la vie quotidienne ».  La durée ne peut excéder 
trente jours, il est possible de fractionner le stage comme par exemple tous les mercredis. Le 
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1730 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 746-745 § 1825. 
1731 Décret n°2004-31 du 5 janvier 2004, pris pour application de l’article 15-1 de l’Ordonnance n°45-174 du 2 
février 1945 et relatif à la sanction éducative de stage de formation civique, op. cit.!
1732 Ibid. 
1733 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 747§ 1826. 
1734 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34), durant le mois de février 2013. 
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décret du 5 janvier 20041735 prévoit que la durée journalière de formation effective ne saurait 
excéder six heures. 
 
475. La mise en œuvre et le déroulement du stage de formation civique par la Protection 
judicaire de la jeunesse
1736 – Pour l’exercice des sanctions éducatives, « le tribunal pour 
enfants désignera le service de la Protection judiciaire de la jeunesse ou le service habilité en 
charge de veiller à la bonne exécution de la sanction. Ce service fera un rapport au juge des 
enfants de l’exécution de la sanction éducative », conformément à l’alinéa 2 de l’article 15-1 
de l’Ordonnance du 2 février 1945.   Dans la pratique, le service de la Protection judicaire de 
la jeunesse doit élaborer des modules de formations mobilisant leurs ressources propres et les 
partenaires mentionnés ci-dessus, sous l’égide du directeur départemental1737.  La circulaire 
du 28 septembre 20041738 apporte des précisions sur le déroulement du stage de formation 
civique. Ce dernier commence par un entretien préalable avec le service de la Protection 
judicaire, le mineur, les parents, le tuteur, le responsable de l’établissement ou la personne à 
qui le mineur sera confié. Cet entretien a pour but d’exposer les objectifs du stage et d’en 
présenter son déroulement, à savoir son contenu et le calendrier1739. « A cette occasion, le 
mineur est solennellement avisé que la non-exécution du stage est susceptible d’entraîner son 
placement. Le parquet doit  être informé de l’éventuelle non-présentation du mineur et de ses 
responsables à cet entretien préalable »1740.  A l’issue du stage, un entretien est réalisé dans 
les mêmes conditions que l’entretien préalable, « Il a pour objet de dresser un bilan du stage 
et d’évaluer avec le mineur ce qu’il a retenu. Cet entretien est aussi l’occasion d’expliciter au 
mineur et à ses représentants légaux des points qui resteraient flous »1741. Ces éléments sont 
inclus dans le rapport de fin de stage adressé au juge des enfants. Enfin, l’aide éducative 
apportée au mineur peut se poursuivre « lorsqu’au cours du stage et des entretiens, des 
problématiques graves de désocialisation ou de comportement apparaissent ». Dans ce 
cas, « il appartiendra au service chargé de la mise en œuvre de signaler la situation au juge 
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1735 Décret n°2004-31 du 5 janvier 2004, pris pour application de l’article 15-1 de l’Ordonnance n°45-174 du 2 
février 1945 et relatif à la sanction éducative de stage de formation civique, op. cit.!
1736 Ph. Bonfils, « L'autonomie du droit pénal des mineurs, entre consécration et affaiblissement », op. cit. 
1737 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34), op. cit. 
1738 Circulaire NOR JUSF0450113 C du 28 septembre 2004 relative à la mise en œuvre de la sanction éducative 
de stage de formation civique. 
1739 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34), op. cit. 
1740 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 749§ 1828.!
1741 Ibid.  
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des enfants et au parquet, afin qu’ils prennent toute décision qu’ils estimeront adaptée »1742. 
Concrètement, une procédure d’assistance éducative pourra être ouverte au titre de l’article 
375 du Code civil1743.  Il est possible de s’interroger sur la mise en œuvre d’un tel stage en 
présence d’un mineur délinquant malade physiquement. Il se peut qu’au regard de certaine 
pathologie cette sanction éducative ne puisse être effectuée notamment si les activités prévues 
ne sont pas compatibles avec la pathologie du mineur. Néanmoins, de par la souplesse de 
cette sanction, il est parfaitement possible de mettre en place des activités par exemple non 
physiques. 
 
B - Les sanctions éducatives en présence d’un mineur malade physiquement  
 
476. La santé comme élément essentiel de la personnalité du mineur dans le choix de la 
sanction éducative - La prise en compte de la personnalité du mineur ainsi que la nature de 
l’infraction commise influencent grandement le magistrat en charge de l’affaire dans sa 
décision1744. Généralement, il est fait référence à l’état de santé du mineur puisque lorsque 
celui-ci est déferré auprès d’un magistrat, les éducateurs de la Protection Judicaire de la 
Jeunesse exposent à ce dernier une présentation rapide et succincte du mineur avant sa 
comparution devant le juge1745. C’est eu égard à ces éléments, confortés par le pouvoir 
d’appréciation souverain du juge dans le prononcé d’une décision judiciaire, que ce dernier 
évitera, quand cela est possible, de prononcer une peine d’enfermement.  
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1742 Circulaire NOR JUSF0450113 C du 28 septembre 2004 relative à la mise en œuvre de la sanction éducative 
de stage de formation civique. 
1743 « Si la santé, la sécurité ou la moralité d'un mineur non émancipé sont en danger, ou si les conditions de son 
éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises, des 
mesures d'assistance éducative peuvent être ordonnées par justice à la requête des père et mère conjointement, 
ou de l'un d'eux, de la personne ou du service à qui l'enfant a été confié ou du tuteur, du mineur lui-même ou du 
ministère public. Dans les cas où le ministère public a été avisé par le président du conseil départemental, il 
s'assure que la situation du mineur entre dans le champ d'application de l'article L. 226-4 du code de l'action 
sociale et des familles. Le juge peut se saisir d'office à titre exceptionnel. Elles peuvent être ordonnées en même 
temps pour plusieurs enfants relevant de la même autorité parentale. 
La décision fixe la durée de la mesure sans que celle-ci puisse, lorsqu'il s'agit d'une mesure éducative exercée 
par un service ou une institution, excéder deux ans. La mesure peut être renouvelée par décision motivée. 
Cependant, lorsque les parents présentent des difficultés relationnelles et éducatives graves, sévères et 
chroniques, évaluées comme telles dans l'état actuel des connaissances, affectant durablement leurs 
compétences dans l'exercice de leur responsabilité parentale, une mesure d'accueil exercée par un service ou 
une institution peut être ordonnée pour une durée supérieure, afin de permettre à l'enfant de bénéficier d'une 
continuité relationnelle, affective et géographique dans son lieu de vie dès lors qu'il est adapté à ses besoins 
immédiats et à venir. Un rapport concernant la situation de l'enfant doit être transmis annuellement au juge des 
enfants ». 
1744 O. Beauvallet et S.-Y. Lazare (dir.), Justice des mineurs, op. cit., p. 253. 
1745 Observations réalisées lors de différents entretiens la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la 
Jeunesse  de l’Hérault (34), durant le mois de février 2013, ainsi qu’avec les services de pédiatrie des hôpitaux 
de Lyon (69) et de Paris (75). 
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477. La volonté d’une réponse progressive même en présence d’un mineur malade - 
L'idée d'une gradation de la réponse pénale, énoncée précédemment peut se faire en fonction 
de plusieurs critères1746. Il est possible de retrouver cette optique de progressivité notamment 
dans la gestion de la réitération ou de la récidive, la répétition des infractions devant être plus 
sévèrement considérée. En ce sens la mesure va s'apparenter à une peine, « les mesures de 
sûreté ne justifiant en principe pas de prendre en considération ces éléments. Cela s'explique 
par le fait qu'elles ont traditionnellement vocation à s'appliquer ante delictum, contrairement 
à la mesure éducative qui, comme la peine, vient postérieurement à une infraction »1747. Il 
n'existe pas en France, contrairement à d'autres pays, une gradation interne aux mesures et 
aux sanctions éducatives, qui serait impérative pour le juge. Pourtant il existe bien 
effectivement « une progressivité dès lors que les mesures ou sanctions sont pour certaines 
douces et compréhensives et pour d'autres coercitives »1748. La confiscation d’un objet se 
révèle en effet bien peu contraignante, ce qui est moins le cas des mesures de placement en 
centre éducatif fermé, par exemple. La progressivité semble également résulter en France de 
la distinction faite en premier lieu entre mesures éducatives et peines, les premières étant a 
priori moins sévères que les secondes, puis en second lieu entre les mesures éducatives, les 
sanctions éducatives, et les peines. « La création d'un « niveau intermédiaire », celui des 
sanctions éducatives, va bien dans ce sens. La gradation existe théoriquement entre ces trois 
catégories, de la moins à la plus sévère, ce qui va se refléter dans les tranches d'âges qui 
correspondent à chacune »1749.  
 
478. Les critères pris en compte par le magistrat – C’est donc parmi les différentes 
réponses pénales existantes que le magistrat devra trouver celle adéquate au mineur présenté à 
lui, et pour cela il prendra en compte plusieurs critères. « Le premier est l'âge du mineur. En 
effet l'âge est un indice primordial dans le droit pénal des mineurs, notamment parce qu'il va 
permettre de déterminer si c'est bien ce droit qui va s'appliquer. L'âge de la majorité pénale 
est indispensable mais ce n'est pas le seul seuil pris en compte. Le juge ne pourra prononcer 
que des mesures éducatives pour un mineur de dix ans, il pourra prononcer des sanctions 
éducatives à compter de cet âge et des peines si le mineur a plus de treize ans. La 
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1746 M. M. Clabrini et A. Morin, « Le tribunal correctionnel pour mineurs ou la poursuite du démantèlement de la 
justice des mineurs », AJDP, 1er juin 2012 n°6, p. 315-320.  
1747 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 768 § 1860. 
1748 Ph. Bonfils, « Le droit pénal substantiel des mineurs », op. cit., p. 45. 
1749 J. Klein, « Les mesures éducatives en droit pénal des mineurs », op. cit., p. 20-22. 
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progressivité est donc bien dictée par l'âge de l'intéressé, mais ce n'est pas le seul critère 
puisque les tranches d'âge se chevauchent. L’autre critère moins évident à appréhender, est 
la personnalité du mineur »1750. La gravité de l'infraction va bien évidemment jouer un rôle, 
mais elle n'est pas propre au cas des mineurs délinquants. Il est effet reconnu dans tout le droit 
pénal un principe de proportionnalité des peines, plus l'infraction est grande et plus la réponse 
sera sévère. Inversement une infraction minime ne devrait pas pouvoir donner lieu à une 
réponse extrême. Le principe de proportionnalité vise seulement les peines, à cause de leur 
caractère punitif. Cependant il semble qu'il puisse également valoir pour des mesures autres 
que les peines, ce qui est reconnu ici pour les mesures et sanctions éducatives. Enfin le passé 
pénal du mineur est pris en compte. Ce principe de proportionnalité est-il toujours 
véritablement appliqué en présence d’un mineur présentant une pathologie physique lourde et 
nécessitant de ce fait une prise en charge complexe ? Il semble judicieux de considérer que la 
mise en œuvre du principe ne peut être totalement réalisée. En effet, le magistrat pourra par 
exemple prononcer à l’égard du mineur que certaines sanctions, comme par exemple 
l’interdiction de paraître dans certains lieux ou encore, l’interdiction de rentrer en contact 
avec certains individus. Le stage de formation civique pouvant être beaucoup plus difficile à 
réaliser en raison des contraintes matérielles qu’il impose et qui ne sont pas toujours 
compatibles avec une pathologie. 
 
479. La progressivité des réponses pénales – La progressivité est donc le reflet de la prise 
en considération de plusieurs critères touchant le plus souvent le mineur, et elle est permise 
par le choix qu'a le juge parmi plusieurs réponses pénales1751. La progressivité peut s'avérer 
risquée si elle conduit à cautionner une répression qui serait excessive, et ce risque semble 
empêcher de faire de la progressivité un véritable principe1752. En effet, « si le choix de la 
sévérité de la réponse pénale ne se fait qu'au regard des faits, toute la prise en charge 
éducative est délaissée, ce qui serait contraire à ce qui est apparu jusque là comme une des 
missions du droit pénal des mineurs »1753. 
 
 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1750 Ibid. 
1751 J. Monin de Flaugergues, « La garde à vue : une mesure privative de liberté sans contrôle juridictionnel 
effectif », RD pén.. n°3, 1er mars 2015, p. 5-8. 
1752 Master II de droit pénal de Bordeaux, La progressivité de la réponse pénale à la délinquance des mineurs au 
stade sententiel, Droit pénal n°9, Septembre 2012, étude 22. 
1753 J. Chazal, L'enfance délinquante, Coll. Que sais-je ?, éd. PUF, 10e éd. mise à jour : 3° trimestre 1979,p. 10-
14. 
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480. Une réponse adaptée - Si la mesure éducative doit tendre à rendre « parfait », ou en 
tout cas meilleur » » le mineur délinquant, elle doit être adaptée à celui auquel elle est 
appliquée, puisque chaque mineur aura des besoins et des capacités différents. Dès les années 
1950 il a pu être souhaité que « la justice pénale s'attache plus profondément qu'elle ne le fait 
à l'étude de l'homme et que dans certains cas elle sache appliquer au délinquant le traitement 
"éducatif" voire psychologique que sa personnalité peut commander ». Le juge doit avoir une 
« connaissance sérieuse de sa personnalité dans ses multiples comportements et dans ses 
différentes expressions » 1754. L'éducation du mineur délinquant devrait donc être permise par 
une connaissance précise de celui-ci, de ses besoins, de sa personnalité, ces éléments pouvant 
justifier le prononcé de telle ou telle mesure. La réponse pénale est  assimilée à un véritable 
traitement, d'où la nécessité d'être cohérente avec ce qu'elle doit « soigner » et qui elle doit « 
guérir ». Cela permet d’envisager une mesure pouvant répondre à la fois aux obligations 
judiciaires et compatible avec l’état de santé du mineur, comme cela est le cas s’agissant des 
injonctions de soins. En matière médicale, le médecin a l’obligation de soins mais pas de 
résultat, c’est-à-dire de guérrison. Cependant, en matière judiciaire, il est permis de considérer 
que le magistrat en charge de l’affaire à « l’obligation » de chercher une réponse adaptée au 
délinquant. 
Avoir un éventail de mesures devrait donc permettre un éventail de solutions proposées, afin 
de s'adapter au mieux au mineur1755. Le modèle protectionniste pousse à la connaissance de la 
personnalité du mineur, ce qui va imposer de prendre du temps, parfois plus que pour les 
majeurs. Il existe alors certaines mesures provisoires qui vont permettre d'évaluer la situation 
du mineur et permettre ainsi de lui appliquer la sanction éducative la plus adaptée. De façon 
générale les sanctions comme « les mesures éducatives s'inscrivent dans un phénomène 
d'adaptabilité au mineur délinquant »1756.  Il est indispensable que le projet éducatif soit 
unique et personnel au mineur, il doit exister une unicité de projet éducatif, ce qui va 
permettre son adaptabilité.  Le service de la Protection judicaire de la jeunesse doit pouvoir 
s’adapter aux spécificités liées à l’organisation régissant en fonction de l’état de santé d’un 
mineur présentant un problème de santé physique. Le stage de formation civique a la 
possibilité d’être fractionné, comme cela a été souligné précédemment, de ce fait il serait 
possible d’organiser le stage en demi- journée afin que le mineur puisse réaliser le stage qui a 
été prononcé à son encontre par le magistrat. Le stage peut également faire l’objet d’activités 
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1754 Ibid. 
1755 Il est d'ailleurs dans les pouvoirs du juge des enfants de parvenir à la « connaissance de la personnalité du 
mineur ainsi que des moyens appropriée à sa rééducation » - article 8 de l'ordonnance du 2 février 1945. 
1756 J. Klein, « Les mesures éducatives en droit pénal des mineurs », op. cit., p. 20-22. 
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compatibles avec son état de santé. Tout cela va ressortir par le biais des sanctions éducatives. 
Il existe une véritable diversité de réponses éducatives, lesquelles vont pouvoir s'adapter au 
mieux aux situations qu'elles sont amenées à régler et aux personnalités qui vont s'y assujettir. 
 
481. L’obligation de « protection » du mineur délinquant - Dans un soucis de protection 
du mineur délinquant toute mesure va prendre en compte la personnalité de celui-ci, et ce 
d'avantage qu'il ne l'est fait en droit pénal des majeurs. « Il faut toutefois rappeler que 
l'adaptabilité n'est pas propre aux mineurs, puisque la sanction pénale en général n'est 
jamais définie initialement mais doit se redéfinir de façon permanente selon l'évolution de 
celui qui la subit »1757. Chaque sanction pénale comporte en elle- même ce caractère 
rééducatif, et les mesures éducatives doivent a fortiori le respecter pleinement. Il est de la 
fonction même de la réponse pénale de s'adapter à celui pour lequel elle est prononcée, c'est 
d'ailleurs l'expression d'un principe d'individualisation judiciaire des peines, rappelé par la 
Garde des Sceaux 1758  lors de l’élaboration de la loi du 15 août 2014 relative à 
l’individualisation des peines1759. 
 
482. La nécessaire adaptabilité des juridictions face à un mineur malade physiquement - 
Malgré ces aspirations, certains déplorent le « manque d'adaptabilité des institutions »1760. Si 
les mesures elles-mêmes seraient prises en considération d'une obligation d'adaptation aux 
mineurs sur lesquelles elles portent, la mise en œuvre de celles-ci pourrait s'avérer freinée vis 
à vis de cet objectif dans ce que les institutions seraient elles non adaptées. L'adaptabilité 
pourrait alors s'avérer plus pratique que théorique. En effet, les partenaires ou les éducateurs 
du service de la Protection judicaire de la jeunesse ne sont pas sensibilisés aux problèmes liés 
à l’état de santé, de ce fait, il arrive que les propositions d’activité ne soient pas compatibles 
avec la pathologie dont souffre un mineur malade physiquement. Certains ne se sentent pas 
capables de prendre en charge ce dernier au cas où quelque chose lui arriverait. C’est pour 
cette raison qu’il apparaît nécessaire de prendre en compte l’état de santé comme un élément 
de la personnalité du mineur et de créer une sanction permettant de rejoindre à la fois les 
objectifs judiciaires et médicaux sans que cela porte atteinte au secret médical.  
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1757 Ibid. 
1758 C. Taubira, « Lutter contre la délinquance : une réforme pénale au service des citoyens », 2014. 
1759 Loi n°2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des 
sanctions pénales, op. cit. 
1760 J.-M. Petitclerc, Les nouvelles délinquances des jeunes, Violences urbaines et réponses éducatives, éd. 
Dunod, 2nde éd., 2005, p. 117. 
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SECTION 2 - L’INDISPENSABLE COMPATIBILITE DES PEINES PRIVATIVES DE 
LIBERTE A L’ETAT DE SANTE 
 
483. Le choix du placement du mineur - Le pouvoir d’appréciation du magistrat permet 
également, outre le fait de choisir la mesure la plus adaptée à la situation du mineur,  de 
choisir entre les différentes mesures de placement prévues par le législateur. Celles-ci 
permettent alors, selon les objectifs visés, de retirer le mineur de son milieu familial naturel et 
de le prendre en charge par une personne physique, une structure éducative, un établissement 
médical ou le service d’aide sociale à l’enfant. En effet, conformément aux articles 8, 15, 16 
et 20 de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à la délinquance juvénile, la mesure de 
placement peut être ordonnée par le magistrat soit à titre provisoire, soit par un jugement. 
L’ensemble des modalités du placement est déterminé par les juridictions pour mineurs en 
fonction des problématiques éducatives posées par les infractions commises par le mineur.  
Hormis, « les cas de décisions intervenant dans une situation d’urgence, les mesures de 
placement nécessitent une anticipation forte de l’intervention éducative auprès du mineur, 
afin que l’ensemble des problématiques familiales ou autres soient connues au moment de la 
décision »1761. Cette exigence de la connaissance de la personnalité du mineur et de son 
entourage fait ressortir l’importance et la nécessité de remplir le document relatif à l’état de 
santé du mineur afin que le magistrat en charge de l’affaire, puisse en prendre connaissance et 
l’étudier avant de décider1762. Le choix de placement du mineur peut être prononcé en tant que 
mesures ou sanctions éducative, ou en tant que peine. Il s’agit pour celui-ci d’une privation de 
liberté (§1). Cependant, en  présence d’un mineur délinquant malade physiquement envers 
lequel il est décidé d’une mesure de privation de liberté, il est possible d’envisager la création 
de lieux pouvant l’accueillir (§2). 
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1761 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 700 §1710. 
1762 Observation réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de 
la Jeunesse de l’Hérault, op. cit. 
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§1- Les lieux de privation de liberté 
 
484. Les conditions juridiques du placement d’un mineur délinquant – Le juge des 
enfants, le tribunal pour enfants, tribunal correctionnel pour mineurs et la cour d’assises des 
mineurs peuvent par jugement, placer le mineur dans un des établissements visés aux articles 
151763 et 161764 de l’Ordonnance du 2 février 1945, en fonction de son âge. 
 
485. Les hébergements différenciés adaptés aux problématiques des mineurs – Les 
structures qui accueillent les mineurs délinquants, pendant la phase d’instruction, reçoivent 
également les mineurs condamnés. Ces centres sont administrés par la Protection judiciaire de 
la jeunesse (A) ou par son secteur associatif habilité. En effet, il est possible d’imposer à un 
mineur une vie hors de son milieu familial et « en temps partagé » avec les éducateurs. La 
peine de privation de liberté, à savoir l’emprisonnement correctionnel ou réclusion criminelle, 
a lieu dans des lieux de détention spécifique aux mineurs (B). 
 
A - Les centres éducatifs 
 
486. Les structures accueillant les mineurs délinquants – Chaque type d’hébergement 
comporte ses particularités, la Protection judiciaire de la jeunesse peut accueillir des mineurs 
délinquants présentant des problématiques très différentes, comme par exemple les mineurs 
ancrés dans la délinquance ayant besoin de rompre avec son environnement, les mineurs 
suivant une scolarité, les mineurs délaissés par leur famille, les mineurs présentant des 
troubles du comportement, etc. Le décret du 6 novembre 20071765, distingue deux catégories, 
à savoir les établissements de placement éducatif (EPE) et les centres éducatifs fermés (CEF). 
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1763 « Si la prévention est établie a l'égard du mineur de treize ans, le tribunal pour enfants prononcera, par 
décision motivée, l'une des mesures suivantes :1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait 
la garde ou à une personne digne de confiance ; 2° Placement dans une institution ou un établissement public ou 
privé, d'éducation ou de formation professionnelle, habilité ; 3° Placement dans un établissement médical ou 
médico-pédagogique habilité ; 4° Remise au service de l'assistance à l'enfance ; 5° Placement dans un internat 
approprié aux mineurs délinquants d'âge scolaire ; 6° Mesure d'activité de jour, dans les conditions définies à 
l'article 16 ter ». 
1764 « Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur âgé de plus de treize ans, le tribunal pour enfants 
prononcera par décision motivée l'une des mesures suivantes : 1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la 
personne qui en avait la garde ou à une personne digne de confiance ; 2° Placement dans une institution ou un 
établissement, public ou privé, d'éducation ou de formation professionnelle, habilité ; 3° Placement dans un 
établissement médical ou médico-pédagogique habilité ; 4° Placement dans une institution publique d'éducation 
surveillée ou d'éducation corrective ; 5° Avertissement solennel ; 6° Mesure d'activité de jour, dans les 
conditions définies à l'article 16 ter ». 
1765 Décret n°2007-1573 du 6 novembre 2007 relatif aux établissements et services du secteur public de la 
protection judiciaire de la jeunesse, NOR: JUSF0757715D. 
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Ce décret définit les missions des établissement, services et crée une nouvelle organisation, à 
savoir une unité d’hébergement collectif et la possibilité d’ajouter une ou plusieurs unités 
d’hébergement diversifié ou de centre éducatif renforcé (CER).  
 
487. L’action éducative contrainte – L’action éducative de contrainte peut donner 
l’opportunité de prévenir la persistance et le renouvellement du comportement des mineurs 
délinquants et d’accepter les obligations et l’autorité de l’adulte de manière générale. Dès 
lors, le placement d’un mineur vise, « à réinterroger le rapport du mineur à sa famille et au 
groupe social, à l’accompagner dans son parcours scolaire, professionnel et d’insertion et à 
le soutenir dans son appropriation de la loi. Ces objectifs sont d’autant mieux atteints qu’ils 
sont soutenus au quotidien dans le déroulement des prises en charge individuelles et par la 
mise de médias éducatifs qui font appel à son investissement. L’action éducative s’impose au 
jeune et aux détenteurs de l’autorité parentale. Elle ne saurait donc être subordonnée à leur 
adhésion ; celle-ci est en revanche un objectif de l’action éducative »1766. Eu égard à ces 
éléments, il est possible de se demander si « le déroulement des prises en charges 
individuelle  quotidiennes », comprend l’état de santé du mineur. Dans la pratique, les centres 
peuvent être confrontés à des difficultés de prise en charge médical de certains mineurs dont 
ils ont la garde, il peut s’agir par exemple d’un mineur diabétique insulinodépendant. Ces 
derniers ne sont pas formés pour s’occuper de la gestion et l’organisation liées à la pathologie 
dont souffre le mineur1767.  
 
488. L’unité d’hébergement éducatif - L’unité d’hébergement éducatif fait partie des 
établissements de placement éducatif1768. La note du 7 avril 2008 de la direction de la 
Protection judicaire de la jeunesse portant cahier des charges de ces unités pose « les 
fondamentaux de l’action éducative en hébergement collectif à partir desquels les projets 
pédagogiques de prise en charge des jeunes délinquants doivent s’élaborer ». Cette unité 
d’établissement de placement éducatif a vocation sociale et médico-sociale, elle peut 
accueillir 10 à 12 enfants garçons et/ ou filles âgés de 13 à 18 ans1769, exceptionnellement 
jusqu’à 21 ans. Cette capacité d’accueil varie en fonction de l’architecture du bâtiment ou de 
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1766 Note DPJJ du 7 avril 2008 relative au cahier des charges des UEHC, p. 2.  
1767 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34), op. cit.!
1768 M. Douris, « Placement en assistance éducative et décision à prendre pour l'enfant : aucune délégation de 
l'exercice de l'autorité parentale au tiers », LPA. n°195, 28 sept. 2012, p. 5-9. 
1769 L’UEHC d’une capacité de 10 places doit tendre vers un taux d’occupation de 90%. Celles d’une capacité de 
12 places doivent tendre vers un taux d’occupation de 75% ; Note DPJJ du 7 avril 2008, op. cit., p. 3. 
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la particularité du projet pédagogique. Les mineurs lui sont confiés par un magistrat au titre de 
l’Ordonnance du 2 février 1945, ainsi que des articles 375 et suivant du Code civil, ou à titre 
exceptionnel, du décret du 18 février 1975 relatif à la protection des jeunes majeurs1770.  
 
489. L’équipe de l’unité d’hébergement collectif - L’équipe est composée de 17 agents 
comprenant des professionnels nommés, ainsi qu’un directeur, un psychologue, un adjoint 
technique pour l’entretien. Il n’est pas fait mention de personnel médical, tels qu’un médecin, 
une infirmière, éventuellement un kinésithérapeute.  
 
490. La prise en charge éducative en centre éducatif fermé – Le décret du 6 novembre 
20071771 précise qu’à l’unité d’hébergement collectif peuvent être ajouté une ou plusieurs 
unités d’hébergement diversifié ou de centre éducatif renforcé. Ces derniers ont été créés par 
décision du Conseil de Sécurité Intérieure du 27 janvier 1999, suite au rapport Lazerges-
Balduck1772 et celui du Conseil économique et social, pour diversifier les formes des prises en 
charge des jeunes délinquants, notamment pour le mineurs délinquants multirécidivistes. 
 
491. Le projet éducatif des centres éducatifs renforcés – Les programmes d’activités 
intensifs sont doublés d’un encadrement éducatif permanent. « Dotés d’une équipe en 
moyenne de 11 personnes, ils accueillent des groupes de 6 à 8 mineurs de 13 à 17 ans des 
deux sexes, pris en charge collectivement et fonctionnent autour de sessions de trois à six 
mois selon les projets, au rythme de 2 ou 3 sessions par an, l’objectif étant de mettre les 
mineurs en situation de rupture par rapport à leurs mauvaises habitudes et de préparer leur 
réinsertion »1773. Il pourrait être envisageable qu’en présence d’un mineur souffrant d’une 
pathologie physique grave une session comprenne également l’aspect médical, sans que cela 
porte atteinte au secret médical. Cela en incluant un objectif en lien direct avec la maladie 
physique dont ce denier souffre, comme par exemple se prendre correctement en charge, être 
plus indépendant dans la prise de traitement quand cela est possible. Les centres éducatifs 
renforcés recouvrent souvent aux séjours dits de rupture. Une enquête de la Protection 
judicaire de la jeunesse portant sur l’efficience des prises en charge constate « la pertinence  
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1770
 Décret n° 75-96 du 18 février 1975 fixant les modalités de mise en œuvre d'une action de protection 
judiciaire en faveur de jeunes majeurs. 
1771 Décret n°2007-1573 du 6 novembre 2007 relatif aux établissements et services du secteur public de la 
protection judiciaire de la jeunesse, op. cit.!
1772 Rapport de la mission interministérielle sur la prévention et le traitement de la délinquance des mineurs, de 
Mme Christine Lazerges et Jean-Pierre Balduyck, 1998.  
1773 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 725 §1769. 
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du dispositif en mesurant les résultats sur un panel de plus de 160 mineurs placés en 2007 
auprès des magistrats semble montrer que le nombre actuel est suffisant pour répondre à 
leurs attentes »1774. Il pourrait être envisagé de regrouper 6 à 8 malades dans un de ces centres 
peut-être d’une façon ponctuelle pour la session ? Les mineurs pouvant faire l’objet de ce 
regroupement devraient être des mineurs autonomes s’agissant des soins dont ils ont besoins 
et pourraient s’adapter de manière quasi normale aux activités proposées. Les mineurs 
gravement malades physiquement ne pourraient faire l’objet d’un tel regroupement. 
 
492. La prise en charge en centre éducatif fermé – Les centres éducatifs fermés ont été 
créés par la loi du 9 septembre 20021775. La loi prévoyait la création de 600 places dans 60 
centres éducatifs fermés, dont 10 en secteur public et 50 en secteur associatif habilité. Les 
premiers centres ont ouvert « à partir du printemps 2003, mais en 2010 seules 450 places sont 
disponibles, réparties au sein de 41 centres éducatifs fermés dont seulement 9 relèvent du 
secteur public et 2 sont situés en outre-mer »1776.  
 
493. Le public des mineurs accueilli en centre éducatif fermé – Le public présente comme 
critères le fait, que ces centres accueillent des mineurs ayant commis un crime ou un délit, 
ainsi que des mineurs condamnés à une peine assortie d’un sursis avec mise à l’épreuve c’est-
à-dire un condamné dispensé d’exécuter tout ou une partie de la peine prononcée tout en le 
soumettant à certaines obligations «  prévues à l’article 20-10 de l’Ordonnance du 2 février 
19451777. Il peut être observé que si les juges ne créent que peu fréquemment de toutes pièces 
une nouvelle obligation qu’ils entendent imposer au titre de sursis avec mise à l’épreuve, ils 
ont tendance à interpréter de façon assez extensive les obligations prévues, sans que la 
chambre criminelle de la Cour de cassation y trouve à redire »1778. Cela peut également être 
le cas, dans le cadre d’une libération conditionnelle mais la plupart d’entre eux le sont en 
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1774 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 726 §1771. 
1775 Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002!/02'%+.3)3%2.!+3!/+!('2J')99)3%2.!(2,'!$)!E,-3%1+X!)*L!<('O 
1776 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 726 §1772. 
1777  « En cas de condamnation prononcée par une juridiction spécialisée pour mineurs à une peine 
d'emprisonnement assortie d'un sursis avec mise à l'épreuve ou d'un sursis assorti de l'obligation d'accomplir un 
travail d'intérêt général, la juridiction de jugement peut, si la personnalité du mineur le justifie, assortir cette 
peine de l'une des mesures définies aux articles 16 et 19, ces mesures pouvant être modifiées pendant toute la 
durée de l'exécution de la peine par le juge des enfants. Elle peut notamment décider de placer le mineur dans 
un centre éducatif fermé prévu par l'article 33. La juridiction de jugement peut astreindre le condamné, dans les 
conditions prévues à l'article 132-43 du code pénal, à l'obligation de respecter les conditions d'exécution des 
mesures visées au premier alinéa ; le non-respect de cette obligation peut entraîner la révocation du sursis avec 
mise à l'épreuve et la mise à exécution de la peine d'emprisonnement ». 
1778 Garcon E. et Peltier V., Droit de la peine, op. cit., p. 278 § 670. 
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généralement dans le cadre d’un contrôle judicaire et y restent après leur condamnation avec 
un sursis mise à l’épreuve1779. La loi sur la prévention de la délinquance a ajouté la possibilité 
du placement à l’extérieur1780, modalité d’aménagement des peines d’emprisonnement ferme 
inférieures à douze mois, particulièrement adaptée aux mineurs. Certains sont déjà placés en 
centre éducatif fermé et y réalisent un parcours profitable. Ils peuvent poursuivre le placement 
ou suite à une nouvelle condamnation prononcée pendant le séjour, pour des faits commis 
ultérieurement. Véritable et ultime « alternative avant le placement en détention, pour 
certains mineurs tout particulièrement ancrés dans la délinquance, ces centres accueillent des 
jeunes au profil délinquant particulièrement marqué et dont l’histoire personnelle est souvent 
sordide, difficile et douloureuse »1781.  
 
494. Le risque d’incarcération en cas de non-respect du placement en centre éducatif 
fermé – L’article 33 de l’Ordonnance du 2 février 1945 modifié par la loi du 5 mars 20071782, 
précise que « La violation des obligations auxquelles le mineur est astreint en vertu des 
mesures qui ont entraîné son placement dans le centre peut entraîner, selon le cas, le 
placement en détention provisoire ou l'emprisonnement du mineur ». Certains juges des 
enfants considèrent que toute l’imprécision que comporte la formule « violation des 
obligations », selon elle « ce qui doit être respecté reste extrêmement flou. Qu’est ce qu’un 
manquement à une obligation de mesure de liberté surveillée ? Est-ce le fait de rater un 
rendez-vous avec un éducateur ? Le fait d’arriver deux heures en retard dans l’établissement 
est-il considéré comme une fugue ? »1783. 
 
495. Le cadre juridique distinct et l’organisation propre du centre éducatif fermé – Les 
missions des centres éducatifs fermés sont définies par le cahier des charges. A la différence 
des centres éducatifs renforcés, ces structures n’ont pas pour objet la réalisation de bilans en 
vue d’une orientation ni la mise en place des séjours de rupture. «  Ils s’inscrivent dans un 
dispositif global d’accueil des mineurs multi réitérant ou ayant commis des faits d’une 
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1779 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34), op. cit. 
1780 J. F. Seuvic, « Droit pénal des mineurs », op. cit. 
1781 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 726-727 §1773.!
1782 Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, op. cit. 
1783 Sénat, La justice pénale des mineurs : un maillon faible ?, Les colloques du Sénat, les actes, les deuxièmes 
rencontres sénatoriales de la justice, 8 juin 2004, Imprimerie du Sénat, Paris, témoignage de L. Bellon, juge des 
enfants à Lille. 
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particulière gravité, en alternatif à l’incarcération »1784. Le cadre de la prise en charge 
éducative associe au placement éducatif une contrainte juridique, sanctionnée par une 
incarcération. Les centres éducatifs fermés sont dotés en moyenne de 25 agents et accueillent 
des délinquants multirécidivistes de 13 à 18 ans comme énoncé à l’article 33 de l’Ordonnance 
du 2 février 19451785.  
 
496. La durée du placement, ainsi que le projet éducatif d’un placement en centre 
éducatif fermé – La durée du placement est fixée par décision judiciaire. Cependant, la loi 
prévoit que lorsque celui-ci est prévu dans le cadre d’un contrôle judicaire, il est fixé à une 
durée maximale de 6 mois, renouvelable une fois. Le contenu de la prise en charge des 
mineurs placés doit être construit et travaillé sur la base de la durée. « Au sein de ces centres, 
les mineurs font l’objet des mesures de surveillance et de contrôle permettant d’assurer un 
suivi éducatif et pédagogique renforcé et adapté à leur personnalité ». Les centres éducatifs 
fermés ont vocation à accueillir « prioritairement les mineurs multirécidivistes ou multi-
réitérant pour lesquels les différentes solutions éducatives ont été mises en échec »1786 et 
constituent pour eux une alternative à la détention. Le placement en centre éducatif fermé a 
pour but, « en s’appuyant sur la contrainte posée par la décision judicaire, de rendre possible 
le travail éducatif à l’égard de mineurs le plus souvent rétifs à toute intervention 
éducative »1787.  
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1784 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 726-727 §1773. 
1785 « Les centres éducatifs fermés sont des établissements publics ou des établissements privés habilités dans 
des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, dans lesquels les mineurs sont placés en application d'un 
contrôle judiciaire ou d'un sursis avec mise à l'épreuve ou d'un placement à l'extérieur ou à la suite d'une 
libération conditionnelle. Au sein de ces centres, les mineurs font l'objet des mesures de surveillance et de 
contrôle permettant d'assurer un suivi éducatif et pédagogique renforcé et adapté à leur personnalité. La 
violation des obligations auxquelles le mineur est astreint en vertu des mesures qui ont entraîné son placement 
dans le centre peut entraîner, selon le cas, le placement en détention provisoire ou l'emprisonnement du mineur. 
L'habilitation prévue à l'alinéa précédent ne peut être délivrée qu'aux établissements offrant une éducation et 
une sécurité adaptées à la mission des centres ainsi que la continuité du service. 
A l'issue du placement en centre éducatif fermé ou, en cas de révocation du contrôle judiciaire ou du sursis avec 
mise à l'épreuve, à la fin de la mise en détention, le juge des enfants prend toute mesure permettant d'assurer la 
continuité de la prise en charge éducative du mineur en vue de sa réinsertion durable dans la société ».!
1786 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 729 §1784. 
1787 Circulaire NOR JUS 03 500 42 C, relative à la mise en œuvre du programme des centres éducatifs fermés : 
cadre juridique, prise en charge éducative, et politique générale du 28 mars 2003, p. 5. 
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497. La difficile prise en charge d’un mineur souffrant d’une pathologie physique grave 
au sein d’un centre éducatif – Eu égard à ces éléments, il est indispensable de rappeler la 
difficulté de prise en charge matérielle, médicale et autre d’un mineur délinquant présentant 
des problèmes de santé importants. Cette difficulté peut être compliquée à mettre en œuvre 
pour un centre éducatif. En effet, les professionnels ayant la charge des mineurs placés dans 
les centres éducatifs1788 ne sont pas formés pour prendre en charge les mineurs ayant des 
problèmes de santé, ils sont sensibilisés de manière très abstraite aux questions de santé, 
comme par exemple demander le carnet de santé du mineur, les éventuelles vaccinations, etc. 
Il peut arriver que la pathologie dont souffre le mineur nécessite des aménagements, pouvant 
dépasser et inquiéter les professionnels vis à vis des difficultés d’adaptation dont le mineur a 
besoin, comme cela peut être le cas envers un mineur diabétique nécessitant un régime 
alimentaire précis, des soins à heures fixes1789. Le fait qu’une personne médicale, telle qu’une 
infirmière ne soit pas assignée au sein de l’établissement peut rendre difficile la prise en 
charge1790. Si un mineur présente un problème de santé durant son placement au centre 
éducatif, le directeur peut faire appel à un médecin traitant, ou décider d’emmener le mineur à 
l’hôpital, comme cela peut être le cas pour une grippe, ou un bras cassé, etc.  
Du point de vue matériel, il se peut que l’établissement en lui même ne soit pas adapté au 
matériel médical dont le mineur a besoin. Cela peut par exemple être le cas, avec un 
extracteur pour l’oxygène ou bien un ascenseur. Il se peut également que du point de vue de la 
sécurité envers les autres mineurs, cela pose également des difficultés, avec par exemple la 
prise de certains médicaments ou bien du matériel médical. S’agissant de l’aspect éducatif, 
face à certaines pathologies physiques, il peut arriver que les activités proposées ne soient pas 
compatibles avec l’état de santé, ce qui au regard du mineur peut être difficile à supporter et 
l’exclure des autres mineurs. Il est cependant possible par exemple de favoriser des activités 
ne nécessitant pas d’effort physique et pouvant être par exemple fractionnées. Cependant, il 
est permis de considérer que la prise en charge d’un mineur délinquant malade physiquement 
par un établissement éducatif fermé est très difficile, particulièrement si le mineur a besoin de 
soins quotidiens et dans certains cas plusieurs fois dans la journée. Il est essentiel que le 
placement dans un établissement soit compatible avec son état de santé. 
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1788 E. Gallardo, Protection judiciaire de la jeunesse, op. cit. 
@S?T!Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34) et du Rhône (69), op. cit.!
1790 Ibid. 
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B - Les lieux de détention 
 
498. Les mineurs délinquants placés en détention
1791  - Selon l’article 20-2 de 
l’Ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, « le tribunal pour enfants et 
la cour d'assises des mineurs ne peuvent prononcer à l'encontre des mineurs âgés de plus de 
treize ans une peine privative de liberté supérieure à la moitié de la peine encourue. Si la 
peine encourue est la réclusion criminelle à perpétuité, ils ne peuvent prononcer une peine 
supérieure à vingt ans de réclusion criminelle ». L’Administration pénitentiaire connaît 
depuis la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 une profonde évolution, les établissements 
pénitentiaires pour mineurs ont été créés en 2002 afin de prendre en charge les mineurs 
faisant l’objet d’une mesure de privation de liberté1792. Les éducateurs de la Protection 
judicaire de la jeunesse travaillent en prison pour ce qui concerne l’aspect éducatif du mineur. 
Il est possible de s’interroger sur le sens à donner à l’incarcération d’un mineur ? Parmi les 
mineurs détenus on compte environ « 9, 7% de mineurs de moins de 16 ans, dont 3, 8% de 
filles, et 67% de mineurs en qualité de « prévenus ». La répartition des mineurs par 
infractions se singularise. Les violences volontaires représentent désormais le premier poste 
recensé avant les atteintes aux biens »1793. Sur le long terme, une corrélation entre la hausse 
des mesures pénales éducatives et le développement des aménagements de peines peut être 
observé.  
 
499. Les catégories d’établissements pénitentiaires pour mineurs – L’article 11 de 
l’Ordonnance du 2 février 1945 précise que « les mineurs détenus sont, autant qu'il est 
possible, soumis à l'isolement de nuit. Les mineurs âgés de treize à seize ans ne peuvent être 
placés en détention que dans les seuls établissements garantissant un isolement complet 
d'avec les détenus majeurs ainsi que la présence en détention d'éducateurs dans des 
conditions définies par décret en Conseil d'Etat ». Les articles 87 et 90 de la loi du 24 
novembre 20091794 ont réaffirmé le principe de l’encellulement individuel des personnes 
détenues1795. L’article D. 70 du Code de procédure pénale, modifié par le décret du 9 mai 
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1791 M. Mathieu, « La détention des mineurs », D., 31 oct. 2002, p. 2811. 
1792 N. Grille, « Le droit pénitentiaire des mineurs à l'épreuve des nouveaux EPM : Pratiques professionnelles et 
usages du droit en prison », op. cit. 
@STP!P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 843 §2015.!
1794
 F2%!.`!CDDTL@QPR!/,!CQ!.2&+9B'+!CDDT!(#.%3+.3%)%'+X!)*L!<('O 
1795 Circulaire du directeur de l’Administration pénitentiaire relative à l’encellulement individuelle des personnes 
détenues NOR : JUS K1140025 du 14 avril 2011. 
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2007 1796 , précise que « les établissements pour peines, dans lesquels sont reçus les 
condamnés définitifs, sont les maisons centrales, les centres de détention, les établissements 
pénitentiaires spécialisés pour mineurs, les centres de semi-liberté et les centres pour peines 
aménagées ». Aussi, il possible de souligner que les « établissements pénitentiaires dotés 
d’un greffe sont les centres de détentions, les maisons centrales, les centres pour peines 
aménagées, les maisons d’arrêt, les centres de semi-liberté et les établissements pour 
mineurs, ces trois peuvent accueillir des mineurs »1797.  
 
500. Les maisons d’arrêt, établissement pénitentiaire pouvant accueillir un mineur – 
L’article 714 du Code de procédure pénale indique que les maisons d’arrêt accueillent 
principalement les prévenus. En effet, ce dernier précise que « les personnes mise en examen, 
prévenus et accusés soumis à la détention provisoire la subissent dans une maison d'arrêt. Il y 
a une maison d'arrêt près de chaque tribunal de grande instance, de chaque cour d'appel et 
de chaque cour d'assises, sauf auprès des tribunaux et des cours qui sont désignés par décret. 
Dans ce dernier cas, le décret détermine la ou les maisons d'arrêt où sont retenus les 
prévenus, appelants ou accusés ressortissant à chacune de ces juridictions ». L’article D. 54 
dudit Code précise qu’ « il y a une maison d'arrêt auprès de chaque cour d'assises ». 
Cependant, depuis la loi pénitentiaire de 2009 et sous certaines conditions, les maisons d’arrêt 
peuvent recevoir les condamnés à l’emprisonnement d’une durée inférieure ou égale à deux 
ans. S’agissant des mineurs, l’équipe pluridisciplinaire peut proposer au magistrat chargé du 
dossier de transférer le mineur dans un établissement spécialisé pour mineurs ou dans un 
quartier pour mineurs1798 d’une maison d’arrêt autre que son lieu d’incarcération initial. 
 
501. Les quartiers pour mineurs au sein des maisons d’arrêt – Depuis 1991, 
l’Administration pénitentiaire met régulièrement à jour une liste des établissements ayant 
vocation à accueillir des mineurs dits « habilités mineur ». En 2012, 52 établissements étaient 
recensés, « au 1er avril 2015, 257 d’entre eux étaient dans des établissements pour mineurs 
(EPM). Ces établissements sont sous-occupés (353 places opérationnelles, soit 95 places 
inoccupées), alors que 499 mineurs (66 %) sont détenus dans d’autres établissements »1799.  
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1796 Décret n° 2007-749 du 9 mai 2007 relatif au régime de détention des mineurs et modifiant le code de 
procédure pénale, op. cit. 
1797 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 859 §2056. 
1798 L. Le Calsne, Jeunes en prison. Ethnographie d'un "quartier mineurs", lettre recherche dr. et justice n°22, 21 
déc. 2005, p. 5. 
1799 Direction de l’Administration pénitentiaire et OPALE. 
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Les différents établissements accueillant les mineurs délinquants, sont actuellement recensés 
selon des critères précis, tels que l’accroissement du « nombre de places pour permettre 
l’encellulement individuel et répondre ainsi aux perspectives de l’article D. 516 du Code de 
procédure pénale concernant l’isolement de nuit », « établir un maillage territorial plus 
équilibré afin d’une part favoriser le maintien des liens des mineurs avec leur famille, en 
liaison avec les services de la Protection judiciaire de la jeunesse, d’autre part d’éviter la 
promiscuité dans certains quartiers entre les mineurs issus de régions très différentes » et 
enfin « faire face aux variations importantes et imprévisibles des incarcérations des mineurs 
qui se traduisent par une surpopulation »1800.  En présence d’un mineur délinquant malade 
physiquement, il est possible de se demander si ce dernier peut être placé au sein 
d’établissements pénitentiaires particuliers pour qu’il puisse par exemple bénéficier de soins 
dans l’établissement hospitalier compétent pour sa prise en charge médicale.  
 
502. Le secteur d’hébergement – Le secteur d’hébergement a une capacité d’environ 10 ou 
20 places, comprenant des locaux communs exclusivement réservés aux mineurs. Il peut être 
constitué d’une ou deux unités en fonction de la capacité d’accueil permettant ainsi aux 
groupes restreints d’avoir des activités communes non dirigées. Ce secteur se compose de 
cellules et de locaux commun, comme une salle d’activités, le bureau du gradé et un local de 
rangement. « Les cellules étant un lieu de vie important, une attention particulière est portée 
à son aménagement et notamment s’agissant de l’agencement des équipements tels que le 
coin sanitaire cloisonné, la télévision, le lit, et un coin travail/repos »1801.  Cependant, les 
détenus ne sont pas autorisés à personnaliser leur cellule. Ces derniers ne disposent que « d’un 
panneau sur lequel ils peuvent accrocher des photos1802 »1803. En présence d’un mineur 
délinquant malade physiquement, ayant recours à du matériel médical au sein de sa cellule, il 
se peut que la cellule ne soit pas adaptée. En effet, si le mineur doit effectuer des heures 
d’oxygénothérapie l’appareil respiratoire, à savoir l’extracteur, peut être difficile à aménager. 
Les cellules mesurent environs 6 mètres carrés ce qui implique que certains matériels ne 
peuvent entrer au sein de la cellule, comme cela est par exemple le cas vis à vis d’un lit 
médical, etc.  La pathologie physique dont souffre le mineur peut nécessiter des soins tels que 
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1800 Administration pénitentiaire, « L’habilitation des établissements pénitentiaires à l’accueil des mineurs », 
2004. 
1801 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 861 §2061. 
1802 D. Basset, « L’enfermement central du mineur », Thèse, Université Aix-Marseille III, année de soutenance 
2003, p. 172. 
1803 E. Gallardo, Le statut du mineur détenu, op. cit. p. 143. 
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de la kinésithérapie, etc. Ces derniers ont lieu au sein de l’UCSA durant les heures 
d’ouverture. Néanmoins, si le mineur doit bénéficier de soins hors des horaires, il est difficile 
d’un point de vue de l’organisation de l’Administration pénitentiaire, ainsi que pour des 
questions de sécurité et de matériel de mettre en place ce soin1804.  
 
503. Le centre de jeunes détenus de Fleury-Mérogis
1805 – Construite en 1968 la maison 
d’arrêt de Fleury- Mérogis est la plus grande d’Europe. Cette dernière accueille de façon 
permanente environs 3400 détenus dans trois bâtiments distincts, réservés respectivement aux 
hommes, aux femmes et jeunes détenus. Il y a au total 300 places, « dont 120 sont destinées 
aux détenus mineurs au sein d’un quartier pour mineurs, comprenant neuf unités de six types 
différents dans lesquelles les détenus sont repartis en fonction de leur comportement »1806. 
Dans cette structure atypique, « l’accent est mis sur les règles de vie en société, le respect des 
autres, ainsi que les règles d’hygiène. Le régime est diversifié et non progressif. Interviennent 
sur le quartier des mineurs des enseignants, des médecins et psychiatres de l’UCSA et du 
SMPR, les conseillers de probation, etc. »1807. Ce type de prise en charge demeure unique en 
France.  
 
504. Les établissements pénitentiaires pour mineurs – La loi du 9 mars 2002 d’orientation 
et de programmation pour la justice1808 a prévu la création de 400 places de détentions 
spécifiquement réservées aux mineurs au sein d’établissements pénitentiaires pour mineurs.  
Ces établissements sont administrés par l’Administration pénitentiaire et sont conçus pour 
offrir un choix d’activités et un encadrement renforcé envers le mineur. « La liste des 
établissement pour mineur et des quartier pour mineurs des établissements pénitentiaires est 
fixée par arrêté du ministre de la justice »1809, aux articles A. 43-21810 et A. 43-31811 du Code 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1804 Observation effectuée lors de différents entretiens avec le médecin en chef de l’Etablissement pénitentiaire 
pour mineur de Meyzieu (69), ainsi que le médecin de l’UCAS au sein de la maison d’arrêt de Valence (26), op. 
cit. 
1805 Ethnographie d'un centre de jeunes détenus, « Avoir 16 ans à Fleury », Rev. lettre recherche dr. et justice 
n°28, 21 déc. 2007, p. 12. 
1806 J. L. Daumas, « La zonzon de Fleury », éd. Calman-Lévy, 1995. 
1807 Compte rendu de la visite effectuée le 7 mars 2002 par la commission d’enquête sur la délinquance des 
mineurs crée en vertu d’une résolution adoptée par le Sénat le 12 février 2002, présidée par Jean-Pierre 
Schoesteck, dépôt publié au JO du 27 juin 2002. 
1808 Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002!/02'%+.3)3%2.!+3!/+!('2J')99)3%2.!(2,'!$)!E,-3%1+X!)*L!<('O 
1809 Circulaire NOR JUSK1340024C, op. cit.  
1810 « La liste des établissements pénitentiaires spécialisés pour mineurs prévue à l'article R. 57-9-11 est fixée 
comme suit : établissement spécialisé pour mineurs de Lavaur (Tarn) ; établissement spécialisé pour mineurs de 
Marseille (Bouches-du-Rhône) ; établissement spécialisé pour mineurs d'Orvault (Loire-Atlantique) ; 
établissement spécialisé pour mineurs de Porcheville (Yvelines) ; établissement spécialisé pour mineurs de 
Quiévrechain (Nord) ; établissement spécialisé pour mineurs du Rhône (Meyzieu, Rhône) ». 
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de procédure pénale. En établissement pour mineurs,  les personnes détenues sont hébergées 
dans des espaces dénommés « unités de vie » comprenant des salles communes et des 
cellules. Dans les établissements accueillant des personnes des deux sexes, les activités 
peuvent être organisées en commun. En revanche, l’hébergement de nuit des filles doit être 
effectué dans  une unité de vie distincte de celles des garçons et sous la surveillance de 
personnel féminin. Cela n’exclut pas qu’en cas de nécessité, le personnel gradé masculin 
puisse intervenir dans l’unité de vie fille, en présence d’une surveillante1812. 
 
505. L’emploi du temps – Si les mineurs sont placés dans un lieu clos, avec un mur 
d’enceinte de six mètres de haut et surveillés par des personnels de l’Administration 
pénitentiaire, leurs emploi du temps comporte chaque semaine 20 heures d’activités 
socioculturelles, même durant le week-end.  Face à mineur souffrant d’une pathologie 
physique importante la mise en place durant l’emploi du temps peut être difficile a mettre en 
place. En effet, si ce dernier est dans l’obligation de quitter une activité commune avec les 
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1811 « La liste des quartiers des mineurs des maisons d'arrêt ou des établissements pour peines prévue à l'article 
R. 57-9-9 est fixée comme suit : Quartier des mineurs de la maison d'arrêt d'Angoulême (Charente) ; Quartier 
des mineurs du centre pénitentiaire d'Avignon-le-Pontet (Vaucluse) ; Quartier des mineurs du centre 
pénitentiaire de Baie-Mahault (Guadeloupe) ; Quartier des mineurs de la maison d'arrêt de Besançon (Doubs) ; 
Quartier des mineurs du centre de semi-liberté de Besançon (Doubs) ; Quartier des mineurs de la maison 
d'arrêt de Bonneville (Haute-Savoie) ; Quartier des mineurs de la maison d'arrêt de Bordeaux-Gradignan 
(Gironde) ; Quartier des mineurs du centre pénitentiaire de Borgo (Haute-Corse) ; Quartier des mineurs de la 
maison d'arrêt de Bourges (Cher) ; Quartier des mineurs de la maison d'arrêt de Brest (Finistère) ; Quartier des 
mineurs de la maison d'arrêt de Caen (Calvados) ; Quartier des mineurs de la maison d'arrêt de Chaumont 
(Haute-Marne) ; Quartier des mineurs de la maison d'arrêt de Dijon (Côte-d'Or) ; Quartier des mineurs du 
centre pénitentiaire de Ducos (Martinique) ; Quartier des mineurs de la maison d'arrêt d'Epinal (Vosges) ; 
Quartier des mineurs de la maison d'arrêt de Fleury-Mérogis (Essonne) ; Quartier des mineurs de la maison 
d'arrêt de Grasse (Alpes-Maritimes) ; Quartier des mineurs de la maison d'arrêt de Grenoble-Varces (Isère) ; 
Quartier des mineurs du centre pénitentiaire du Havre (Seine-Maritime) ; Quartier des mineurs du centre 
pénitentiaire de Laon (Aisne) ; Quartier des mineurs du centre pénitentiaire de Liancourt (Oise) ; Quartier des 
mineurs de la maison d'arrêt de Limoges (Haute-Vienne) ; Quartier des mineurs de la maison d'arrêt de 
Longuenesse (Pas-de-Calais) ; Quartier des mineurs de la maison d'arrêt de Majicavo (Mayotte) ; Quartier des 
mineurs du centre de semi-liberté de Maxéville (Meurthe-et-Moselle) ; Quartier des mineurs du centre 
pénitentiaire de Metz (Moselle) ; Quartier des mineurs du centre pénitentiaire de Moulins-Yzeure (Allier) ; 
Quartier des mineurs de la maison d'arrêt de Mulhouse (Haut-Rhin) ; Quartier des mineurs du quartier de semi-
liberté de la maison d'arrêt de Mulhouse (Haut-Rhin) ; Quartier des mineurs de la maison d'arrêt de Nanterre 
(Hauts-de-Seine) ; Quartier des mineurs de la maison d'arrêt de Pau (Pyrénées-Atlantiques) ; Quartier des 
mineurs du centre pénitentiaire de Perpignan (Pyrénées-Orientales) ; Quartier des mineurs de la maison d'arrêt 
de Reims (Marne) ; Quartier des mineurs du centre pénitentiaire de Remire-Montjoly (Guyane) ; Quartier des 
mineurs de la maison d'arrêt de Rouen (Seine-Maritime) ; Quartier des mineurs du quartier maison d'arrêt du 
centre pénitentiaire de Saint-Denis (Réunion) ; Quartier des mineurs du centre pénitentiaire de Saint-Pierre 
(collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon). Quartier des mineurs du centre de semi-liberté de 
Souffelweyersheim (Bas-Rhin) ; Quartier des mineurs de la maison d'arrêt de Strasbourg (Bas-Rhin) ; Quartier 
des mineurs du centre pénitentiaire de Toulon-La Farlède (Var) ; Quartier des mineurs de la maison d'arrêt de 
Tours (Indre-et-Loire) ; Quartier des mineurs de la maison d'arrêt de Varennes-le-Grand (Saône-et-Loire) ; 
Quartier des mineurs de la maison d'arrêt de Villeneuve-lès-Maguelone (Hérault) ; Quartier des mineurs de la 
maison d'arrêt de Villepinte (Seine-Saint-Denis) ». 
1812 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34) et du Rhône (69), op. cit. 
!! PP>!
autres mineurs pour aller à l’Unité de consultations stomatique pour effectuer un soin, 
pouvant durée quelques minutes ou heures, cela peut causer des difficultés dans les 
organisations et exclure davantage le mineur au sein du groupe. Lorsque le mineur ne peut 
effectuer une activité physique du fait de son état de sante, celui ci doit la plus part du temps 
regarder les autres effectuer l’activité ou rester dans sa cellule1813. Les éducateurs de la 
Protection judicaire de la jeunesse pourraient adapter l’activité en incluant le mineur, comme 
par exemple en lui donnant le rôle d’arbitre, etc. Cela permettrait au mineur malade de 
participer à sa manière et de ne pas être en quelque sorte « évincé ». 
 
506. L’orientation et l’affectation des mineurs vers un établissement pénitentiaire plus 
adéquat - Lorsqu’un détenu prévenu dévient condamné définitif, c’est à dire après avoir eu 
son  jugement définitif, « l’Administration pénitentiaire doit déterminer l’établissement dans 
lequel il exécutera sa peine en vertu de l’article 717 du Code de procédure pénale1814 »1815. 
L’objectif de la procédure d’orientation, selon l’article D. 74 du Code de procédure pénale1816, 
issu du décret du 23 décembre 20101817, consiste à réunir tous les éléments relatifs à la 
personnalité du condamné à « déterminer, sur la base de ces éléments, dans quels 
établissements le condamné doit exécuter sa peine ». Eu égard à ces éléments, il est possible 
de considérer que l’état de santé du condamné, ainsi que sa minorité font partie intégrante des 
« éléments relatifs à la personnalité ». De ce fait, il est impératif que l’établissement choisi par 
l’Administration pénitentiaire soit compatible à sa minorité, ce qui en l’espèce ne pose pas 
vraiment de complication, mais également avec son état de santé et sa prise en charge, ce qui 
est susceptible de poser de réelles difficultés dans la pratique.  
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1813 Ibid. 
1814 « Les condamnés purgent leur peine dans un établissement pour peines. Les condamnés à l'emprisonnement 
d'une durée inférieure ou égale à deux ans peuvent, cependant, à titre exceptionnel, être maintenus en maison 
d'arrêt et incarcérés, dans ce cas, dans un quartier distinct, lorsque des conditions tenant à la préparation de 
leur libération, leur situation familiale ou leur personnalité le justifient. Peuvent également, dans les mêmes 
conditions, être affectés, à titre exceptionnel, en maison d'arrêt, les condamnés auxquels il reste à subir une 
peine d'une durée inférieure à un an. Toute personne condamnée détenue en maison d'arrêt à laquelle il reste à 
subir une peine d'une durée supérieure à deux ans peut, à sa demande, obtenir son transfèrement dans un 
établissement pour peines dans un délai de neuf mois à compter du jour où sa condamnation est devenue 
définitive. Cependant, elle peut être maintenue en maison d'arrêt lorsqu'elle bénéficie d'un aménagement de 
peine ou est susceptible d'en bénéficier rapidement ». 
1815 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 865 §2073. 
1816 « La procédure d'orientation consiste à réunir tous les éléments relatifs à la personnalité du condamné, son 
sexe, son âge, ses antécédents, sa catégorie pénale, son état de santé physique et mentale, ses aptitudes, ses 
possibilités de réinsertion sociale et, d'une manière générale, tous renseignements susceptibles d'éclairer 
l'autorité compétente pour décider de l'affectation la plus adéquate. L'affectation consiste à déterminer, sur la 
base de ces éléments, dans quel établissement le condamné doit exécuter sa peine ». 
1817
 "#1'+3!.`!CD@DL@RP>!/,!CP!/#1+9B'+!CD@D!(2'3).3!)(($%1)3%2.!/+!$)!$2%!(#.%3+.3%)%'+!+3!92/%G%).3!$+!
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L’article D. 75 du Code de procédure pénal précise dans son premier alinéa que « la 
procédure d'orientation est obligatoirement mise en oeuvre pour les condamnés dont le temps 
d'incarcération restant à subir est supérieur à deux ans. Pour les condamnés mineurs, elle est 
obligatoire si le temps d'incarcération à subir est supérieur à trois mois ». La procédure 
d’orientation s’opère, dans les conditions définies aux articles D. 76 à D. 79 du Code de 
procédure pénale, sur la base « des renseignements fournis par l’autorité judicaire, 
l’Administration pénitentiaire et les examens auxquels les détenus peuvent être soumise lors 
d’un éventuel passage au centre national d’évaluation »1818. Celui-ci a été ouvert à Fresnes en 
1950, et est « chargé des cas les plus difficiles et notamment des condamnés d’au moins 15 
ans de réclusion criminelle, dirige les condamnés vers un « établissement pour peines » 1819 ».  
L’article D. 76 du Code de procédure pénale1820  prévoit, que le chef d’établissement du lieu 
d’incarcération constitue un dossier d’orientation contenant des renseignements relatifs à la 
situation pénale et pénitentiaire du condamné, à savoir la copie de la fiche pénale à jour, du 
bulletin n°1 du casier judicaire, ainsi qu’un extrait de jugement ou de l’arrêt de condamnation, 
notice individuelle prévue, fiche psychotechnique renseignée par les surveillants, copie des 
enquêtes sur la personnalité, la situation matérielle, familial ou sociale de l’intéressé, copie du 
rapport des examens médicaux, psychiatriques ou médico-psychologiques, copie du 
réquisitoire définitif. S’agissant des rapports des examens médicaux, ceux-ci peuvent 
constituer des documents physiques et pas simplement mentaux. Il peut donc s’agir de 
rapports médicaux concernant la pathologie du mineur proprement dite, ainsi que de la prise 
en charge de ce dernier avec les soins dont il a besoin et la compatibilité ou non avec la 
détention ou les activités proposées durant celle-ci. 
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1818 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 866 §2073. 
1819 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p. 615 §1074. 
1820 « Le chef d'établissement constitue un dossier d'orientation pour chaque condamné auquel il reste à subir un 
temps d'incarcération d'une durée supérieure à deux ans. Pour les condamnés mineurs, le dossier d'orientation 
est constitué si le temps d'incarcération restant à subir est d'une durée supérieure à trois mois. Ce dossier 
comprend les renseignements relatifs à la situation pénale et pénitentiaire du condamné, les éléments afférents 
aux conditions de prise en charge sanitaire et l'avis du service pénitentiaire d'insertion et de probation 
compétent auprès de l'établissement, l'avis du juge de l'application des peines et celui du juge des enfants s'il y a 
lieu, ainsi que la proposition du chef d'établissement. Pour les mineurs, il comprend en outre l'avis du mineur et 
des titulaires de l'autorité parentale ou de ses représentants légaux et les éléments afférents aux conditions de 
prise en charge éducative ; il peut également comprendre l'avis de l'équipe pluridisciplinaire mentionnée à 
l'article D. 514 et, le cas échéant, l'avis de tout service ayant à connaître de la situation du mineur ». 
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507. Le parcours d’exécution de peine – La loi du 24 novembre 20091821 consacre 
légalement une des formes de l’individualisation administrative qui procédait jusqu’alors du 
règlement, « le projet d’exécution des peines, rebaptisé parcours d’exécution de peine. Son 
article 89 prévoit désormais l’élaboration d’un parcours d’exécution de peine pour 
l’ensemble des condamnés »1822, législativement consacré à l’article 717-1 du Code de 
procédure pénale1823.  
Dans un souci de réinsertion et de prévention de la récidive, les objectifs de ce projet 
d’exécution des peines sont divers, le plus important est « d’accroître la connaissance 
partagée de cette personnalité du détenu pour assurer et accroître en cas de nécessité la 
sécurité des établissements, améliorer l’efficacité des actions de réinsertion »1824. Eu égard à 
ses éléments, il pourrait s’agir d’une connaissance concernant l’état de santé du mineur sans 
que cela porte atteinte au secret médical. Ce qui pourrait permettre d’accroître la sécurité en 
fonction de cet aspect et de permettre une meilleure prise en charge médicale au sein de 
l’établissement où le mineur est détenu. Cependant, au regard de la gravité de la pathologie 
physique dont souffre le mineur et les difficultés d’organisation, d’adaptation et de sécurité lié 
à son état de santé, il arrive que la détention soit fondamentalement incompatible. De ce fait, 
il est essentiel que le mineur puisse effectuer sa peine au sein d’un lieu pouvant l’accueillir. 
Le fait que le mineur soit malade physiquement ne l’exonère pas de la peine dont il a été 
condamné pour l’infraction qu’il a commise, comme cela peut être le cas en cas de crime, de 
viol, etc. 
 
 
 
 
 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
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1822 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 867 §2075. 
1823  « Dès leur accueil dans l'établissement pénitentiaire et à l'issue d'une période d'observation 
pluridisciplinaire, les personnes détenues font l'objet d'un bilan de personnalité. Un parcours d'exécution de la 
peine est élaboré par le chef d'établissement et le directeur du service pénitentiaire d'insertion et de probation 
pour les condamnés, en concertation avec ces derniers, dès que leur condamnation est devenue définitive. Le 
projet initial et ses modifications ultérieures sont portés à la connaissance du juge de l'application des peines. 
La répartition des condamnés dans les prisons établies pour peines s'effectue compte tenu de leur catégorie 
pénale, de leur âge, de leur état de santé et de leur personnalité. Leur régime de détention est déterminé en 
prenant en compte leur personnalité, leur santé, leur dangerosité et leurs efforts en matière de réinsertion 
sociale. Le placement d'une personne détenue sous un régime de détention plus sévère ne saurait porter atteinte 
aux droits visés à l'article 22 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire ». 
1824 P. Pédron, Guide de la protection judiciaire de la jeunesse. Mineurs en danger – Mineurs délinquants, op. 
cit., p. 867 §2075. 
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§2 - La nécessaire création d’un lieu d’accueil des mineurs malades privés de liberté 
 
508. La création d’un lieu spécifique pouvant accueillir un mineur délinquant malade 
physiquement - Dès lors que l’Administration pénitentiaire est tenue d’« offrir des conditions 
de détention adaptées aux personnes détenues qui souffrent de maladies invalidantes ou de 
handicap »1825, en s’engageant à  « ne pas retenir incarcéré des personnes dont l’état de santé 
est incompatible avec la détention »1826, ces dernières peuvent faire l’objet d’un aménagement 
ou à d’une suspension de peine pour raison médicale (A). Pour autant, pour éviter des remises 
en liberté sèches et anticipées, il est essentiel de créer des lieux compatibles avec la maladie 
physique d’un mineur délinquant placé en détention, en créant par exemple des chambres 
adaptées au sein des services pédiatriques dans certains établissements hospitaliers (B).  
 
A - Les difficultés relatives aux aménagements et suspension de peine 
 
509. L’organisation générale de l’exécution des peines privatives de libertés – Les peines 
privatives de liberté1827 sont pour « certaines des peines principales de droit commun », à 
savoir la réclusion criminelle à perpétuité pour les majeurs, une réclusion criminelle à temps, 
ne pouvant excéder vingt ans s’agissant des mineur et enfin l’emprisonnement correctionnel. 
Certaines peines sont des « peines principales politiques », comme la détention criminelle à 
perpétuité pour les majeurs, la détention criminelle à temps. « Toutes ces peines sont 
exécutées sur le sol métropolitain ». Ces dernières sont mises à exécution par les soins de 
l’Administration pénitentiaire. « Celle-ci forme une Direction du ministère de la Justice. Son 
service central est composé de magistrats détachés, ses services extérieurs sont regroupés en 
9 régions pénitentiaires, comprenant du personnel de direction, du personnel administratif, 
du personnel de surveillance, du personnel éducatif, du personnel technique et du personnel 
social »1828. 
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1825 Cour Européenne des Droits de  l’Homme, Price c/ Royaume-Uni, Requête n°33394/96 du 10 juillet 2001. 
1826 Cour Européenne des Droits de  l’Homme, Farbthus c/ Lettonie, Requête n°4672/02 du 2 décembre 2001.!
1827 G. Beaussonie, « Loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant 
l'efficacité des sanctions pénales », op. cit. 
1828 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p. 610 § 1065. 
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510. Le juge de l’application des peines, magistrat en charge de l’exécution des peines 
privatives de liberté – Dans chaque tribunal de grande instance, un ou plusieurs magistrats du 
siège sont chargés des fonctions de juge de l’application des peines, conformément à l’article 
712-2 du Code de procédure pénale1829. Ce magistrat est chargé de « fixer les modalités 
d’exécution des peines privatives de liberté ou restriction de liberté » de tous les condamnés 
de son ressort, comme précisé à l’alinéa 1er de l’article 712-11830. Ce dernier détermine pour 
chacun d’eux les principales modalités de son traitement pénitentiaire, « par exemple, 
l’admission du condamné à certains régimes de confiance : placement à l’extérieur, semi-
liberté, permissions de sortir, réductions, fractionnement et suspensions de peines »1831, etc. 
 
511. Des pouvoirs très étendus du juge de l’application des peines – Le Juge de 
l’application des peines1832 s’est vu conférer le pouvoir de prononcer diverses réductions des 
peines, comme précisé à l’article 721-11833 dudit code, modifié par la loi du 15 aout 20141834. 
D’autre part, ce magistrat a le droit de « suspendre provisoirement ou de fractionner 
l’exécution d’une peine d’emprisonnement correctionnel n’excédent pas 2 ans, pour une 
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1829 « Dans chaque tribunal de grande instance, un ou plusieurs magistrats du siège sont chargés des fonctions 
de juge de l'application des peines. Ces magistrats sont désignés par décret pris après avis du Conseil supérieur 
de la magistrature. Il peut être mis fin à leurs fonctions dans les mêmes formes. Si un juge de l'application des 
peines est temporairement empêché d'exercer ses fonctions, le président du tribunal de grande instance désigne 
un autre magistrat pour le remplacer. Pour le fonctionnement de son cabinet, le juge de l'application des peines 
est assisté d'un greffier et doté d'un secrétariat-greffe ». 
1830 « Le juge de l'application des peines et le tribunal de l'application des peines constituent les juridictions de 
l'application des peines du premier degré qui sont chargées, dans les conditions prévues par la loi, de fixer les 
principales modalités de l'exécution des peines privatives de liberté ou de certaines peines restrictives de liberté, 
en orientant et en contrôlant les conditions de leur application. Ces juridictions sont avisées, par les services 
d'insertion et de probation, des modalités de prise en charge des personnes condamnées, définies et mises en 
œuvre par ces services. Elles peuvent faire procéder aux modifications qu'elles jugent nécessaires au 
renforcement du contrôle de l'exécution de la peine ». 
1831 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p. 610 § 1065.!
1832 J. P. Céré et P. Faucher, « Le juge de l'application des peines et le milieu fermé : entre évolutions et contre-
révolutions », Rev. Péniten. Dr. Pén, 1er juil. 2013, p. 521-534.  
1833 « Une réduction supplémentaire de la peine peut être accordée aux condamnés qui manifestent des efforts 
sérieux de réadaptation sociale, notamment en passant avec succès un examen scolaire, universitaire ou 
professionnel traduisant l'acquisition de connaissances nouvelles, en justifiant de progrès réels dans le cadre 
d'un enseignement ou d'une formation, en s'investissant dans l'apprentissage de la lecture, de l'écriture et du 
calcul, ou en participant à des activités culturelles, et notamment de lecture, en suivant une thérapie destinée à 
limiter les risques de récidive ou en s'efforçant d'indemniser leurs victimes. Sauf décision contraire du juge de 
l'application des peines, aucune réduction supplémentaire de la peine ne peut être accordée à une personne 
condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, qui refuse pendant son 
incarcération de suivre le traitement qui lui est proposé par le juge de l'application des peines en application 
des articles 717-1 et 763-7. Il en est de même lorsque le juge de l'application des peines est informé, en 
application de l'article 717-1, que le condamné ne suit pas de façon régulière le traitement qu'il lui a proposé. 
De même, après avis médical et sauf décision contraire du juge de l'application des peines, aucune réduction 
supplémentaire de peine ne peut être accordée à une personne condamnée dans les circonstances mentionnées à 
la première phrase du second alinéa de l'article 122-1 du code pénal qui refuse les soins qui lui sont proposés ». 
1834 Loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des 
sanctions pénales, op. cit. 
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période n’excédent pas 4 ans, lorsqu’il existe des motifs graves d’ordre médical, familial, 
professionnel ou social, conformément à l’article 720-1 du Code de procédure 
pénale1835 »1836. La décision est prise après avis de l’Administration, à l’issue d’un débat 
contradictoire, par le juge de l’application des peines comme précisé par l’article 712-6 dudit 
code1837.  
Le Code de procédure pénale a prévu « des établissements pénitentiaires qui seraient 
spécialisés », selon la durée de la peine prononcée, comme précisé à l’article 717 du Code de 
procédure pénale1838, modifié par la loi du 22 juin 19871839, aussi selon la catégorie pénale du 
condamnée, de son âge, de son état de santé et de sa personnalité comme mentionné par 
l’alinéa 2nd de l’article 717-1 du Code de procédure pénale1840. Cela comprend de ce fait, la 
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1835 « En matière correctionnelle, lorsqu'il reste à subir par la personne condamnée une peine d'emprisonnement 
inférieure ou égale à deux ans, cette peine peut, pour motif d'ordre médical, familial, professionnel ou social et 
pendant une période n'excédant pas quatre ans, être suspendue ou exécutée par fractions, aucune de ces 
fractions ne pouvant être inférieure à deux jours. La décision est prise par le juge de l'application des peines 
dans les conditions prévues par l'article 712-6. Ce juge peut décider de soumettre le condamné à une ou 
plusieurs des obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code pénal. Lorsque 
l'exécution fractionnée de la peine d'emprisonnement a été décidée par la juridiction de jugement en application 
de l'article 132-27 du code pénal, cette décision peut être modifiée dans les conditions prévues à l'alinéa 
précédent. Le seuil de deux ans prévu au premier alinéa est porté à quatre ans lorsque la suspension pour raison 
familiale s'applique soit à une personne condamnée exerçant l'autorité parentale sur un enfant de moins de dix 
ans ayant chez ce parent sa résidence habituelle, soit à une femme enceinte de plus de douze semaines ». 
1836 B. Bouloc, H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p. 612 § 1070.!
1837 « Les jugements concernant les mesures de placement à l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et 
suspension des peines, de placement sous surveillance électronique et de libération conditionnelle sont rendus, 
après avis du représentant de l'Administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre 
du conseil, au cours duquel le juge de l'application des peines entend les réquisitions du ministère public et les 
observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. Si le condamné est détenu, ce débat 
peut se tenir dans l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait application des dispositions de l'article 706-71. 
Le juge de l'application des peines peut, avec l'accord du procureur de la République et celui du condamné ou 
de son avocat, octroyer l'une de ces mesures sans procéder à un débat contradictoire. Le juge de l'application 
des peines peut également, chaque fois qu'il l'estime nécessaire, décider, d'office ou à la demande du condamné 
ou du ministère public, de renvoyer le jugement de l'affaire devant le tribunal de l'application des peines. Le 
juge ayant ordonné ce renvoi est membre du tribunal qui statue conformément à l'article 712-7. La décision de 
renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de recours. Les dispositions du 
présent article sont également applicables, sauf si la loi en dispose autrement, aux décisions du juge de 
l'application des peines concernant les peines de suivi socio-judiciaire, d'interdiction de séjour, de travail 
d'intérêt général, d'emprisonnement avec sursis assorti de la mise à l'épreuve ou de l'obligation d'accomplir un 
travail d'intérêt général, ou les mesures d'ajournement du prononcé de la peine avec mise à l'épreuve ». 
1838 « Les condamnés purgent leur peine dans un établissement pour peines. Les condamnés à l'emprisonnement 
d'une durée inférieure ou égale à deux ans peuvent, cependant, à titre exceptionnel, être maintenus en maison 
d'arrêt et incarcérés, dans ce cas, dans un quartier distinct, lorsque des conditions tenant à la préparation de 
leur libération, leur situation familiale ou leur personnalité le justifient. Peuvent également, dans les mêmes 
conditions, être affectés, à titre exceptionnel, en maison d'arrêt, les condamnés auxquels il reste à subir une 
peine d'une durée inférieure à un an. Toute personne condamnée détenue en maison d'arrêt à laquelle il reste à 
subir une peine d'une durée supérieure à deux ans peut, à sa demande, obtenir son transfèrement dans un 
établissement pour peines dans un délai de neuf mois à compter du jour où sa condamnation est devenue 
définitive. Cependant, elle peut être maintenue en maison d'arrêt lorsqu'elle bénéficie d'un aménagement de 
peine ou est susceptible d'en bénéficier rapidement ». 
1839 Loi n° 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire NOR: JUSX8700042L. 
1840 « La répartition des condamnés dans les prisons établies pour peines s'effectue compte tenu de leur 
catégorie pénale, de leur âge, de leur état de santé et de leur personnalité. Leur régime de détention est 
!! PQ@!
pathologie dont souffre le mineur qui peut de ce fait être transféré vers un établissement 
pouvant le prendre en charge. La loi du 24 novembre 20091841, redéfinit « les objectifs du 
service public pénitentiaire qui est d’assurer l’exécution des sentences pénales, de contribuer 
à l’insertion ou à la réinsertion des personnes confiées et à prévenir la récidive, dans le 
respect des droits des victimes, des personnes détenues et de l’intérêts de la société. Ce 
service est assuré par l’Administration pénitentiaires avec le concours des autres services de 
l’Etat »1842.  
 
512. La suspension ou le fractionnement de la peine – Le juge de l’application des peines 
peut, pour motif grave d’ordre médical, familial, professionnel ou social et pour une période 
n’excédant pas 4 ans, « décider de la suspension1843 ou le fractionnement d’une peine 
n’excédant pas 2 ans »1844, conformément à l’article 720-1 du Code de procédure pénale1845, 
en soumettant éventuellement le condamné à des obligations énoncées aux articles 132-441846 
et 132-451847 du Code pénal. L’aménagement de peine, par le biais de « la suspension de 
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déterminé en prenant en compte leur personnalité, leur santé, leur dangerosité et leurs efforts en matière de 
réinsertion sociale. Le placement d'une personne détenue sous un régime de détention plus sévère ne saurait 
porter atteinte aux droits visés à l'article 22 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire ». 
@?Q@!F2%!.`!CDDTL@QPR!/,!CQ!.2&+9B'+!CDDT!(#.%3+.3%)%'+X!)*L!<('O!
1842 B. Bouloc et H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p. 613 § 1071.!
1843 P. Poncela, « Longues, trop longues peines - Sur la réclusion criminelle à perpétuité et la suspension de peine 
médicale », RSC, 20 nov. 2013, p. 625. 
@?QQ!B. Bouloc, H. Matsopoulou, Droit pénal général et procédure pénale, op. cit., p. 613 § 1071.!
1845 « En matière correctionnelle, lorsqu'il reste à subir par la personne condamnée une peine d'emprisonnement 
inférieure ou égale à deux ans, cette peine peut, pour motif d'ordre médical, familial, professionnel ou social et 
pendant une période n'excédant pas quatre ans, être suspendue ou exécutée par fractions, aucune de ces 
fractions ne pouvant être inférieure à deux jours. La décision est prise par le juge de l'application des peines 
dans les conditions prévues par l'article 712-6. Ce juge peut décider de soumettre le condamné à une ou 
plusieurs des obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code pénal ». 
1846 « Les mesures de contrôle auxquelles le condamné doit se soumettre sont les suivantes : 1° Répondre aux 
convocations du juge de l'application des peines ou du travailleur social désigné ; 2° Recevoir les visites du 
travailleur social et lui communiquer les renseignements ou documents de nature à permettre le contrôle de ses 
moyens d'existence et de l'exécution de ses obligations ; 3° Prévenir le travailleur social de ses changements 
d'emploi ; 4° Prévenir le travailleur social de ses changements de résidence ou de tout déplacement dont la 
durée excéderait quinze jours et rendre compte de son retour ; 5° Obtenir l'autorisation préalable du juge de 
l'application des peines pour tout changement d'emploi ou de résidence, lorsque ce changement est de nature à 
mettre obstacle à l'exécution de ses obligations, 6° Informer préalablement le juge de l'application des peines de 
tout déplacement à l'étranger ». 
1847 « La juridiction de condamnation ou le juge de l'application des peines peut imposer spécialement au 
condamné l'observation de l'une ou de plusieurs des obligations suivantes : 1° Exercer une activité 
professionnelle ou suivre un enseignement ou une formation professionnelle ; 2° Etablir sa résidence en un lieu 
déterminé ; 3° Se soumettre à des mesures d'examen médical, de traitement ou de soins, même sous le régime de 
l'hospitalisation. Ces mesures peuvent consister en l'injonction thérapeutique prévue par les articles L. 3413-1 à 
L. 3413-4 du code de la santé publique, lorsqu'il apparaît que le condamné fait usage de stupéfiants ou fait une 
consommation habituelle et excessive de boissons alcooliques. Une copie de la décision ordonnant ces mesures 
est adressée par le juge de l'application des peines au médecin ou au psychologue qui doit suivre la personne 
condamnée. Les rapports des expertises réalisées pendant la procédure sont adressés au médecin ou au 
psychologue, à leur demande ou à l'initiative du juge de l'application des peines. Celui-ci peut également leur 
adresser toute autre pièce utile du dossier ». 
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peine pour raison médicale » est issu de la loi dit Kouchner du 4 mars 20021848. Il est possible 
de noter que depuis sa création, sa mise en œuvre s’est durcie. En effet, la Cour de cassation, 
considère que pour prononcer une mesure de suspension de peine à l’encontre d’une personne 
privée de liberté, on doit être en présence « d’un risque vital  à court terme ».  
La loi pénitentiaire de 20091849 précisait, qu’il ne doit pas exister « de risque graves de 
réitération d’infraction », qui est une complexité supplémentaire de mise en œuvre. Cette 
dernière s’est efforcée de remédier à des carences flagrantes du mécanisme, en permettant en 
cas d’urgence la remise en liberté du condamné au vu d’un simple certificat médical, 
dispensant ainsi de l’obligation de réaliser deux expertises et en favorisant l’accès au 
dispositif alternatif de la libération conditionnelle pour les condamnés âgés de plus de 70 ans. 
Cependant les observateurs constatent que les juges « restent globalement réticents à passer 
outre les deux expertises et réservent cette procédure exceptionnelle aux personnes à l’article 
de la mort ». Un expert près la cour d'appel d'Aix-en-Provence a précisé,  dans un arrêt rendu 
par la cour d’appel d’Aix en Provence le 2 février 2011, que le pronostic vital du détenu 
n'était « pas immédiatement engagé à court terme ». Le détenu était atteint du VIH et d’une 
hépatite C. Le 7 janvier 20091850 la Cour de cassation a cassé un arrêt concernant une 
personne handicapée du fait que son état de santé était « incompatible avec les conditions de 
vie en détention ». Aucun autre établissement pénitentiaire n’était susceptible de l’accueillir.  
 
513. Mise en œuvre de la mesure - Pour que la suspension de peine soit accordée il fallait 
que de l’un ou l’autre des critères existe et squ’ils soient réunis, à savoir « l’incapacité 
durable avec la détention ou un risque vital à court terme ». Avant la loi du 15 août 20141851, 
il fallait deux expertises pour pouvoir prononcer cette mesure, désormais une seule suffit. Sa 
mise en œuvre est prévue par le biais d’une circulaire1852. Depuis ladite loi, l’article 720-1-1 
du Code de procédure pénale énonce que « sauf s'il existe un risque grave de renouvellement 
de l'infraction, la suspension peut également être ordonnée, quelle que soit la nature de la 
peine ou la durée de la peine restant à subir, et pour une durée qui n'a pas à être déterminée, 
pour les condamnés dont il est établi qu'ils sont atteints d'une pathologie engageant le 
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1848 Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé, NOR: 
MESX0100092L. 
1849 F2%!.`!CDDTL@QPR!/,!CQ!.2&+9B'+!CDDT!(#.%3+.3%)%'+X!)*L!<('L 
1850 Cass. Crim. 7 janv. 2009, n° de pourvoi: 08-83364. 
1851 Loi n°2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des 
sanctions pénales, op. cit. 
1852 Circulaire NOR : JUSD1422849C du 26 septembre 2014 de présentation des dispositions applicables le 1er 
octobre 2014 de la loi n°2014-896 du 15 août 2014 relative à l’individualisation des peines et renforçant 
l’efficacité des sanctions pénales. 
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pronostic vital ou que leur état de santé physique ou mentale est durablement incompatible 
avec le maintien en détention. La suspension ne peut être ordonnée que si une expertise 
médicale établit que le condamné se trouve dans l'une des situations énoncées à l'alinéa 
précédent. Toutefois, en cas d'urgence, la suspension peut être ordonnée au vu d'un certificat 
médical établi par le médecin responsable de la structure sanitaire dans laquelle est pris en 
charge le détenu ou son remplaçant », à savoir le remplaàant du médecin. En d’autres termes, 
pour qu’un détenu puisse bénéficier d’une mesure de suspension de peine, il est nécessaire 
que ce dernier souffre d’une pathologie engageant son pronostic vital ou bien que son état de 
santé physique ou mental soit durablement incompatible avec le maintien en détention. Cela 
doit être confirmé par le biais d’une expertise médicale. Cependant, la loi prévoit qu’en cas 
d’urgence le médecin responsable de la structure sanitaire de l’établissement pénitentiaire où 
la personne est détenue, peut ordonner cette mesure.  S’agissant de l’expertise, certains 
professionnels considèrent que l’expertise est réalisée de manière abstraite, celle-ci serait plus 
efficace si l’expert regardait réellement le lieu où la personne réside à savoir la prison et dans 
quelles conditions.  « L’expert doit venir voir la cellule où se trouve son patient, la manière 
où ce dernier peut se déplacer dans l’enceinte de l’établissement pénitentiaire »1853. Un 
décret d’application a été créé afin de faciliter son application1854. Dans la pratique, l’avocat 
demande au juge de l’application des peines d’appliquer les deux premiers alinéas de l’article 
712-6 du Code de procédure pénale1855 , cela peut par exemple consister à faire appel à un 
architecte afin que ce dernier se prononce sur les conditions de détention au sein de la cellule 
d’une personne handicapée, à savoir son client. 
 
514. La libération du condamné pour raison médicale - Concernant la libération pour 
raison médicale, l’article 147-1 du Code de procédure pénale précise qu’ « en toute matière et 
à tous les stades de la procédure, sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de 
l'infraction, la mise en liberté d'une personne placée en détention provisoire peut être 
ordonnée, d'office ou à la demande de l'intéressé, lorsqu'une expertise médicale établit que 
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1853 Observations réalisées lors du colloque sur la santé des personne en détention, Nancy, 27 mars 2015. 
1854 Décret n° 2014-145 du 18 février 2014 précisant les modalités de la suspension de peine pour raison 
médicale, JO n°0043, p. 2912. 
1855 « Les jugements concernant les mesures de placement à l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et 
suspension des peines, de placement sous surveillance électronique et de libération conditionnelle sont rendus, 
après avis du représentant de l'Administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre 
du conseil, au cours duquel le juge de l'application des peines entend les réquisitions du ministère public et les 
observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. Si le condamné est détenu, ce débat 
peut se tenir dans l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait application des dispositions de l'article 706-71.  
Le juge de l'application des peines peut, avec l'accord du procureur de la République et celui du condamné ou 
de son avocat, octroyer l'une de ces mesures sans procéder à un débat contradictoire ». 
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cette personne est atteinte d'une pathologie engageant le pronostic vital ou que son état de 
santé physique ou mentale est incompatible avec le maintien en détention. La mise en liberté 
des personnes détenues admises en soins psychiatriques sans leur consentement ne peut être 
ordonnée en application du présent article. En cas d'urgence, la mise en liberté peut être 
ordonnée au vu d'un certificat médical établi par le médecin responsable de la structure 
sanitaire dans laquelle cette personne est prise en charge ou par le remplaçant de ce 
médecin. La décision de mise en liberté peut être assortie d'un placement sous contrôle 
judiciaire ou d'une assignation à résidence avec surveillance électronique. L'évolution de 
l'état de santé de la personne peut constituer un élément nouveau permettant qu'elle fasse 
l'objet d'une nouvelle décision de placement en détention provisoire, selon les modalités 
prévues au présent code, dès lors que les conditions de cette mesure prévues à l'article 144 
sont réunies ». Cet article est également issu de la loi du 15 août 2014 relative à 
l’individualisation des peines1856. Ces deux mesures sont également applicables aux mineurs 
délinquants.  Cependant, il est possible de s’interroger sur la faisabilité de ces mesures. En 
effet, si le mineur délinquant malade physiquement fait l’objet de l’une des mesures 
mentionnées ci-dessus, il est nécessaire que ce dernier puisse être accueilli par un 
établissement extérieur tel qu’un hôpital, ou bien dans sa famille. 
 
515. La difficulté de mise en œuvre de ses mesures face à un mineur délinquant malade 
physiquement - Il se peut que l’état de santé d’une personne détenue ne soit pas compatible 
avec la détention, mais que son risque vital ne soit pas engagé. Il peut s’agir en l’espèce de 
pathologie lourde nécessitant des soins quotidiens ne pouvant être effectués par les 
professionnels de l’unité de consultation et de soins ambulatoires du fait de la spécificité ou 
bien de l’heure à laquelle ces derniers doivent être effectués, de matériel médical spécifique 
ne pouvant être adapté à la cellule de ce dernier, etc. De ce fait, l’unité hospitalière sécurisée 
interrégionale peut s’avérer être le lieu le plus adapté. Dans la pratique, il arrive très rarement 
qu’un mineur soit accueilli par cette unité1857. S’agissant des soins dit de « niveau 3 : prise en 
charge hospitalière à temps complet », et plus particulièrement concernant les soins 
somatiques, ces derniers ont lieu au sein de chambres sécurisées dans l’établissement de santé 
de rattachement ou bien au sein des unités hospitalières sécurisées interrégionales (UHSI). 
L’hospitalisation en chambres sécurisées peut être réalisées au sein d’un établissement 
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1856 Loi n°2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des 
sanctions pénales, op. cit.!
1857 Observations recueillis lors du colloque sur « la santé des personnes privées de liberté », Ajaccio, 20 et 21 
avril 2015. 
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hospitalier conformément aux articles R. 6112-26 du Code de la santé publique1858 et D. 391 
a. et b. du Code de procédure pénale 1859 . Il s’agit d’hospitalisations d’urgences ou 
programmées mais de très courte durée (moins de 48 heures). Les chambres sécurisées sont 
mobilisées en priorité pour l’accueil des personnes détenues et font l’objet d’aménagements 
spécifiques de sécurisation. La responsabilité médicale de la prise en charge de la personne 
détenue incombe à un praticien de l’unité d’hospitalisation dans laquelle la chambre sécurisée 
est intégrée. Les UHSI sont situées dans des centres hospitaliers universitaires et bénéficient 
de leur plateau technique. Les patients sont donc amenés, selon les examens complémentaires 
demandés, à consulter voire être hospitalisés dans d’autres services de soins ou médico-
techniques. Ils sont alors accompagnés de personnel sanitaire et d’une escorte pénitentiaire ou 
des forces de l’ordre. Dans la pratique, lorsqu’un patient nécessite une consultation de 
spécialiste sans recours à un plateau technique particulier, les praticiens spécialistes se 
déplacent au sein de l’UHSI. Les conditions d’accès leur sont alors facilitées. Pour les 
mineurs, les pédiatres peuvent également se déplacer au sein de l’unité1860. Toutefois, dès lors 
que leur état de santé l’exige, les patients peuvent être hospitalisés dans des services 
spécialisés. La garde statique est assurée par les forces de l’ordre ou l’Administration 
pénitentiaire. 
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1858 « L'hospitalisation des détenus est assurée : 1° En cas de troubles mentaux, par un service médico-
psychologique régional, conformément aux missions définies au dernier alinéa de l'article R. 3221-6. Toutefois, 
les hospitalisations des personnes atteintes de troubles mentaux sont effectuées dans les établissements habilités 
au titre de l'article L. 3222-1 ; 2° Pour les autres pathologies, dans des locaux adaptés à l'admission des détenus 
: a) Par l'établissement de santé mentionné à l'article R. 6112-14 lorsque cette hospitalisation présente un 
caractère d'urgence ou de très courte durée ; b) Par un établissement de santé figurant sur une liste fixée par 
arrêté des ministres du budget, de la défense, de l'intérieur, de la justice, de la santé et de la sécurité sociale. Ce 
même arrêté fixe les conditions dans lesquelles l'Etat prend en charge, conformément au 3° de l'article L. 381-
30-6 du code de la sécurité sociale, les frais d'aménagement des locaux spécialement prévus pour l'admission 
des détenus dans les établissements de santé ». 
1859 « L'hospitalisation des détenus pour des pathologies autres que des troubles mentaux est assurée 
conformément au 2° de l'article R. 6112-26 du code de la santé publique : a) Par l'établissement de santé 
mentionné à l'article R. 6112-14 du code de la santé publique lorsque cette hospitalisation présente un caractère 
d'urgence ou de très courte durée ; b) Par un établissement de santé figurant sur une liste fixée par arrêté 
conjoint des ministres de la justice, de l'intérieur, de la défense et des ministres chargés de la santé, de la 
sécurité sociale et du budget ». 
1860 Ibid. 
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B - Le rattachement des UHSI à un service pédiatrique 
 
516. La dangerosité, élément essentiel dans la prise en charge - Bien que la prise en 
compte de la notion de dangerosité ait été largement critiquée, celle-ci continue d’être 
« utilisée pour déterminer le choix des peines à appliquer et l’évaluation des risques de 
récidive » 1861 . C’est en ce sens que « les peines les plus sévères sont réservées aux 
délinquants les plus aguerris et aux criminels les plus dangereux »1862. Parallèlement à cette 
première conception, il convient de noter que la notion de dangerosité peut encore en 
recouvrir une autre tout aussi pertinente pour cette étude. En effet, plutôt que d’entendre la 
dangerosité comme un risque créé par l’individu pour la société, il est parfaitement possible 
d’envisager la dangerosité comme un risque créé par l’individu pour l’individu lui-même. 
Dans ce cadre, si l’on prend l’exemple du mineur délinquant et malade, celui-ci peut, eu égard 
à la gravité de l’infraction, être dangereux pour la société. Néanmoins, il peut également être 
dangereux pour lui-même, notamment s’il refuse de se soumettre à certains soins. 
Cette dangerosité peut alors être prise en compte en ce que le magistrat peut contraindre le 
mineur à suivre des soins réguliers, sous peine de sanction plus sévère, ou le placer 
directement dans un service hospitalier afin que celui-ci bénéficie de façon obligatoire et 
quotidienne des différents soins en relation avec sa pathologie. Autrement dit, la dangerosité, 
envisagée de cette manière, est parfaitement appréciable puisque non seulement elle respecte 
la logique du droit pénal qui est de sanctionner un comportement contraire à l’ordre public et 
non pas anticiper les risques de récidives comme c’est le cas par exemple pour la rétention de 
sûreté. Mais aussi, l’injonction de soins tend aussi à protéger l’individu lui-même en lui 
offrant par la suite des chances de réinsertion.  Il est certain que la perspective décrite ci-
dessus est encourageante mais que cette manière d’envisager la dangerosité est dans la plupart 
des cas utopique. En effet, dans la majeure partie des situations, lorsque les autorités 
policières ou judiciaires font référence à la dangerosité, c’est surtout pour évoquer le risque 
encouru pour la société. Ainsi, quelle sanction appliquer à un individu eu égard à son risque 
de récidive ? En outre, l’infraction qui lui est imputée n’est-elle pas la traduction d’une 
dangerosité certaine ? Enfin, quels sont les risques à ce qu’un individu soit remis en liberté ? 
L’ensemble de ces interrogations fait apparaitre que le droit pénal n’a plus seulement un rôle 
« sanctionnateur », à savoir sanctionner un individu qn’ayant pas respecté la loi. Aussi, il ne 
lui est pas plus demandé de favoriser particulièrement la réinsertion de la personne 
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1861 G. Lopez et S. Tzitzis, Dictionnaire des sciences criminelles, éd. Dalloz, 2004, p. 120. 
1862 G. Pradel, Droit pénal général, op. cit., p. 30. 
!! PQS!
condamnée. Aujourd’hui, le droit pénal se doit d’avoir plusieurs objectifs et notamment 
d’anticiper, afin de prévenir tout risque de récidive. D’ailleurs, cette nécessité d’anticipation 
s’inscrit incontestablement dans l’ère du temps et en ce sens, il est possible de relever 
plusieurs exemples dans différents domaines. Néanmoins, le plus pertinent est sans aucun 
doute la condamnation, à la fin de l’année 2012, du Docteur Danièle Canarelli, 58 ans, 
médecin à l’hôpital marseillais Edouard-Toulouse. En effet, poursuivie pour avoir laissé 
sortir un patient schizophrène, qui a ensuite assassiné un octogénaire, celle-ci a été 
condamnée le 18 décembre dernier par le tribunal correctionnel de Marseille à un an de prison 
avec sursis. Cette décision judiciaire, sans précédent, a entraîné une levée de bouclier presque 
unanime du monde psychiatrique1863. 
 
517. La dangerosité et le mineur - Spécialement concernant les mineurs, l’ordonnance de 
1945, dans la réponse pénale qu’elle apportait à la délinquance des mineurs, introduisait une 
volonté de modération et d’individualisation pénale en considérant le jeune délinquant non 
comme une personne dangereuse mais comme une personne en danger. Néanmoins, 
l’ordonnance de 1945 n’a cessé d’être modifiée depuis, avec un durcissement de la réponse 
pénale et le retrait progressif de l’idée de réhabilitation.  Aussi, la nécessité de prendre en 
compte la dangerosité des mineurs dans le prononcé de la peine a été tout aussi importante 
que celle concernant les majeurs. En ce sens, l’exemple du système des peines planchers, 
instauré par la loi du 10 août 2007 renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et des 
mineurs1864, est un exemple concret et flagrant tout comme la proposition de la commission 
Varinard qui consistait à préconiser le durcissement des réponses pénales en cas de non 
respect d’une sanction éducative, de réitération ou de récidive, par une graduation de la 
réponse pénale. Autrement dit, dans ces deux exemples, c’est bien la notion de dangerosité 
qui est prise en compte soit dans le prononcé de la peine soit au titre des sanctions qu’il est 
possible d’infliger à un mineur. 
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1863 V. Sur ce point, a. Baratta, les psychiatres doivent-ils anticiper les crimes de leurs patients ?, article 
disponible en ligne sur le site : http://leplus.nouvelobs.com/contribution/751616-les-psychiatres-doivent-ils-
anticiper-les-homicides-commis-par-leurs-patients.html 
1864 Loi n°2007-1198 du 10 août 2007 renforçant la lutte contre la récidive /+-!9)E+,'-!+3!/+-!9%.+,'-X! a2!n° 
185 du 11 août 2007, p. 13466. 
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518. Placement dans un établissement médical - « Les juridictions pour mineurs, peuvent 
confier ce dernier, soit à l’autre parent, soit à une institution publique ou privée habilitée, ou 
un établissement médical habilité ou l’aide sociale à l’enfance départementale »1865. Il est 
possible de noter que la plupart des placements effectués au sein d’un établissement médical 
concerne des maladies psychiques. Les mineurs souffrants de problèmes psychiques ou 
psychiatriques sont hospitalisés au sein des hôpitaux psychiatriques habilités1866. Néanmoins, 
aucune législation ne fait réellement référence aux maladies somatiques. En effet, lorsqu’un 
mineur souffre d’une maladie physique, il est généralement placé au sein d’un hôpital soit en 
service pédiatrique du fait de son jeune âge, soit dans le service spécialisé du fait de la nature 
de sa maladie1867.  Autrement dit, aucune mesure propre à cette situation n’est prévue par le 
législateur et les magistrats sont tenus de suivre les règles générales applicables à l’ensemble 
des délinquants.  
 
519. L’existence d’un réel vide juridique - Il est incontestable que l’existence d’un vide 
juridique concernant la prise en charge par les autorités policières et judiciaires d’un mineur 
atteint de maladie symptomatique rare et/ou invalidante ainsi que le défaut de structures 
adaptées pour recevoir ce type de mineur délinquant peut s’avérer être dangereux et ce, à 
plusieurs titres. En effet, cela peut d’abord influencer la décision des juges qui se verront 
probablement contraint de remettre en liberté un délinquant, même si celui-ci est mineur, 
faute de lieu spécifique pour l’accueillir. Or, cette prise de position est fortement discutable 
dans la mesure où ce mineur ne sera pas jugé de manière équitable par rapport à un autre 
mineur délinquant ne souffrant pas de maladie symptomatique. En outre, cette dangerosité 
peut encore se retrouver dans le fait que le mineur malade, qui est condamné à une peine 
privative de liberté, soit hospitalisé au service pédiatrique d’un quelconque hôpital. 
Autrement dit, des mineurs non délinquants et malades vont être amenés à côtoyer le mineur 
délinquant et malade, alors même qu’il est appréhendé par l’autorité judiciaire comme un 
individu dangereux. Cette situation est encore critiquable puisque ce mineur va exposer le 
personnel médical tout comme les visiteurs à un danger constant.  
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1865 O. Beauvallet et S.-Y. Lazare (dir.), Justice des mineurs, op. cit., p. 239. 
1866 Observation réalisées lors de différents entretiens effectué avec la Direction Territoriale de la Protection 
Judiciaire de la Jeunesse de l’Hérault (34), op. cit. 
1867 Observation effectuée lors de mon stage à la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
de l’Hérault (34), durant le mois de février 2013, dans le cadre de mon master 2. 
!! PQT!
520. La nécessaire création d’un lieu d’enfermement pouvant accueillir un mineur 
délinquant malade physiquement - C’est eu égard à l’ensemble de ces éléments que la 
nécessité de créer un lieu d’enfermement spécifique permettant la prise en charge des mineurs 
délinquants et malades s’avère être une proposition pertinente. En effet, cela permettrait en 
premier lieu de proposer une prise en charge judiciaire efficace et ainsi de redonner à l’idée de 
peine toute sa valeur. En second lieu, cela permettrait également de favoriser la réinsertion du 
mineur, soit en lui proposant des soins adaptés à sa maladie, soit en l’écartant provisoirement 
d’un milieu familial ou social propice à la délinquance. Enfin, en troisième lieu, il est certain 
que la création d’un lieu d’enfermement spécifique permettrait de combattre la dangerosité du 
mineur concerné, de prévenir tout risque de récidive et, par voie de conséquence, de protéger 
la société.  
 
521. Le rattachement de chambres en service pédiatrique à une Unité Hospitalière 
Sécurisée Interrégionale – Pour des raisons matérielles, budgétaires et d’organisation il serait 
judicieux que les chambres soient rattachées directement à l’Unité hospitalière sécurisée 
interrégionale. En effet, il est possible de constater que ces unités sont implantées dans des 
établissements hospitaliers généraux importants où la plupart des pathologies sont 
représentées avec des services spécialisés comme par exemple, la cardiologie, la neurologie, 
etc. Dans ces hôpitaux il existe également des services pédiatriques, une ou deux chambres 
pourraient donc être aménagées afin de pouvoir accueillir les mineurs délinquants malades. 
Ces chambres ne seraient pas propres aux mineurs délinquants, elles pourraient également 
servir pour d’autres enfants, seuls quelques éléments seraient adaptés, comme par exemple 
des fenêtres ne pouvant pas être ouvertes, des chambres situées en retrait afin de ne pas gêner 
l’organisation du service.  
La circulaire interministérielle du 13 mars 20061868 relative à l’aménagement ou à la création 
de chambres sécurisées dans les établissements publics de santé précise le cahier des charges 
devant être respecté. Une garde statique est assurée par les forces de l’ordre, à savoir la police 
ou la gendarmerie, dans un sas attenant à la chambre. Cela pourrait très bien être appliqué à 
un mineur délinquant malade physiquement. Ces hospitalisations ont lieu en principe dans 
l’établissement de rattachement sauf si l’état de santé du patient nécessite le recours à un 
service très spécialisé ou à un plateau technique n’existant pas. 
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1868 Circulaire NOR : JUSKO640033C de la direction de l'Administration pénitentiaire du 1er janvier au 31 mars 
2006, relative à l’aménagement ou à la création de chambres sécurisées, Jo n°101. 
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CONCLUSION PARTIE II : 
 
522. La nécessaire prise en compte de l’état de santé du mineur délinquant malade 
physiquement dans le choix de la mesure alternative à l’incarcération. L’état de santé d’un 
mineur ayant commis une infraction ou soupçonné d’en avoir commis une, nécessite des 
aménagements ainsi que des modifications des mesures pouvant être énoncées à son encontre. 
En effet, la situation particulière d’un mineur malade physiquement envers qui il existe des 
soupçons concernant  la commission d’un acte délictuel ou criminel exige que l’on s’interroge 
sur les mesures alternatives à l’emprisonnement pouvant être prononcées à son encontre. Le 
juge d’instruction a de ce fait la possibilité de mener des investigations dans ce sens, afin que 
son choix soit guidé en fonction des éléments qu’il aura pu recueillir à l’aide de l’enquête 
sociale qui aura était effectuée par les services de la Protection judicaire de la jeunesse. Ces 
éléments comprennent, la personnalité du mineur, son passé, ses liens familiaux, sa scolarité 
et également son état de santé. Le juge d’instruction a la possibilité de consulter les certificats 
médicaux qui ont pu être effectués lors de la garde à vue du mineur, ainsi que différents 
documents placés dans le dossier pénal. Il peut également se rapprocher de certains 
protagonistes afin que ces derniers le renseignent sur l’organisation liée à la pathologie dont 
souffre le mineur, comme par exemple ses parents, un médecin. Cependant, si le magistrat 
souhaite avoir une réponse précise quant à la faisabilité d’une mesure alternative précise, ce 
dernier peut faire appel à un expert médical qui aura la charge de répondre à son 
interrogation. La création d’une collégialité entre le juge en charge de l’affaire et un médecin 
spécialisé chez les enfants ou dans la pathologie dont souffre le mineur s’avère intéressante. 
Cela permettrait une meilleure collaboration entre les institutions et renforcerait la sécurité 
autour du mineur sans que cela ne porte atteinte au secret médical dans la mesure où les 
débats porteraient sur les moyens humains et matériels devant être mis en œuvre, plutôt que 
sur la pathologie du mineur. 
 
523. La nécessité de créer une mesure alternative à l’incarcération compatible avec la 
pathologie physique d’un mineur délinquant -  Du fait de la complexité et de la 
compatibilité de l’état de santé d’un mineur délinquant malade physiquement à certaines 
mesures alternatives, il semblerait judicieux de créer une mesure pouvant à la fois répondre 
aux objectifs juridiques et médicaux. En effet, le choix des mesures alternatives au regard de 
l’infraction commise peut paraître limité. Le choix d’un travail d’intérêt général ayant comme 
mission principale une activité physique ne pourra pas être prononcé à l’encontre de certains 
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mineurs. Cela peut être également le cas si la journée ne peut être fractionnée alors que le 
mineur pourrait avoir besoin d’un temps de repos pour effectuer ses soins ou ne pourrait tout 
simplement pas être présent une journée entière. Cependant, il se peut que l’activité proposée 
dans le cadre d’un travail d’intérêt général soit de nature administrative, comme par exemple 
le classement de documents, etc. Ce qui en l’espèce pourrait être compatible avec la santé du 
mineur. Les mesures d’assignation à résidence et en centre hospitalier ou le contrôle judiciaire 
sont des mesures pouvant également être prononcées à l’encontre d’un mineur délinquant 
malade physiquement. Cependant, il faut que la famille ou que le centre puisse accueillir le 
mineur et que cette mesure soit proportionnelle à l’infraction commise et n’engendre pas de 
nouvelles difficultés. Lorsque le mineur est assigné à domicile ou dans un centre hospitalier, 
le mineur n’est plus sous la responsabilité de l’institution judiciaire mais des parents ou du 
directeur de l’établissement.  
!
524. La difficulté de mise en œuvre de la détention provisoire face à un mineur 
délinquant souffrant d’une pathologie physique grave!– La détention provisoire à l’encontre 
d’un mineur doit être exceptionnelle et motivée par les nécessités de l’enquête. Le juge de la 
liberté et de la détention, décide de placer un mineur en détention, s’il est démontré que ni le 
placement en contrôle judicaire, « ni aucun autre moyen ne permet de conserver les preuves 
ou les indices matériels nécessaires à la manifestation de la vérité, d’empêcher une pression 
sur les témoins ou les victimes et leur famille, d’empêcher une concertation frauduleuse entre 
la personne mise en examen et ses coauteurs complices, de protéger la personne mise en 
examen, de garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice, 
de mettre fin à l’infraction ou d’empêcher son renouvellement ou encore de mettre fin au 
trouble à l’ordre public », conformément à l’article 144 du Code de procédure pénale ainsi 
qu’à l’article 11 de l’Ordonnance du 2 février 1945. Le régime de détention provisoire des 
mineurs est particulier du fait que cette dernière est effectuée au sein d’un quartier spécial de 
la maison d’arrêt ou dans un établissement pénitentiaire spécialisé pour mineur. 
L’encellulement individuel des mineurs est de principe, ainsi qu’une prise en charge du 
mineur par les services de la Protection judiciaire de la jeunesse.  Une unité de soins est 
également prévue au sein de chaque établissement pour mineur ou maison d’arrêt bien que 
celui des maisons d’arrêt ne soit pas totalement spécifique au mineur.   
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525. La création d’un lieu pouvant accueillir un mineur malade physiquement - En cas 
de nécessité, les détenus peuvent pour raison médicale grave ou pour des examens particuliers 
être pris en charge par les Unités sécurisées hospitalières interrégionales. Dans la pratique, 
certaines privilégient la prise en charge des mineurs à partir de 16 ans. La durée dans ces 
unités est en moyenne de trois mois. De ce fait, la prise en charge d’un mineur délinquant 
malade physiquement est difficilement réalisable d’une part au regard de sa minorité et 
d’autre part, de la pathologie dont souffre ce dernier. Un mineur ou un majeur ne peut 
effectuer la totalité de sa durée de détention au sein de cette unité, cette dernière n’étant pas 
crée pour cela. Il paraît de ce fait indispensable de créer, d’aménager un lieu propre au mineur 
délinquant ayant un problème de santé physique grave.  Cela peut par exemple se traduire par 
la création d’une chambre adaptée à ces derniers au sein d’un service pédiatrique où est 
implanté l’unité hospitalière sécurisée interrégionale qui serait rattachée à cette dernière. Il 
existerait une « cogestion » entre le chef de service de l’unité et du service pédiatrique. 
 
526. Une irresponsabilité pénale pouvant se traduire en une irresponsabilité de fait dû à 
un vide juridique – L’irresponsabilité pénale repose sur  différents éléments comme par 
exemple,  le cas de la légitime défense ou de l’état de nécessité. L’article 122-1 du Code 
pénal 1869  fait référence à l’abolition ou l’altération du discernement. En l’espèce, une 
personne souffrant d’une abolition de son discernement ne verra pas sa responsabilité 
engagée, alors qu’une personne atteinte d’une altération restera responsable pénalement. 
S’agissant des mineurs, l’article 20-2 de l’Ordonnance du 2 février 1945 énonce dans son 
premier alinéa qu’un mineur âgé « de plus de treize ans une peine privative de liberté 
supérieure à la moitié de la peine encourue. Si la peine encourue est la réclusion criminelle à 
perpétuité, ils ne peuvent prononcer une peine supérieure à vingt ans de réclusion criminelle. 
La diminution de moitié de la peine encourue s'applique également aux peines minimales 
prévues par les articles 132-18, 132-18-1 et 132-19-1 du code pénal ». Les magistrats 
peuvent décider de ne pas appliquer cette excuse de minorité en présence d’un mineur âgé de 
plus de 16 ans.  En présence d’un mineur délinquant malade, il se peut que la peine 
correspondant à l’infraction commise ne puisse lui être appliquée du fait de son problème de 
santé physique. De ce fait, le juge peut se rabattre vers des réponses pas réellement 
appropriées et pouvant être considérées comme légères. Ainsi, du fait du vide juridique lié à 
certaines réponses pénales pouvant être prononcées à l’encontre d’un mineur délinquant 
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malade physiquement au regard de la dangerosité de ce dernier ainsi que de l’infraction 
commise, il est possible de considérer qu’il existe une sorte d’irresponsabilité de fait à son 
encontre. 
 
527. La prise en compte de l’état de santé comme éléments de personnalité – Les 
différents éléments pris en compte lors de l’élaboration de l’enquête sociale sont divers. Il 
s’agit en effet, de son passé pénal, de sa scolarité, des liens sociaux qu’il entretient avec sa 
famille, de sa dangerosité. Face à un mineur délinquant souffrant d’une pathologie physique 
lourde, il est permis de penser que l’état de santé de celui-ci fait partie intégrante de sa 
personnalité. C’est pour cette raison, que les magistrats en charge de l’affaire doivent 
obligatoirement en tenir compte dans le choix de leur réponse. En effet, afin que la sanction 
prononcée à l’encontre du mineur puisse être effectuée et réponde aux différents objectifs 
recherchés, il est primordial que la réponse soit compatible avec l’état de santé du mineur de 
manière générale. 
 
528. L’état de santé pris en compte dans l’exécution de la peine – La prise en compte de 
l’état de santé du mineur est également primordial dans le choix de la mesure ou de la 
sanction éducative que le juge souhaite prononcer à l’encontre du mineur délinquant. En effet, 
pour que celle-ci soit efficace il est nécessaire que le mineur puisse l’accomplir, qu’elle soit 
donc compatible avec sa pathologie. Pour certains, cela porte atteinte au secret médical dans 
la mesure où des informations médicales ne peuvent être communiquées sans l’autorisation de 
la personne. Néanmoins, dans la pratique, il est possible de noter que la sécurité autour de 
l’état de santé prime sur certains éléments et particulièrement s’agissant d’un mineur. Si le 
mineur fait par exemple l’objet d’un placement dans un centre éducatif fermé, cela peut dans 
la pratique s’avérer être délicat. Les professionnels en chargent de celui-ci ne sont pas formés 
pour s’occuper et accueillir un mineur malade physiquement ce qui peut poser quelques 
difficultés d’organisation, de sécurité et autres. Des professionnels de santé ne sont également 
pas présents au sein de la structure, ce qui peut rendre rude la prise en charge et l’organisation 
pouvant être mise en place pour par exemple la réalisation de soins quotidiens, le 
fractionnement d’activités, etc. 
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529. La difficile faisabilité d’une mesure ou sanction éducative pour un mineur 
délinquant atteint d’une pathologie physique – Comme pour les mesures alternatives à 
l’incarcération, l’état de santé d’un mineur doit obligatoirement être pris en compte dans le 
choix puis dans l’application de la réponse pénale qui lui sera imposée. En effet, au regard de 
certains aspects des mesures puis des sanctions éducatives ne peuvent être prononcées pour 
différentes raisons liées directement comme indirectement à l’encontre d’un mineur malade. 
Aussi, du fait des difficultés de réalisations, de prise en charge du mineur, le magistrat peut se 
voir contraint de choisir une réponse ne répondant pas totalement aux objectifs souhaités 
initialement. Il se peut alors qu’une réponse puisse être considérée comme faible au regard du 
comportement du mineur, de sa personnalité, et plus particulièrement de sa dangerosité. 
 
530. Le délicat placement dans un établissement, un centre éducatif ou en détention face 
à un mineur malade physiquement - Comme pour la détention provisoire, les centres 
éducatifs ou autres établissements habilités à prendre en charge des mineurs délinquants ne 
sont pas toujours adaptés à l’accueil d’un mineur malade physiquement. En effet, il se peut 
que ces derniers ne soient pas compatibles à la pathologie du mineur du fait de l’architecture, 
des difficultés d’organisation, de la présence des professionnels devant s’occuper des 
mineurs. Cela est également le cas s’agissant des quartiers pour mineurs aux seins des 
différentes maisons d’arrêt ou des établissements pour mineur. Les cellules peuvent par 
exemple s’avérer être trop petite au regard du matériel médical dont le mineur peut avoir 
besoin, ainsi que la complication des éventuels soins en dehors des heures d’ouverture de 
l’unité de consultation et  de soins ambulatoires.  
 
531. La nécessaire création de lieu pouvant accueillir un mineur délinquant malade 
physiquement - Les détenus nécessitant des soins sont dans la majorité des cas transférés dans 
une unité hospitalière sécurisée interrégionale afin de pouvoir bénéficier de tout ce dont ils 
ont besoin d’un point de vue médical. Cependant, l’accueil d’un mineur peut poser quelques 
difficultés au sein de l’unité dans l’organisation de celle-ci, ainsi que dans sa surveillance. En 
effet, ces dernières hébergent à la fois des majeurs et des mineurs.  La durée moyenne de prise 
en charge est d’environ 3 mois, il s’agit la plupart du temps de suite opératoires, la réalisation 
d’examens spécifiques programmés, ou bien la fin de vie d’une personne privée de liberté. 
Dans la pratique, bien qu’un médecin pédiatre ait la possibilité de se rendre au sein de l’unité, 
il pourrait paraître judicieux de créer comme mentionner antérieurement, la création de 
chambre au sein d’un service pédiatrique au sein même de l’établissement hospitalier où est 
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implantée l’unité hospitalière sécurisée interrégionale. Eu égard à tous ces éléments, il 
convient de constater que la prise en charge par les différents protagonistes judicaires est 
délicate. En effet, du fait d’un vide judiciaire il se peut que l’on soit en face d’une 
irresponsabilité de fait. Lorsqu’un mineur présente une pathologie physique grave, nécessitant 
des soins lourds, quotidiens et réitérants, les institutions judiciaires sont en présence de réelles 
difficultés tant au niveau de la santé du mineur, que de la réponse qui pourra lui être donnée et 
de sa dangerosité. C’est dans ce cadre qu’une réforme est alors nécessaire afin que ces 
difficultés trouvent une véritable réponse juridique.  
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CONCLUSION 
 
532. L’évolution de la délinquance des mineurs au cœur de l’actualité - « Si la 
délinquance des mineurs n’est pas un phénomène nouveau, la situation actuelle est réellement 
préoccupante, parce que cette délinquance s’est massifiée, qu’elle est plus violente et 
concerne des mineurs plus jeunes. Cette délinquance a aussi été sous-estimée et non exagérée 
comme on l'a parfois dit au cours des dernières semaines. Les mineurs délinquants ont 
souvent des personnalités fragiles, peu construites, comme l'a noté l'un des interlocuteurs de 
la commission qui a parlé de « délinquance par absence d'être » »1870. Aussi, dans ce cadre, il 
est indéniable que l’Ordonnance du 2 février 1945 n’est aujourd’hui plus convaincante et 
surtout, au rythme des réformes, a perdu toute cohérence. Un travail législatif d’ampleur serait 
légitime dans le but non seulement d’offrir une meilleure sécurité et lisibilité du droit 
applicable mais aussi de prendre en charge les mineurs délinquants dans de bonnes 
conditions. Cela implique que la peine soit utile, c’est-à-dire intimidante et resocialisante. 
533. De là, il est certain qu’une étude sur les modalités de prise en charge du mineur 
délinquant malade physiquement par l’autorité judiciaire s’est avérée nécessaire d’autant plus 
que la particularité de celle-ci a été de faire appel à l’ensemble des professionnels qui 
interviennent dans la chaine pénale.  
 
534. La responsabilité pénale du mineur délinquant -  « La délinquance juvénile 
représente tous les actes accomplis par le mineur définis et évalués comme portant atteinte à 
la morale sociale et aux nécessités de la vie collective » 1871 . Ainsi, tout mineur et 
particulièrement lorsque celui-ci est capable de discernement, doit se voir en principe 
condamner lorsque celui-ci porte atteinte à la société. Cette condamnation revêt un sens 
particulier et n’est certainement pas dénuée de sens dans la mesure où « les peines ont un 
caractère rétributif, elles sont fondées sur une faute que l’on reproche à l’individu, et elles 
ont pour but son intimidation pour l’avenir, ainsi que son amélioration, sa réadaptation à la 
vie sociale, que l’on s’efforcera d’obtenir par des moyens appropriés à sa personnalité et son 
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1870 J.-C. Carle et  J.-P. Schosteck, « Délinquance des mineurs. La République en quête de respect », rapport du 
Sénat n° 340, t. 1, 2002. 
1871 Propos disponible en ligne sur le site : http://campus2.univ-lille2.fr 
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tempérament »1872. Autrement dit, la peine remplit une triple fonction qui est la rétribution, 
l’intimidation et la réinsertion. L’objectif est donc d’éviter que l’individu, et spécialement le 
mineur, ne récidive pas, puisque le but de la politique criminelle, et notamment des 
différentes sanctions mises en place, est toujours préventif c’est-à-dire « endiguer la 
criminalité, l’empêcher, dans toute la mesure du possible, de naître ou tout au moins de se 
développer »1873. En ce sens, le principe selon lequel la peine est utile trouve alors toute sa 
signification et c’est dans ce cadre qu’il est préférable de prononcer une peine dont la 
certitude de son exécution est indiscutable plutôt qu’une peine lourde qui ne sera pas 
exécutée1874. 
 
535. La nécessité de sanctionner - La nécessité de sanctionner le délinquant tout en lui 
permettant de se réinsérer constitue aujourd’hui l’un des objectifs majeurs du législateur, 
d’autant plus lorsque le délinquant est un mineur. Ainsi, la création des sanctions éducatives 
par la loi du 9 septembre 20021875 peut constituer un exemple témoignant de ce double 
objectif puisque sont mêlés les termes « sanction » et « éducation » au sein de la même 
expression. Pourtant, certains auteurs n’ont pas manqué de retenir une finalité inverse en 
prétendant que la création des sanctions éducatives n’est autre qu’un durcissement du système 
répressif.  D’ailleurs, la lecture des motifs de la loi du 9 septembre 20021876 tend à conforter 
ce point de vue dans la mesure où il est clairement affirmé que « l’évolution récente de la 
délinquance des mineurs, caractérisée par un accroissement du nombre des infractions 
commises et de leur gravité, est également marquée par trois phénomènes principaux : un 
rajeunissement des auteurs de ces faits, une particulière désocialisation de certains mineurs 
qui apparaissent très souvent sans repères éducatifs et une augmentation des mineurs 
multirécidivistes pour lesquels la réponse pénale apportée apparaît trop souvent tardive. Le 
présent projet a ainsi pour objet de modifier l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l’enfance délinquante afin de permettre à l’autorité judiciaire d’apporter des 
réponses adaptées à ces phénomènes nouveaux [en référence à la notion de gravité] »1877.  
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1872 G. Levasseur, « Politique criminelle : peines ou mesures de sûreté, extrait du cours de droit pénal général 
complémentaire », [ En ligne http://ledroitcriminel.free.fr/la_science_criminelle/penalistes 
/la_loi_penale/sanction/levasseur_peines_ou_mesures_surete.htm ] 15 juin 2015.  
1873 Ibid.!
1874 Sur le principe de l’utilité de la peine, v. supra n° 1. 
1875 Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, Jo du 10 septembre 
2002, p. 14934. 
1876 Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, op. cit. 
1877 J.-C. Carle et  J.-P. Schosteck, Délinquance des mineurs. La République en quête de respect, rapport du 
Sénat n° 340, t. 1, 2002. 
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En d’autres termes, face à l’évolution de la délinquance des mineurs qui tend de plus en plus à 
devenir dangereuse, il est fondamental de renforcer le système répressif et ce, afin d’éviter 
toute récidive.  
 
536. Les apports de la loi du 15 août 2014 s’agissant de l’individualisation de la peine – 
La loi n°2014-896 du 15 août 2014 relative à l’individualisation des peines et renforçant 
l’efficacité des sanctions pénales fait suite au dépôt du rapport de la Conférence de consensus 
en février 2013 qui avançait un certain nombre de solutions s’inspirant d’une politique pénale 
en rupture avec celle du précédent gouvernement qui avait conduit les dernières évolutions 
législatives à l’idée selon laquelle les peines en dehors de la prison doivent être développées, 
suscitant ainsi de nombreux débats et controverses. Le but poursuivi est celui de « l’insertion 
et de la réinsertion », ainsi que cela est d’ailleurs rappelé aux termes de l’articles 130-1 du 
Code pénal1878 sur les fonctions de la peine. Cette politique se traduit dans la pratique, par 
exemple par la limitation du recours à la peine d’emprisonnement, malgré l’article 132-19 du 
Code pénal1879 qui prévoit que l’emprisonnement ferme doit être l’unique recours, ainsi qu’au 
niveau de l’exécution des peines, avec la création par exemple d’un bureau de l’exécution des 
peines énoncé à l’article 709-1 du Code de procédure pénale1880, ou encore la libération sous 
contrainte qui consiste en un examen obligatoire par le Juge de l’application des peines de la 
situation du condamné, comme cela est défini à l’article 720 du Code de procédure pénale1881. 
Mesure prenant en compte l’état de santé du mineur et de ce fait les modalité de sa prise en 
charge. Les peines planchers sont supprimées ce qui constitue la mesure phare de la loi qui a 
suscité beaucoup d’effets d’annonce. 
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1878 « Afin d'assurer la protection de la société, de prévenir la commission de nouvelles infractions et de 
restaurer l'équilibre social, dans le respect des intérêts de la victime, la peine a pour fonctions :1° De 
sanctionner l'auteur de l'infraction ; 2° De favoriser son amendement, son insertion ou sa réinsertion ». 
1879 « Lorsqu'une infraction est punie d'une peine d'emprisonnement, la juridiction peut prononcer une peine 
d'emprisonnement pour une durée inférieure à celle qui est encourue. En matière correctionnelle, la juridiction 
ne peut prononcer une peine d'emprisonnement sans sursis qu'après avoir spécialement motivé le choix de cette 
peine. Toutefois, il n'y a pas lieu à motivation spéciale lorsque la personne est en état de récidive légale ». 
1880 « Dans chaque tribunal de grande instance, un ou plusieurs magistrats du siège sont chargés des fonctions 
de juge de l'application des peines. Ces magistrats sont désignés par décret pris après avis du Conseil supérieur 
de la magistrature. Il peut être mis fin à leurs fonctions dans les mêmes formes. Si un juge de l'application des 
peines est temporairement empêché d'exercer ses fonctions, le tribunal de grande instance désigne un autre 
magistrat pour le remplacer ». 
1881 « Les activités de travail et de formation professionnelle sont prises en compte pour l'appréciation des gages 
de réinsertion et de bonne conduite des condamnés. Au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions 
sont prises pour assurer une activité professionnelle aux personnes incarcérées qui le souhaitent. Les relations 
de travail des personnes incarcérées ne font pas l'objet d'un contrat de travail. Il peut être dérogé à cette règle 
pour les activités exercées à l'extérieur des établissements pénitentiaires. Les règles relatives à la répartition des 
produits du travail des détenus sont fixées par décret ». 
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Une circulaire de la Garde des Sceaux du 26 septembre 20141882, indique que « l’ensemble 
des dispositions résultant de la loi du 15 août 2014 s’appliquent aux mineurs (à l’exclusion 
de celles sur la contrainte pénale). Les dispositions applicables au juge de l’application des 
peines et au juge d’instruction sont ainsi applicables au juge des enfants qui a vocation à 
exercer ces deux fonctions à l’égard des mineurs. Par ailleurs, les dispositions citant le 
service pénitentiaire d’insertion et de probation sont applicables à la protection judiciaire de 
la jeunesse, sauf dispositions spéciales ». 
 
537. L’existence d’un vide juridique concernant la prise en charge d’un mineur 
délinquant malade physiquement par l’autorité judiciaire - « L’aggravation de la 
délinquance des mineurs semble justifier l’intervention du législateur. L’âge de plus en plus 
précoce des jeunes délinquants, comme leur caractère violent, a amené le Parlement à 
réformer l’ordonnance du 2 février 1945, jugée d’une application laxiste par certains »1883. 
Dans ce cadre, de nombreuses mesures ont été adoptées, toutes ayant pour finalité de 
rapprocher le régime des mineurs de celui des majeurs1884. Pourtant, eu égard à l’ensemble du 
droit positif, il existe toutefois des situations qui n’ont fait l’objet d’aucune réglementation et 
qui ne semblent pas préoccuper le législateur, actuellement. Tel est le cas du mineur 
délinquant qui aurait une maladie physique. En effet, après analyse du système normatif ainsi 
que des écrits doctrinaux, il a pu être constaté un véritable vide juridique concernant les 
modalités de prise en charge par l’autorité judiciaire de ce type d’individu. Ainsi, lorsqu’un 
mineur ayant une maladie physique commet une infraction, les différents professionnels de la 
chaine pénale sont tenus de recourir à des règles juridiques existantes mais qui ne sont pas 
nécessairement adaptées à ce genre de situation. Ce recours aux règles juridiques existantes 
s’explique notamment par le fait que les magistrats ont un large pouvoir d’appréciation, ce qui 
leur permet de privilégier les mesures alternatives aux poursuites ou à l’emprisonnement, 
mesures qui, de par leur souplesse, sont plus faciles à mettre en œuvre.  
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1882 Circulaire du 26 septembre 2014 de présentation des dispositions applicables le 1er octobre 2014 de la loi 
n°2014-896 du 15 août 2014 relative à l’individualisation des peines et renforçant l’efficacité des sanctions 
pénales, NOR : JUSD1422849C. 
1883 D. Benoit, Les sanctions éducatives : de l’ambigüité persistante de la prise en charge du mineur délinquant, 
Sociétés et jeunesses en difficulté, n°1, 2006, [ En ligne : http://sejed.revues.org/index113.html ] 15 juin 2015. 
1884 Par exemple tel est le cas du régime des peines planchers, instaurés par la loi n° 2007-1198 du 10 août 2007 
renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et des mineurs, applicables à la fois aux majeurs et aux mineurs 
de plus de 13 ans. 
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538. L’indispensable consultation de la carte vitale, par le médecin pédiatre réalisant 
l’examen médical dans le cadre de la garde à vue. Le fait qu’il s’agisse d’un mineur et que 
ce dernier présente un pathologie physique grave, il serait judicieux, que le médecin 
pratiquant l’examen dans le cadre de la garde à vue soit un praticien spécialisé dan le suivi 
médical des enfants et adolescents. Cela renforcerait également le principe de spécialité, 
comme cela est le cas s’agissant du magistrat prenant en charge le mineur, à savoir un juge 
des enfants. Afin que l’efficacité de l’intervention du médecin pédiatre en garde à vue soit 
optimale, il est impératif que ce médecin puisse prendre connaissance des informations 
mentionnées sur la carte vitale du mineur. C’est dans ces conditions que les modalités 
d’utilisation des informations se trouvant sur la carte vitale doivent être strictement définies et 
encadrées. Afin que le praticien puisse répondre de questions médicales précises1885, comme 
par exemple des caractéristiques plus complètes de l’état de santé de la personne, son 
traitement et les mesures de prise en charge du fait de la pathologie. C’est différentes 
informations, l’aideraitent dans son choix de maintien en garde à vue du mineur, ou bien par 
exemple son transfert au sein d’un établissement hospitalier.  
 
539. L’indispensable redéfinition du statut des parents ou du représentant légal. Par 
ailleurs et parallèlement aux dispositions relatives à l’intervention du médecin lors de la garde 
à vue, il nous est encore paru essentiel que soit redéfini le statut des parents d’un mineur 
malade placé en garde à vue. En effet, du fait de la mesure de garde à vue prononcée à 
l’encontre de leur enfant il a pu être observé que le statut de ces derniers soit suspendu voire 
aménagé. Certaines prérogatives accordées aux parents du fait de l’autorité parentale qu’ils 
exercent à sur leur enfant ont subi des modifications. Les parents ou le représentant légal 
exerçant l’autorité parentale peuve être assimilés à des tiers à statut particulier du fait de la 
place également particulièrement des parents d’un mineur faisant l’objet d’une mesure de 
placement en garde à vue et ayant uen pathologie physique grave. 
 
540. La prise en compte de l’état de santé du mineur délinquant malade concernant les 
mesures alternatives aux poursuites, par le biais de co-décisions. Lorsque le procureur de la 
République en charge du mineur doit choisir une mesure alternative aux poursuites à 
l’encontre d’un mineur délinquant malade, certains aménagements doivent être effectués. En 
effet, il est primordial que l’état de santé du mineur soit pris en compte par le magistrat.  
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1885 F. Stefani, « Le secret médical à l'épreuve des nouvelles technologies », D., 2012, p. 2636-2638. 
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L’état de santé du mineur peut être considéré comme étant l’un des critères à l’alternative aux 
poursuites qui pourra être choisie. Cette prise en compte se traduit également par une co-
décision qui pourrait concerner à la fois le médecin ayant effectué l’examen médical du 
mineur dans le cadre de sa garde à vue, ainsi que son médecin traitant, ainsi que l’aide sociale, 
par le biais des différentes enquêtes de personnalités et autres enquêtes effectuées par le 
service de la protection judiciaire de la jeunesse.  
 
541. La création d’une nouvelle mesure alternative aux poursuites compatible avec l’état 
de santé d’un mineur délinquant malade physiquement. Il ressort également de nos 
recherches, qu’il y ait une insuffisance de mesures alternatives aux poursuites qui peuvent être 
formulées en présence d’un mineur délinquant malade. Ce qui peut au regard de la 
personnalité du mineur et de l’infraction commise, sembler un peu léger ou ne pas 
correspondre à toutes les situations. De fait, il est apparu pertinent de créer une mesure 
prenant totalement en compte l’état de santé du mineur et les autres critères mentionnés ci-
dessus. Il s’agirait d’une injonction de soins en lien avec la pathologie de l’enfant d’un point 
de vue physique et non mental.  
 
542. La nécessité de créer une mesure alternative à l’incarcération compatible avec la 
pathologie physique d’un mineur délinquant -  Du fait de la complexité de l’évaluation de la 
compatibilité de l’état de santé du mineur délinquant malade physiquement avec certaines 
mesures alternatives il semblerait important de créer une mesure répondant aux objectifs 
judiciaires et médicaux En effet, le choix des mesures alternatives au regard de l’infraction 
commise peut paraître limité. Le choix d’un travail d’intérêt général ayant comme mission 
principale une activité physique ne pourra pas être prononcé à l’encontre de certains mineurs. 
Cela peut être également le cas si la journée ne peut être fractionnée alors que le mineur 
pourrait avoir besoin d’un temps de repos pour effectuer ses soins ou ne pourrait tout 
simplement pas être présent une journée entière. Cependant, il se peut que l’activité proposée 
dans le cadre d’un travail d’intérêt général soit de nature administrative, comme par exemple 
le classement de documents, etc. Ce qui en l’espèce pourrait être compatible avec la santé du 
mineur. Les mesures d’assignation à résidence et en centre hospitalier où le contrôle judiciaire 
sont des mesures pouvant également être prononcées à l’encontre d’un mineur délinquant 
malade physiquement. Cependant, il faut que la famille ou que le centre puisse accueillir le 
mineur et que cette mesure soit proportionnelle à l’infraction commise et n’engendre pas de 
nouvelles difficultés. Lorsque le mineur est assigné à domicile ou dans un centre hospitalier, il 
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n’est plus sous la responsabilité de l’institution judiciaire mais des parents ou du directeur de 
l’établissement.  
 
543. La nécessaire création de lieu pouvant accueillir un mineur délinquant malade 
physiquement - Il est donc fondamental, de créer des lieux d’enfermement spécifiques 
permettant la prise en charge des mineurs délinquants malades. Cela permettrait en effet 
d’éviter d’aboutir à une forme « d’irresponsabilité pénale », laquelle, rappelons-le, est 
strictement réglementée par le législateur. Aussi, eu égard à la dangerosité des mineurs qui 
tend de plus en plus à se développer, il est indéniable que la création de lieux d’enfermement 
spécifiques permettrait encore de protéger à la fois la société et le mineur, lequel serait alors 
pris en charge par une institution adaptée.  Il pourrait être envisagé la création de « chambre 
cellule » au sein d’un service pédiatrique dans un établissement hospitalier où a été implanté 
une Unité hospitalière sécurisée interrégionale. Ces chambres seraient en co-gestion entre le 
chef de service pédiatrique et celui d’Unité hospitalière sécurisée interrégionale, elles 
permettraient de prendre correctement en charge les mineurs délinquants au sein d’un service 
qui leur destiné du fait de leur âge. Ce qui répondrait également au principe de spécialisation 
et permettrait de mieux respecter la règle qui consiste à ne pas mélanger les détenus majeurs 
avec les mineurs. Le personnel médical est également formé pour s’occuper d’enfants 
malades quelque soit leurs âges, la pathologie dont ils souffrent. Tous ces éléments, amènen à 
constater que la prise en charge par les différents protagonistes judicaires est délicate. En 
effet, du fait d’un vide judiciaire il se peut que l’on soit en face d’une irresponsabilité de fait. 
Lorsqu’un mineur présente une pathologie physique grave, nécessitant des soins lourds, 
quotidiens et réitérants, les institutions judiciaires sont en présence de réelles difficultés tant 
au niveau de la santé du mineur, de la sanction qui pourra lui être donnée et de sa dangerosité. 
C’est dans ce cadre qu’une réforme est alors nécessaire afin que ces difficultés trouvent une 
véritable réponse juridique.  
 
544. La création de lieu spécifique susceptible d’accueillir le mineur - Il est donc 
fondamental, de créer des lieux spécifiques d’enfermement permettant la prise en charge des 
mineurs délinquants malades. Cela permettrait en effet d’éviter d’aboutir à une forme 
« d’irresponsabilité pénale », laquelle, est strictement réglementée par le législateur. Aussi, eu 
égard à la dangerosité des mineurs qui tend de plus en plus à se développer, il est indéniable 
que la création de lieux  spécifiques d’enfermement permettrait encore de protéger à la fois la 
société et le mineur, lequel serait alors pris en charge par une institution adaptée.  Il pourrait 
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être envisagé la création de « chambre cellule » au sein d’un service pédiatrique dans un 
établissement hospitalier où a été implanté une Unité hospitalière sécurisée interrégionale. 
Ces chambres seraient en co-gestion entre le chef de service pédiatrique et celui d’Unité 
hospitalière sécurisée interrégionale, elles permettraient de prendre correctement en charge les 
mineurs délinquants au sein d’un service qui leur destiné du fait de leur âge. Ce qui répondrait 
également au principe de spécialisation et permettrait de mieux respecter la règle qui consiste 
à ne pas mélanger les détenus majeurs avec les mineurs. Le personnel médical est également 
formé pour s’occuper d’enfants malades quels que soientt leurs âges et la pathologie dont ils 
souffrent.  
 
545. La nécessité de prise en compte de l’état de santé dans le choix de la peine – Afin 
d’être certain que la réponse pénale qui sera prononcée à l’encontre d’un mineur délinquant 
malade physiquement, soit appliquée et répond aux objectifs il est primordial que celle-ci soit 
compatible avec son état de santé. En effet, le magistrat en charge du dossier doit 
impérativement se rapporter aux éléments médicaux qu’il a en sa possession, ceci permettant 
d’orienter et guider son choix. Face à un mineur souffrant d’une pathologie physique 
nécessitant des soins à heures fixes et plusieurs fois dans la journée, il ne sera pas possible par 
exemple de lui imposer un stage de citoyenneté durant une journée entière ou encore des 
travaux d’intérêt général. Néanmoins, si le mineur a la possibilité de voir cette mesure 
fractionnée, à savoir des demi-journées, ces mesures pourront être prononcée à son encontre. 
Cela est également le cas, si les activités de la mesure sont adaptées à sa pathologie comme 
par exemple, faire une activité administrative à la place d’une activité physique.  
Dans la pratique, les personnes en charge de l’exécution de ces mesures ne sont pas 
totalement ouverts à tels aménagements du fait d’une certaine crainte vis-à-vis de leur 
responsabilité en cas de problème avec un mineur délinquant malade physiquement. Certains 
d’entre eux considèrent qu’ils n’ont pas été formés pour accueillir des mineurs malades et 
sont très peu sensibilisé à l’état de santé. Seul la prévention comme par exemple, de la 
drogue, de l’alcool font partie de leur formation1886.  
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1886 Observations réalisées lors de différents entretiens avec la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse  de l’Hérault (34), durant le mois de février 2013. 
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546. L’adaptation de la procédure d’exécution de la peine en présence d’un mineur 
souffrant d’une pathologie physique grave -  Lorsque l’état de santé physique du mineur le 
permet, il est parfaitement possible d’aménager les actes procéduraux auxquels il sera 
confronté. Néanmoins, il est certain que cet aménagement est impossible si le mineur doit 
subir des soins longs et lourds, généralement parce que ceux-ci nécessitent un personnel 
médical spécialisé et des moyens matériels importants. Or, particulièrement dans ce cas, il a 
pu être relevé qu’il n’existe aucune disposition juridique permettant d’apporter une réponse 
concrète quant aux modalités de prise en charge de ce mineur. C’est dans ces conditions que 
celui-ci va alors échapper soit aux poursuites judiciaires soit à l’exécution de sa peine alors 
même que, comme nous l’avons démontré, la peine peut recouvrir un réel intérêt1887. La 
nécessité d’un personnel médical adapté commence dès le début de la procédure. En effet, 
lors d’un placement en garde à vue d’un mineur délinquant malade physiquement, il apparaît 
important que l’examen médical soit effectué par un pédiatre. Ce dernier étant compétent de 
manière générale pour prendre en charge les enfants et adolescents qu’ils soient délinquants 
ou pas. Cela permettrait également de compléter le principe de spécialisation du fait de sa 
minorité, comme cela est également le cas avec le juge des enfants. La réelle prise en charge 
médicale des détenus a été crée avec la loi  de 19941888 et celle  de 20021889, en permettant de 
faire entrer dans les établissements pénitentiaires la composante médicale. La loi du 18 
janvier 1994, marque une rupture pour la santé en prison en transférant l’ensemble de la 
mission de santé publique en établissement pénitentiaire au secteur public hospitalier et en 
posant le principe d’une équivalence de qualité et de continuité de soins entre la prison et 
l’extérieur.  Principe pas encore totalement appliqué du fait que la Cour européenne des droits 
de l’homme a condamné la France dernièrement. En effet concernant l’affaire Helhal 
c/France1890, la Cour européenne des droits de l’homme a considéré qu’il existait une 
violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. L’affaire 
concernait la compatibilité de l’état de santé d’un détenu handicapé avec son maintien en 
détention et les modalités de sa prise en charge en prison. La Cour a jugé en particulier que, si 
le maintien en détention n’était pas en soi constitutif d’un traitement inhumain ou dégradant 
compte tenu de l’handicap du requérant, l’insuffisance de soins et de rééducation qui lui ont 
été dispensés et l’inadaptation des locaux à son handicap étaient en revanche contraires à 
l’article 3 de la Convention. L’aménagement de peine pour des raisons médicales et 
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1887 V. supra, n° 1 et s. 
1888 Loi n° 94-43 du 18 janvier 1994 relative à la santé publique et à la protection sociale, op. cit. 
1889 Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé, op. cit. 
1890 CEDH, Helhal c/ France, Requête n°10401/12, du 19 février 2015. 
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principalement la suspension de peine pour raison médicale est issue de la loi de 20021891. Sa 
mise en œuvre s’est durcie depuis l’élaboration de la loi. En effet, la Cour de cassation, 
considère que pour prononcer une mesure de suspension de peine à l’encontre d’une personne 
privée de liberté, on doit être en présence « d’un risque vital  à court terme ».  La loi de 
20091892, précise qu’il ne doit pas exister « de risque graves de réitération d’infraction » ce qui 
ajoute une complexité supplémentaire. La procédure est également alourdie par la nécessité 
de deux expertises différentes pour pouvoir prononcer cette mesure. Elle ne s’adresse 
également pas aux personnes placées en détention provisoire1893. 
 
547. La particularité de la suspension de peine pour raison médicale - La loi du 15 aout 
2014 relative à l’individualisation de la peine1894, a permis d’évoluer de manière significative 
concernant la prise en charge médicale des personnes privées de liberté. En effet,  cette 
dernière a modifié les conditions de suspension de peine pour raison médicale. Cette loi a 
modifié la « suspension médicale de peine » puisque désormais une seule expertise médicale 
suffit pour décider de la mesure au lieu de deux expertises concordantes requises auparavant, 
conformément à l’article 720-1-1 alinéa 2 du Code de procédure pénale. Cette mesure peut 
également être prononcée à l’encontre d’une personne placée en détention provisoire.  
En effet, la loi a créé un article 147-1 dudit code prévoyant qu’en toute matière et à tous les 
stades de la procédure, sauf s’il existe un risque grave de renouvellement de l’infraction, la 
mise en liberté d’une personne placée en détention provisoire peut être ordonnée, d’office ou 
à la demande de l’intéressé, lorsqu’une expertise médicale établit qu’elle est atteinte d’une 
pathologie engageant son pronostic vital ou que son état de santé physique ou mental est 
incompatible avec le maintien en détention. La personne remise en liberté peut alors être 
placée sous contrôle judicaire ou faire l’objet d’une assignation à résidence avec surveillance 
électronique. En présence d’un mineur, il s’agit de la résidence familial ou bien celle de sa 
famille d’accueil. Aussi s’agissant des obligations liées à son contrôle judiciaire, il est 
possible que ces dernières soient en lien direct avec son état de santé comme par exemple 
l’obligation de suivre correctement ses soins quotidiens ou encore de rendre visite à tel 
médecin. Cela permettrait de responsabiliser le mineur vis à vis de sa pathologie.  
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1891 Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé, op. cit. 
1892 Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, op.cit. 
1893 M. Léna, « Les mineurs détenus et les représailles au centre du 24 ème rapport général du CPT », AJDP, 1er 
févr. 2015, p. 61. 
1894 Loi n°2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des 
sanctions pénales, op. cit. 
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548. La perspective d’une nouvelle réforme de l’Ordonnance du 2 février 1945 – 
Madame Christine Taubira, Garde des Sceaux de l’actuel gouvernement a fait part de son 
souhait de réformer l’Ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. En effet 
lors du discours à l’occasion des 70 ans de la dite Ordonnance, cette dernier a énoncé que « la 
réforme de l’ordonnance de 1945 se basera sur les évolutions réelles, et non fantasmées, de 
la jeunesse ». Certaines pistes ont été évoquées suite à ce discours. La Chancellerie 
souhaiterait distinguer dans le temps, « la culpabilité et la peine à appliquer », la première 
devrait être prononcée sous cinq jours. La réparation du préjudice et la sanction seront quant à 
elles, prononcés ultérieurement, après enquête du juge des enfants. Il est possible de noter une 
réelle volonté de favoriser l’éducation vis à vis de la répression.  Le nouveau texte devrait 
également entériner la suppression des tribunaux correctionnels pour mineurs créés en 2012 
sous le gouvernement de Monsieur Nicolas Sarkozy. Enfin, l’Ordonnance pourrait définir 
« l’âge limite au dessous duquel le mineur n’est pas considéré comme responsable » de ses 
actes et échapperait de ce fait à toute poursuite judicaire, à 13 ans. Certains énoncent 
également la volonté de créer un Code de l’enfance1895 qui regrouperait à la fois les mesures 
s’appliquant aux mineurs délinquants ainsi qu’aux mineurs victime.  Cependant, l’état de 
santé n’apparaît pas mentionné dans les travaux relatif à une éventuelle réforme. Dans cette 
perspective de réforme, un accent spécifique doit être mis sur la prise en charge des mineurs 
ayant une maladie physique, laquelle, aujourd’hui, ne fait l’objet d’aucune réglementation. 
Au-delà de la création de lieux spécifiques d’enfermement, il serait d’ailleurs opportun 
d’élargir le champ de recherche afin de proposer, pour chaque étape de la procédure pénale, 
des solutions concrètes. Par exemple, comment doit se dérouler la garde à vue d’un mineur 
qui doit subir des soins lourds ? Aussi, comment aménager sa détention provisoire, 
notamment lorsque celui-ci est dangereux ? Enfin, dans certains cas, ne serait-il pas opportun 
d’instaurer légalement une véritable irresponsabilité pénale ?  
 
549. Un sujet actuel au regard de notre société - Ces différentes interrogations sont 
indiscutablement intéressantes car elles peuvent susciter des débats d’abord entre des juristes 
et des non juristes mais également entre les juristes eux-mêmes. Ainsi, faut-il faire primer la 
santé sur la protection de la société ? En outre, est ce que la minorité doit constituer un facteur 
essentiel dans la détermination des réponses à ces questions ? Spécifiquement en matière 
juridique, comment combiner le principe de dignité avec celui de sûreté, deux principes 
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1895 F. Creux-Thomas, « L'ordonnance du 2 février 1945 est un texte devenu fourre-tout, il serait bon d'édicter un 
Code de la justice pénale des mineurs », op. cit. 
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consacrés par les normes nationales et supranationales ? Nous avons actuellement une seule 
certitude, celle selon laquelle,  il est impératif de réfléchir à ces interrogations car, pour 
reprendre la formule énoncée par le psychosociologue Louis Dubouchet, « si on refuse 
d'entrer dans un conflit, on a peu de chances d'en sortir »1896. 
!
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Résumé en français : 
 
 
La multiplication de la délinquance juvénile suscite de nombreuses interrogations. Ainsi, comment 
offrir une réponse juste et adaptée au mineur, d’autant plus lorsque celui-ci est atteint d’une 
pathologie physique nécessitant des soins lourds et récurrents ?  
Il existe un véritable vide juridique en la matière, ce qui pose indiscutablement des difficultés 
pratiques. Ni la loi du 15 août 2014 relative à l’individualisation des peines, ni les  projets de 
réformes de l’ordonnance du 02 février 1945 relative à l’enfance délinquante n’apportent de 
réponses concrètes à cette situation. A cet égard, après des recherches sur le terrain, il est apparu 
que les professionnels du droit faisaient généralement, dans la mesure du possible, un traitement 
au cas par cas, faute de textes juridiques. Dès lors, l’objet de cette thèse est de proposer des 
pistes de réflexion relatives aux éventuels aménagements de la procédure pénale, du stade de 
l’enquête à celui de l’exécution de la peine. Le sujet s’inscrit dans une actualité juridique en 
pleine évolution eu égard aux projets de réformes en cours". 
 
 
 
 
Titre et résumé en anglais : The status of the juvenile offender physically ill face the judicial 
authority 
 
 
The proliferation of juvenile delinquency raises many questions. Thus, how to provide a fair and 
appropriate response to the minor, especially when it is suffering 
from a physical condition requiring heavy and ongoing care? 
There is a real legal vacuum in this area, which undoubtedly poses practical difficulties. Neither 
the law of August 15th 2014 concerning the individualization of 
sentences, nor the orders of reform projects from February 2nd 1945 on juvenile delinquency, 
bring concrete answers to this situation. 
Therein, after researching on the spot, it appears that legal professionals were doing, generally, 
as much as possible, a case-by-case treatment, because of o 
lack of legal texts. Therefore, the purpose of this thesis is to provide actionable insights on 
possible adjustments of the criminal proceedings, from the stage of the 
inquiry to the execution of the sentence. The subject is part of evolving legal developments with 
respect to ongoing reform projects. 
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